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Le 

Hègime  foncier  aux  Colonies 


I 


PUBLICATIONS 

DE 

L'INSTITUT  COLONIAL  INTERNATIONAL 

36,  rue    Veydt,  à    Bruxelles. 


15  fr.  le  volume. 

Compte  rendu  des  séances  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mni  1881.  —  Discussion  de  l.i 
question  :  «  De  l'influence  du  climat  sur,  les  progrès  de  la  coloni- 
sation. >  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  {Epuisé). 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  question  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  «  La  main-d'oeuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Colonies.  »  Rnpports  de  AL  Herzog  pour  les 
Colonies  nllcmandes,  de  M.  Chailli  y-Lert  pour  les  Colonies  française^,  de  M.  van  der 
Lith  pour  k'S  Indes  orientales  néerlandaises.  Discussion  de  cette  question.  — 
«  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  »  Rapport  de 
M.  Chailley-Lert  :  France,  Cirande-Bretagne,  Hollande.  Di-'cussion  de  cette  question. 

Compte  rendu  de  la  fe.^sion  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  «  La  main-d'œuvre 
aux  colonies.  »  Discussion  de  cette  question.  —  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question.  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outremer,  par  Don 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  »  Rapport  sur  lorganisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  Guinée,  ])ar  S.  Ex.  M.  le  D^  Herzog.  —  Rapport 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud  Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marschall. .  par  M.  R.  Kraetke.  —  Relations 
financières  entre  la  Belgique  et  l'État  Indépendant  du  Congo.  — 
Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan,  par  M.  Serge  de 
Proutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  1899.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  la  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —«Projet  d'un  règlement  adopté  par 
l'Institut  Colonial  International  en  vue  de  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique 
dans  les  colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  <.<  Les  Protectorats.  »  Rajiport 
sur  les  Protectorats  dans  l'Inde  britannique,  par  M.  Chailley-Bert.  — 
Discussion  de  la  question  «  Les  chemins  de  fer  aux  colonies  et  dans 
les  pays  neufs.  »  Rapport  de  la  commission  chargée  d'étudier  cette  question. 
—  Rapport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  par 
M.  le  D^G.-K.  Anton. 

Compte,  rendu  de  la  se.ssion  tenue  à  Paris  en  \VW.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  l'Éducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  »  Rapjiort  de  Mi^r  A.  Le  Roy  sur  cette  (piestioii.  —  Discu-^sion 
de  la  question  :  «  Les  chemins  de  fer  aux  colonies  et  dans  les  pays 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  »  Rappoi-i,  de 
M.  le  !>  Dryepondt  sur  cette  question.  —  Le  Régime  foncier  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  jiar  M  le  D''  (l.-K.  Anton.  —  Le  Régime 
foncier  dans  les  colonies  françaises,  par  M.  le  Dr  G.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  1901.  —  Discussion  de  la  question 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  (lueslion  <,<  Des 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Raji- 
|ion  de  M.  M.  t'iiotard  sur  cette  (|uostion.  —  Di-eussion  de  la  (piestion  «  l'En- 
seignement Colonial».  —  Rapport  de  M.  .1.  Chailley-Bort  sur  la  ^<  Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 


''I  kII     publications 

■j  ' 

^     L'INSTITLT  COLONIAL  INTERNATIONAL 

36,  rue  Veydt,  à  Bpuxelles. 


BIBLIOTHEQUE  COLONIALE  INTERNATIONALE 

20  fr.  le  volume. 

/re  Série.  —  La  Main-d'œuvre  aux  Colonies.  Documents  officiels  sur  le  contrat 

de  travail  et  le  louage  d'ouvrage  aux  Colonies. 
Tome  1.  —  Colonies  allemandes.  —  Etat  Inlépendant  du  Congo.  —  Colonies 

françaises.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1895. 
Tome  II.  —  Inde  l)ritanni(jue.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 
Tome  III.  —  Colonies  françaises  {suite).  —  Surinam.  —  1898. 

2"  Série.  —  Les  Fonctionnaires  coloniaux. 
Tome  I.  —  Espagne.  —  France.  —  1897. 

Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britan- 
nique. —  1897. 

3'  Série.  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes.  —  1898. 

Tome  II.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  1899. 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 

Tome  V.  —  Lagos.  —  Sierra  Leone.  —  (lambie.  —  Natal.  —  Bornéo  septen- 
trional britanni(|ue. — ^  Cap  do  Boane-Espéran  e.  —  Rliodésie.  —  Basuto- 
land.  —  liesSaloiiioii.  —  lies  Fidji.  —  Côtc-d'Or.  —  11KJ2. 

4*  Série.  —  Le  Régime  des  protectorats. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.   —  Protectorats  français  en  Asie 

et  en  Tunisie.  —  1899. 
Tome  IL  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océanie.  —  1899. 

5*  Série.—  Les  Chemins  de  fer  aux  colonies  et  dans  les  pays  neufs. 

Tome  I.  —  Rapport  do  la  Cuinmissioii  spéciale  nommée  à  Berlin  :  Conclu- 
sions des  rapporteurs.  —  Questionnaire.  — Réponses  au  questionnaire. 

Tome  IL  --  Congo.  —  Indian  Midland  Railway.  —  The  Southern  Mahratta 
Raihvay.  —  Usambara.  —  Sud-Ouest  Brésilien.  —  Chili.  —  Transsi- 
bérien. —  Inde  j)ortugaise. 

Tome  III.  —  Tunisie.  — Algérie.  —  Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orientales 
néerlandaises.  —  Transvaal.  —  Angola. 

Droits  de  traduction  et  de  reproduction  réservés  pour  tous  les  pays, 
y  compris  la  Hollande,  la  Suéde  et  la  Norvège. 


BIBLIOTHÈQUE    COLONIALE    INTERNATIONALE 

Institut  colonial  international.  —  Brozelles 
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Documents  officiels  précédés  de  notices  historiques 


Tome   V 

LAGOS.  —  SIERRA  LEONE.  —  GAMBIE.  —  NATAL.  —  BORNÉO  SEPTENTRIONAL 
BRITANNIQUE.  —  CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 
(      RHODESIE.  —  BASUTOLAND.  —  ILES  SALOMON.  —  ILES  FIDJI.  —  COTE-D'OR. 


mSTITUT    COLONIAL    INTERNATIONAL 

36,  RUE  VEYDT,  BRUXELLES 


BRUXELLES 

Adoiphk   MERTENS 
14.   rue  d'Or,   14. 

PARIS 

Augustin  CHALLAMEL 
rue  Jacob,   17. 

LONDRES 

LUZAC  &   Co 
Great  Russel  street,  46,  W. 

C 

BERLIN 

A.  ASHEK  A  Co 
13,  Unter  den  Linden,  W. 

LA  HAYE 

BELINFANTE  (Frères) 
TweedeWagenstraat,  100-102. 
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WAM-PROPOS. 


Nous  publions  le  cinquième  volume  sur  le  Régime  fon- 
cier dans  les  Colo7iies  (1).  II  comporte  la  législation  en 
vigueur  dans  presque  toutes  les  colonies  anglaises  oii  la 
culture  du  sol  est  principalement  pratiquée  par  les  indi- 
gènes et  non  par  des  Européens  et  dans  lesquelles  il 
existe  encore  une  grande  quantité  de  terres  vacantes 
susceptibles  d'être  possédées  ou  exploitées  par  des  non 
indigènes,  grâce  â  l'emidoi  de  capitaux  étrangers. 

La  législation  applicable  dans  l'Inde  britannique  a  déjà 
été  publiée  dans  le  tome  P""  de  la  2^  série  des  publications 
de  l'Institut  Colonial  International  et  les  commentaii'os 
qui  l'accompagnent  sont  dus  à  la  collaboration  de  notre 
regretté  collègue  M.  Baden-Powel,  d'Oxford,  qui  avait 
longtemps  occupé  un  haut  poste  judiciaire  dans  l'Inde  et 
avait  une  compétence  toute  spéciale  en  cette  matière. 

Nous  devons  les  documents  que  nous  publions  aujour- 
d'hui au  bienveillant  concours  de  l'Honorable  J.  (Ihamboi- 
lain,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  qui  a  bien  voulu 
transmettre    notre    questionnaire    aux    gouverneurs  ou 

(1)  Volumes  déjà  publiés  sur  le  lîéyime  foncier  au.r  colonies  : 
3'^Sério.  — Le  Rcf/iine  pnicicr  aux  Colo?ncs. 
Tome  I.  — IikIo  britauaique.  — Coloaies  allemaades.  —  1898. 
Tome  II.  —  Ktatlndépeadaut  du  Congo. —  Colonies  françaises. —  1899. 
Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 
Tomo  n'.  —  Indes  orientales  néerlandaises.—  1899. 


hauts  commissaires  des  différentes  colonies  et  nous  a  fait 
tenir  leurs  réponses.  Nous  lui  en  exprimons  ici  toute  notre 
gratitude. 

Nous  désirons  également  manifester  notre  reconnais- 
sance envers  tous  les  magistrats,  commissaires  et  fonc- 
tionnaires qui  ont  l)ien  voulu  faire  accompagner  les  textes 
légaux  de  notes  explicatives  des  plus  intéressantes. 

Les  personnes  s'intéressantaux  études  coloniales  pour- 
ront ainsi,  en  consultant  les  tomes  P''  et  V  <lu  Régime 
foncier,  se  rendre  un  compte  exact  de  la  législation  en 
vigueur  dans  les  colonies  britanniques  et  connaître  le 
mode  d'acquisition  des  terres  vacantes,  ainsi  que  les 
mesures  prises  par  les  gouvernements  des  diverses  colo- 
nies pour  sauvegarder  les  intérêts  des  indigènes. 

Le  Régime  minier  aux  colonies  fera  l'objet  d'une  série 
spéciale  dont  le  premier  volume  paraîtra  incessamment. 

Bruxelles,  le  20  mai  1902. 

Le  Secrétaire  général, 

Camille    JANSSEN. 


QUESTIONNAIRE 

adressé  aux  Gouverneurs  des  Colonies  Britanniques. 


lu' Institut  Colonial  International  désire  recevoir  les 
lois,  règlements,  ordoniKinces  ou  instructions  déterminant 
d'une  manière  générale  om  dans  certains  cas  spéciaux 
seulement,  pour  les  colonies  où  la  culture  du  sol  est  prin- 
cipalement pratiquée  par  les  indigènes  et  non  par  des 
Euroiiéens  : 

I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  â  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres,  ou  par  des  tribus 
ou  oi'ganisations  villageoises,  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles; 


QUESTIONS 

submitted  to  the  Governors  of  Britisix  Colonies. 


TiiO  International  Colonial  Institute  w:slies  to  rcceivc  the  Acts, 
Régulations,  Orders,  in  Council,  or  instructions  defining,  in  a 
gênerai  niannor  or  for  spécial  cases  (exclusively  with  regard  to 
Colonies  ic/iere  the  cullivation  ofthe  soil  is  m".tnly  cnrried  on  hij 
the  7i"tives,  not  by  Europeans)  ; 

I.  —  Tiic  autliorities  empowered  to  grant  wastc  lands  to  plan- 
ters,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to  loa- 
ving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  wheUier  car- 
ricd  on  by  chiels  cnipioving  those  undor  thcni,  or  by  tribal  or  vil- 
lage organisati:)ns.  or   by  indivtdual  natives  and  l'.ioir  familles  ; 
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II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  simple, 
emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc.  ; 

III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en  qua- 
lité de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires  ; 

IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon  ; 

V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  et  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des 
règlements  ou  par  adjudication  publique,  les  conditions 
auxquelles  est  soumi.se  la  revente  de  ces  terrains  ; 

VI.  —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis  ;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  coml)ien  d'années  ; 

VII.  —  Si  le  travail  forcé  (corvée)  existe  dans  l'in- 
térêt du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  â 
payer  en  échange  de  cette  exemption; 

II.  —  Tho  tenurc  undor  which  occui)ation  is  sanctionoJ,  fee 
siiiq)lo,  einphythensis,  ordinary  Icases,  clearancc  leasos,  etc.  ; 

III.  —  Tho  exclusion  or  admission  of  foreigners  asgrantees  ; 

IV.  —  The  nia.vima  and  minima  of  c.xtf^nt  oftlie  waste  lands 
*»!it;iina')lo  by  each  p'an'.er  ; 

V.  —  The  priées  at  which  Maste  lands  are  sold  or  leased,  and 
whether  thèse  priées  are  doterniïned  by  régulation  or  l)y  compé- 
tition, and  the  conditions  to  wliich  is  suhject  the  resale  of  tlie.so 
lanils  ; 

VI.  —  Tho  taxes  to  \vhicli  the  planters  are  snbjected  ;  iftliey 
are  exempted  from  certain  taxes,  for  how  many  years  ; 

VII.  —  If  conq)ulsory  lal)i)ur  still  cxists  for  village  or  otlier 
purposes,  in  how  far  llio  pcople  on  tlie  lands  hère  alUided  to  arc 
exempted  from  such  services;  and.  if  they  are  oxenq)ted,  what 
the  planters  bave  to  pay  in  considération  of  tbeir  exemption  ; 
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VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines.  (.V.  B.  Seu- 
lement dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus)  ; 

IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  conniiunautés  ou 
particuliers)  sur  les  terres  occupées  ou  utilisées  par  eux 
avant  la  conquête; 

X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres; 
les  conditions  auxquelles  ces  droits  peuvent  être  exercés; 

XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
tenant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc.) 


VIII.  —  Tlie  rules  in  regard  to  mining.  (N.  B.  —  Only  in  tlie 
colonies  nientioned  at  the  head  of  this  paper)  ; 

IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  communities  or  private 
individuals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  account  by 
them  before  the  conquest  ; 

X.  —  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letting 
or  sub-Ietting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  whieh  such 
rights  are  to  be  exercised  ; 

XI.  —  The  régulations  which  apply  to  deeds  of  sale  and  niort- 
frages  on  lands  belonging  to  Europcans  or  natives  (public  or 
authentic  records,  land  registcrs,  niortgages  registors,  registry 
liooks,  etc.) 


LAGOS 


Lagos 


REPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 


Q.  l.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  —  Le  gouverneur  est  investi,  par  l'article  12  des 
Lettres  patentes  constituant  la  colonie  de  Lagos,  du 
pouvoir  de  concéder  et  de  vendre  les  terres  situées  dans 
la  colonie  et  qui  peuvent  être  légalement  concédées  ou 
vendues   par   Sa    Majesté.    On    peut   considérer    que    ce 


Lagos. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS. 


Q.  I.  —  The  authorities  empowerod  to  grant  waste  laiids  to 
planters,  and  tlie  liinits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
leaving  unimpeded  tlie  expansion  ot'  vil hige  agriculture;  ubether 
carried  on  hy  chiefsemploying  those  under  them,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  l'amilics. 

R.  —  The  Governor  is  empowered  by  section  12  of  the 
Letters  Patent  constituting  the  Colony  of  Lagos  to  grant  and 
dispose  of  lands  within  the  Colony  whicli  may  be  lawtully  grantod 
Or  disposed  of  by  lier  Majosty.  Tiiis  power  may  be  said  to  cxtend 
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pouvoir  s'étend  sur  toutes  les  terres  situées  dans  la  colonie 
et  qui  étaient  des  terres  vacantes  aux  dates  des  cessions. 
Indépendamment  des  territoires  dont  se  compose  la 
colonie  de  Lagos,  Sa  Majesté  est  investie  du  pouvoir  et  de 
la  juridiction  sur  certaines  terres  adjacentes  connues  sous 
la  désignation  de  protectorat  de  Lagos.  Dans  le  protec- 
torat, le  pouvoir  de  disposer  des  terres  vacantes  est  entre 
les  mains  des  autorités  indigènes  ;  mais  les  allocations  en 
concessions  de  ces  terres  conférant  un  droit  quelconque, 
sauf  et  excepté  celui  d'occuper  la  terre  pour  les  besoins 
de  l'industrie  agricole  indigène,  ou  le  droit  d'occuper  les 
terres  à  bâtir  pour  y  élever  des  habitations  indigènes, 
ne  sont  reconnues  par  Sa  Majesté  que  si  elles  ont 
été  faites  avec  la  sanction  du  gouverneur.  Les  consi- 
dérations dont  le  gouverneur  s'inspire  pour  accorder 
ou  pour  refuser  sa  sanction  sont  spécifiées  en  termes 
généraux  dans  la  notification  n**  248  de  la  Gazette  du 
Gouvernement  de  Lagos ^  en  date  du  3  juillet  1897. 
(  Voir  l'annen^e  A.) 

to  ail  landa  within  tlie  Colony  wliich  were  waste  kinds  at  tho 
dates  of  the  cessions. 

In  addition  to  the  territorios  which  comprise  the  Colony  of 
Lagos  Her  Majesty  has  power  and  jurisdiction  in  certain  adjacent 
lands  known  as  the  protectorateof  Lagos.  In  the  Protectorate 
the  power  of  disposing  of  waste  hmds  is  in  tlie  hands  of  tlic  native 
authorities  but  grants  and  concessions  of  sucli  lands  conferring 
any  right  save  and  cxcept  the;  right  to  occupy  land  for  the  pur- 
pose  of  native  liushandrj  or  tho  right  to  occupy  l)uilding  land  for 
the  érection  ota  native  house  arc  not  recognised  I)y  Her  .Majesty 
unless  thoy  are  niade  with  the  sanction  of  the  Governor.  Tho 
considérations  by  \vhich  the  Governor  is  gaided  in  giving  or 
refnsing  lus  sanction  are  statod  in  gênerai  ternis  in  the  Notiii- 
cation  N°  248  Lagos  <iovernnient  Gazette  of  3rd  Jidy,  1897. 
(V.  Api)endix  A.) 


Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphvtéose, location  ordinaire,  location  â  terme,  etc. 

R.  —  Il  n'a  été  établi  aucune  règle  quant  â  la  tenure, 
sauf  (jue  là  où  les  concessions  sont  obtenues  des  indigènes 
les  coutumes  locales  doivent  être  observées.  En  ce  qui 
concerne  ces  coutumes  indigènes  on  est  prié  de  consulter 
les  rapports  de  M.  le  juge  suprême  Rayner  et  de  M.  J.  C. 
Healy.  [Annexe  B.) 

Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Les  étrangers  sont  admis  comme  concession- 
naires. 

Q.  IV. — Lemaxinmmoule  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  11  n'existe  encore  aucun  règlement  fixant  les 
quantités  maxima  ou  minima  de  terres  que  l'on  peut 
obtenir. 

Q.  II. — TliG  tenure  under  wliich  occupation  is  sanctioned,  t'ee 
simple,  cmphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

R.  —  No  rules  hâve  been  laid  down  as  to  tenure  except  that 
wliere  the  grants  are  obtained  from  natives,  native  custom  must 
bc  observed.  As  regards  the  native  customs  V.  Reports  by  His 
Honour  Cliief  Justice  Rayner  and  M.  J.-C.  Healy.  Appendix  B. 

(j.\\\.  —  Tlie  e.'cclusion  or  admission  of  loreigners  as  grantees. 
li.  —  Foreigners  are  admitted  as  grantees. 

(j.  IV.  —  Tlie  maxima  and  iiiiniina  of  extentofthe  waste  lands 
obtaiQable  by  each  planter. 

il.  —  No  rules  bave  yet  beon  made  fixing  limits  to  the 
maxima  or  minima  of  lands  obtainable. 
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•  Q.Y.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  peuvent  être 
louées  ou  vendues  n'ont  pas  été  fixés  et  il  n'existe  aucune 
condition  affectant  la  revente. 

Q.  \l. —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R.  —  Les  planteurs  ne  sont  pas  assujettis  à  des 
impôts  spéciaux  et  ne  sont  exemptés  d'aucune  imposition. 

Q.  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  oPit  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  corvée  dans  la  colonie. 

Q.  V.  ^  Tlio  priées  at  m  liicli  waste  lands  are  sold  or  leased, 
and  whether  ihese  priées  are  deterniined  by  régulation  or  by 
eom pétition,  and  the  eonditions  to  wiiich  is  subject  the  resale 
of  thèse  lands. 

R.  —  The  priées  at  \vhieh  hmds  ma}'  be  leasod  or  sold  bave 
not  becn  ûxed  and  no  conditions  as  to  re-salc  bave  becn  laid  down. 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  wbicli  tho  plantcrsaresubjected;  itthcy 
are  cxempted  from  certain  taxes,  for  how  many  years. 

li.  —  Planters  are  not  subjected  to  spécial  taxes,  and  are 
not  exemptod  from  any  taxes. 

Q.  VII.  —  If  eompulsory  labour  still  cxists  for  village  or  other 
purposes,  in  how  far  the  peojilo  on  the  lands  bero  alluded  to  are 
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Q.  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines .^ 
{N.B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-d»^ssus). 

R.  —  Il  n'y  a  pas  d'exploitations  minières  dans  la 
colonie  et  aucune  réglementation  spéciale  n'a  été  faite. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  ou  utilisées  par 
eux  avant  la  conquête  ; 

R.  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée  aux 
droits  des  indigènes  sur  les  terres  qui  étaient  occupées 
ou  utilisées  avant  les  cessions. 

Q.\.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  limite  aux  droits  des  indigènes 
quant  à  la  vente,  la  location  ou  la  sous-location  des  terres 
de  la  colonie  qui  leur  appartiennent.  (En  ce  qui  concerne 

exempted  from  sucli  .services;   and,  if  they  are  exempted,  what 
tlie  natives  hâve  topay  in  considération  oftlieir  exemption. 

A\  —  Compulser}-  labour  does  not  exist  in  the  Colony. 

Q.  VllI.  —  The  rulcs  in  regard  to  mining.  (N.  B.  Only  in 
the  colonies  mentioned  at  the  head  of  this  paper). 

R-  —  No  mining  opérations  hâve  been  carried  on  in  the 
Colony  or  Protectorate  and  no  spécial  rules  hâve  been  laiddown. 

0.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  coniniunities  or  private 
individuals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  account  bj- 
theni  before  the  conquest. 

R.  —  The  rifz:hts  of  natives  in  lands  witiun  the  Colony  occu- 
pied or  turned  to  account  before  the  cessions  reniain  unaltered. 
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les  terres  du  protectorat,  voir  la  réponse  à  la  première 
question.) 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appartenant 
aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou  authen- 
tiques, livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc.) 

R.  —  Un  système  d'enregistrement  des  actes  affec- 
tant les  terres  de  colonie,  qu'elles  soient  possédées  par  des 
Européens  ou  par  des  indigènes,  a  été  établi.  (Voir 
l'ordonnance  n"  8  de  1883  et  n°  9  de  1888,  annexe  G.) 
Cet  enregistrement  n'est  obligatoire  que  pour  les  conces- 
sions émanant  de  la  Couronne. 


Q,X.  —  Tiie  limits  set  to  tlie  riglits  of  natives  inselling,  let- 
tingor  sub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  which 
sucii  rights  are  to  l>e  exercised. 

R.  —  There  are  no  limits  set  to  tlie  rights  of  natives  in  sel- 
ling,  letting,  or  sub-letting  their  o^n  lands  in  the Colony.  As  to 
lands  in  the  Protectorate,  see  answer  to  question  1. 

Q.  XI.  —  The  régulations  mIucIi  apply  to  decds  of  sale  and 
mortgages  on  lands  bolon^-ing  to  Europeans  or  natives  (public  or 
authentic  t-ecoi'ds,  land  registers,  mortgage  registers,  registry 
books,  etc.) 

R.  —  A  System  of  registration  of  deeds  alfecting  lands 
w'ithin  the  Colony  Nvhether  owned  by  Euro[teans  or  natives  bas 
bcen  established  (V.  Ordinance  N°  8  of  1883  and  N°  9  of  1888  ; 
Appendix.  C.)Snch  registratit)n  is  conqiulsory  only  in  the  case  of 
Rrantsfrom  the  Crown. 


—  21  — 


Gazette  du  Gouvernement  de  la  Colonie  de  Lagos. 


^  Samedi  3  juillet  1897. 

247.  Notification  de  la  Gazette. 


La  notification  n°  390  du  13  juin  1896  est  reproduite 
ici  à  titre  de  renseignement  public. 

Attendu  que  des  allocations  et  des  concessions  ont  été 
faîtes  par  des  chefs  (indigènes)  dans  la  sphère  d'influence 
du  gouvernement  de  Lagos  sans  le  consentement  du 
gouverneur  de  la  colonie  ; 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  dorénavant  aucun 
document  ayant  pjui-  objet  l'allocation  ou  la  trans- 
mission d'un  droit  ou  d'un  intérêt  quelconque  dans  une 
terre,    sauf  et   excepte    le    droit    d'occuper   des    terres 


Government  Gazette,  Colony  of  Lagos. 


Saturday,  3rd  July.  1897. 
247.  —  Gazette  Xoiifcatio/i. 


Gazette  Notification  X°  3!)C  of  l.'jtli  June,  189G  is  hereby  repu- 
blished  lor  jjreneral  information. 

Wliereas  grants  and  concessions  hâve  been  niade  by  Chiefs 
within  the  Sphère  of  influence  of  the  Government  of  Lagos 
without  the  consent  of  the  Govcrnor  of  the  Colony  ; 

Notice  is  hereby  given.  that  no  document  hereafter  made  pur- 
porting  to  grant  or  convey  any  right  over  or  interest  in  land  save 
and  C'xcepl  the  right  to  occnpy  agriciiltmal  land  for  the  purposes 


agricoles  pour  les  besoins  de  l'industrie  agricole  indigène, 
ou  le  droit  d'occuper  des  terres  à  bâtir  pour  la  construc- 
tion d'une  habitation  indigène,  ne  sera  reconnu  d'une 
manière  quelconque  par  le  gouvernement,  s'il  ne  porte 
la  signature  du  gouverneur  ou  de  tel  autre  fonctionnaire 
qu'il  désignera  à  cette  fin,  en  témoignage  de  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté. 

Les  allocations  et  concessions  qui  auraient  déjà  été 
faites  ne  seront  admises  que  dans  la  mesure  et  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  dans  l'avenir  ;  mais  les 
concessionnaires  de  droits  pour  lesquels  il  existe  une 
perspective  raisonnable  d'exploitation  efficace  et  continue 
endéans  un  délai  rai£onnal)le  seront  tous  traités  avec  la 
considération  qui  leur  sera  due. 

Par  ordre  : 
G.  DENTON, 

Secrétaire  de  la  colonie. 


of  native  husbandry  or  the  right  to  oecupy  building;  land  for  the 
érection  of  a  native  house,  will  be  recognised  in  anv  way  b}'  the 
Government,  unloss  it  shall  bear  the  signature  of  tlie  (Tovernor, 
or  of  such  Olticer  as  he  shall  appoint  for  the  iiurjiose,  in  token  of 
Her  Majosty's  approval . 

Grants  and  concessions  alieadv  nuulf  witliout  sucli  consent, 
will  be  rceojïnised  onlv  to  such  extent  and  on  such  conditions,  as 
mav  lu^reaftcr  hedolerniined,  hut  tho  grantees  of  rig-hts  in  respect 
of  which  tlierc  is  a  reasonable  prospect  of  etiicient  and  continuons 
work  heing  doue  withiii  a  reasonable  tinio  will  reçoive  ail  due 
considération. 

By  Connnand  : 
G.  DENTON, 

Colonial  Secratarv. 
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248.  Notification  de  la  Gazette. 


(iOmme  suite  à  la  notification  de  la  Gazette,  n°  247 
de  cette  date,  on  appelle  l'attention  des  négociants, 
ingénieurs,  pionniers  et  autres  sur  les  considérations 
suivantes  qui  guideront  le  gouverneur  dans  l'examen  de 
toute  proposition  de  concession  ou  de  monopole  dans  les 
contrées  et  districts  situés  dans  le  protectorat  ou  la  sphère 
d'influence  de  Lagos  : 

a)  En  juillet  1806,  parlant  à  la  Chambre  des  Com- 
munes (Parlement)  de  la  politique  qu'il  avait  autorisée 
et  par  laquelle  il  deviendrait  impossible  pour  les  chefs 
indigènes  d'accorder  des  concessions  de  terres  sans  la 
sanction  du  gouverneur  de  la  colonie,  ^I.  Chamberlain 
disait  : 

«  Les  lois  relatives  à  la  terre  et  les  coutumes  foncières 
«  de  l'Afrique  occidentale  diffèrent  de  la  loi  sur  la  tenure 

'J48.  —  Gazette  Xotiftcatioti. 


Im  référence  to  Gazette  Notification  N°  247  of  this  date  the 
attention  of  Investors,  Merchants,  En^-ineers,  Pioncers  and  others 
is  (Jirected  lo  the  fullowinji:  conoidorations  wliich  will  «jnide  the 
Governor  in  deaUng  with  any  proposed  concession  or  monopoly 
in  countries  and  districts  within  tlie  La^-os  Protectorate  or  sphère 
of  iiiHiience  -. 

à)  In  July  18ÎJ6  Mr.  Glianiberlain  sitcakinj;  in  the  llouse  of  Coni- 
nioiis  of  the  policy  wliicli  he  hadsanctioncd  undcr  which  it  would 
be  impossible  for  native  Chiefs  to  niake  any  concession  of  land 
M  ithout  the  sanction  of  the  Governor  of  the  Colony,  said  «  The 

<  land  laws  and  land  cnstoms  of  "West  Africa  are  différent  from 
«■  tho  law  of  land  tenure  in  England  wliile  the  concessions  are  fra- 
«  nicd   in  tho  language  of  English  conveyancinjx  and  purport  to 

<  convey  the  fee  simple  or  to  jj^rant  a  lease  with  the  conditions 
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«  foncière  en  Angleterre  ;  les  concessions,  en  effet,  sont 
«  rédigées  dans  le  langage  des  transmissions  anglaises  et 
«  ont  pour  objet  la  transmission  du  droit  simple  ou  la 
«  concession  d'un  bail  aux  conditions  inhérentes  à  des 
«  transactions  de  ce  genre;  mais  elles  sont  probablement 
«  inintelligibles  pour  l'indigène  qui  signe  l'acte.  Il  est 
«  difficile  de  déterminer  dans  quelle  mesure  les  chefs 
«  indigènes  ont  le  droit  de  faire  des  aliénations  de  cette 
«  nature  dans  leur  intérêt  personnel,  et  il  s'est  présenté 
«  quelques  cas  où  des  concessions  qui  étaient  soumises  à 
«  l'approbation  du  gouvernement  local  ont  été  reconnues 
«  avoir  été  signées  par  des  individus  qui  ne  possédaient 
«  aucun  droit  à  la  terre, 

«  Dans  l'intérêt  de  toutes  les  tribus  indigènes  et  des 
«  chefs,  ainsi  que  dans  celui  des  autorités  britanniques, 
«  il  est  essentiel  que  le  gouvernement  local  veille  à  ce 
«  que  ces  transactions  se  fassent  de  bonne  foi  et  à  des 
«  prix  raisonnables,  et  que  les  conditions  soient  parfai- 
«  tement  comprises  par  les  indigènes.  » 

«  wiiich  are  incident  to  such  transactions  hère  but  arc  probably 
«  unintelli^iblo  to  the  Native  sig:nin^-  tlio  instrument.  It  isuncer- 
«  tain  liow  far  native  Cliïefs  possess  tlic  rij^'bt  ot  making  aliona- 
«  tiens  otthis  cliaracter  for  tlieir  own  bonefit,  and  in  some  instan- 
«  ces  concessions  bave  heen  bronj.;-ht  to  tlie  local  <iovcrnnient  for 
«  approval  which  liave  provod  to  be  sig-ncd  by  mon  wlio  bad  no 
«  title  in  the  land. 

«  In  the  intorest  of  ail  the  Native  Tribes  and  Chiefs,  as  well  as 
«  of  Hristisli  investors,  it  is  essential  that  the  Local  (iovernnieut 
«  should  bi'  ahle  to  see  tli;it  such  transactions  arc  niade  in  j^'ood 
«  faith  and  on  reasonable  ternis,  and  that  the  conditions  are  tlio- 
«  roughly  understood  hy  tlie  Natives.  » 

b)  In  a  messag:e  froni  (iovernor  Sir  ^^'illi;lnl  ^Maxwell  to  the 
Leirislative  Council  of  tlio  (iold  Coast  Colony  dated  lOtli  March, 
1897,  the  relative  rights  of  the  people,  the  Chiefs  and  the  Govcr- 
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b)  Dans  une  communication  du  gouverneur  Sir  Wil- 
liam Maxwell  au  Conseil  législatif  de  la  colonie  de  la 
Gôte-d'Or,  en  date  du  10  mars  1897,  les  droits  respectifs 
du  peuple,  des  chefs  et  du  gouverneur  sont  clairement  et 
magistralement  définis  et  la  lecture  en  est  recommandée 
à  quiconque  s'intéresse  aux  conditions  de  la  tenure  fon- 
cière de  l'Afrique  occidentale,  car  elles  sont  également 
applicables  aux  contrées  situées  dans  le  protectorat  de 
Lagos  et  dans  la  sphère  d'influence. 

c)  Sir  William  Maxwell  critique  très  justement  cer- 
taines transactions  faites  sur  la  Côte-d'Or,  par  lesquelles 
on  allègue  que  des  droits  particuliers  ont  été  créés  sur 
des  terres  publiques  d'une  manière  absolument  étrangère 
à  la  tenure  indigène  des  tribus  de  l'Afrique  occidentale  et 
il  propose  certaines  mesures  pour  y  porter  remède.  11 
ajoute  «  que  le  gouverueniont  de  la  colonie  doit  maintenir 
«  que  tout  ce  qui  peut  être  appelé  Terres  publiques 
«  doit  être  administré  dans  l'intérêt  général  et,  tout 
«  en    laissant   aux    chefs    locaux   l'autorité    raisonnable 

nor  are  expressed  in  a  clear  and  masterly  nianner  and  its  perusal 
is  recommcndod  to  any  ono  interestod  in  tlie  conditions  of  Wcsi 
African  land  tenure  as  they  apply  cqually  to  the  counlries  ^^■ithin 
the  Lagos  Protectorate  and  sphère  of  influence. 

c)  Sir  William  Maxwell  very  projierly  criticizes  certain  tran- 
sactions on  the  (iold  Coast  by  which  it  is  alleged  that  privatc 
rights  hâve  been  created  over  public  land  in  a  manner  whoUy 
unknown  to  the  native  tenure  of  M'est  African  Tribes  and  lie  pro- 
poses certain  remédiai  measures.  He  goes  on  to  sa^'  that  the 
«  Government  of  the  Colony  must  hold  that  what  may  properly 
«  be  called  «  Public  Lands  »  must  bo  administorcd  for  the  geilc- 
«  rai  advantage  and,  while  allowing  local  Chiefs  ail  reasonable 
«  authority  within  the  limits  of  their  jurisdiction,  the  paramount 
«  protecting  power  luust  still  remain  the  guardian  of  publie  rights 
«and  mav  fairlv  claim  to  exercise  evervwhere  on  belialfof  the 
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«  dans  les  limites  de  leur  juridiction ,  le  pouvoir 
«  protecteur  suprême  doit  toujours  rester  le  gardien 
«  des  droits  publics  et  peut  justement  prétendre  exercer 
«  partout,  pour  le  compte  des  chefs  et  du  peuple,  l'au- 
«  torité  nécessaire  pour  empêcher  que  des  droits  parti- 
«  culiers  soient,  par  imprévoyance,  créés  sur  des  terres 
«  publiques.  » 

d)  Puisque  conformément  aux  termes  de  la  notifi- 
cation de  la  Gazette,  n°  396,  du  13  juin  1896,  aucune 
allocation  ou  concession  de  tei'res,  droits  ou  monopoles 
faite  par  des  chefs  indigènes  ne  sera  admise  à  moins  que 
l'approbation  écrite  du  gouverneur  n'ait  été  obtenue, 
il  sera  commode  pour  le  public  d'être  renseigné  sur  la 
nature  des  concessions  qui  seront  prises  en  considération, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  partiellement,  ni  entièrement 
opposées  aux  coutumes  et  au  régime  foncier  indigènes  et 
quelles  seront  les  conditions  nécessairement  inhérentes  à 
ces  concessions. 

e)  En  général,  toute  demande  de  concession  sera  prise 

«  Chiefs  and  poople,  ail  such  authority  as  may  be  necessary  to 
«  securc  tliat  privatc  rights  are  not  iinprovidently  creatod  ovcr 
«  Public  Land.  » 

(1)  As  by  the  terms  of  (iazetto  Notillcation  N"  :^96  of  IStli  Junc 
189!).  no  j^-rants  or  concessions  ly  Native  Chiel's  of  aoy  lands, 
ri;j:lits  or  moiin])olios\vill  bo  rocognized  unless  tlie  written  appro- 
\i\\  of  tiio  (ioveruor  bas  been  obtained  thoreto  it  will  be  convenient 
to  tlio  iiublic  to  know  wiiat  nature  of  concessions  will  receivc  due 
considération  if  not  r(q»uii(iant  in  wbole  or  in  part  to  native  cus- 
tom  and  native  land  tcnuro  and  what  ternis  will  neccssarily 
attach  to  sucb  concession. 

e)  Gencrally  speaking  an  aiiplication  for  a  concession  will 
roceivc  considération  (subject  to  tlie  condition  just  stated)  if  tbe 
objcct  be  the  development  of  tlie  country  or  tbe  M-orking  of  new 
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en  considération  (sous  résitrve  des  conditions  auxquelles 
il  vient  d'être  fait  allusion),  si  le  but  est  le  développement 
du  pays,  ou  l'exploitation  de  nouveaux  produits  y  compri.s 
les  minéraux,  ou  la  création  de  nouvelles  branches  de 
commerce. 

f)  On  n'accueillera  aucune  concession  qui  constituei-ait, 
soit  directement  ou  indirectement,  une  entrave  â  la  liberté 
du  commerce  ou  aux  opérations  industrielles,  ou  qui  con- 
férerait un  monopole  quelconque  pour  un  article  reconnu 
d'exportation.  Il  en  sera  de  même  si  la  demande  paraît 
être  faite  dans  un  but  de  spéculation,  si  elle  n'est  pas 
suffisamment  appuyée  financièrement  et  n'offre  pas  une 
perspective  d'exploitation  efficace  et  continue  dans  un 
délai  raisonnable. 

g)  Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'exploitation  ou  une 
entreprise  semblable  solliciterait  la  concession  de  droits 
sur  de  grandes  étendues  de  terres,  les  concessionnaires 
seraient  astreints  indépendamment  des  redevances  ou  de 
la  rente,  au  paiement  d'une  prime  soit  à  forfait,  soit  par 

products  includinti:  minerais,  or  the  promotion  of  new  sources  of 
trade. 

/■)  No  concession  will  bo  entertaiiiod  wliicli  woiild  interfère 
directiy  or  indircctlv  with  freedom  of  trade  or  of  industrial  ope- 
rations  or  confer  any  monopol}^  in  connection  with  any  rocoji-nizod 
article  ofexport.Also  if  the  application  appearsto  befor  purposes  of 
spéculation  ;  is  not  sufïïciontly  snpported  financially  and  does  not 
alforda  reasonalile  [)rospect  of  olhciont  and  continuous  work  lieinj^ 
done  within  a  reasonablc  time. 

g)  In  the  case  of  applications  for  concessionsof  ri^ditsovcr  a 
arge  estent  of  coiuitry  Ijy  an  exploration  or  siniilar  Company, 
the  concossionaries  will  in  addition  to  royalties  or  rent  be  requi- 
red  topay  a  premium  eitherin  a  lump  suni  or  by  instainients  for 
the  purpose  of  enabling  the  (Jovernement  to  niake  roads  or  rail- 
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acomptes  dans  le  but  de  permettre  au  gouvernement  d'éta- 
blir des  routes  ou  des  chemins  de  fer,  ou  de  faciliter  de 
toute  autre  façon  l'accès  des  territoires.  On  imposerait 
aussi  des  conditions  pour  assurer  l'exploitation  de  la  con- 
cession à  bref  délai  et  après  la  réalisation  de  progrès 
raisonnables. 

h)  Pour  la  concession  d'une  propriété  comparativement 
petite  ou  celle  d'une  seule  mine  suffisante  pour  le  capital 
d'une  petite  Société,  on  exigerait  des  garanties  pour 
que  le  développement  en  soit  poussé  avec  activité  et  on 
imposerait  des  redevances  ou  une  rente  convenables. 

j)  Tous  les  arrangements  avec  les  chefs  ou  avec  les 
populations  d'une  contrée  ou  d'un  district  quelconque 
doivent  être  faits  par  Tinte rmédiaire  du  gouverneur,  lequel 
obtiendra  des  conditions  plus  avantageuses  et  mieux 
appropriées  que  celles  que  les  intéressés  pourraient 
obtenir  en  traitant  eux-mêmes. 

k)  Le  gouverneur  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  chefs  indigènes  reçoivent  pour  leur  propre  compte 

ways  and  otherwiso  oponup  thc  territorv.  Conditions  Avouldalso 
be  attached  securiu!;'  the  workinii'  of  the  concession  at  an  early 
date  and  froni  a  reasoiiable  anioimt  ci'  i)rogress. 

h)  For  a  concession  of  a  comparativoly  sniall  estate  or  ofa  sin- 
j;le  mine  sufiicicnt  l'or  tlie  cai)ilal  ofa  small  Conii»any  li'narantees 
Avould  lie  rofjuired  tliat  the  particular  dovelopment  would  be 
puslicd  forvvard  and  royalties  or  suitable  rent  would  be  imposod. 

./)  AU  arran<::emonts  witli  the  Chiefs  and  peopîe  of  any  country 
or  district  niust  be  made  by  and  throui>-h  the  Oovernor  who  would 
secureat  the  hands  of  investors  and  other  people  interested  better 
terms  and  more  appropriato  conditions  than  natives  would  get 
for  themselves. 

h)  Out  of  the  revenue  arisinj;-  froni  land  disposed  of  in  thoir  dis- 
tricts tlie  tTovernor  will  seenre  that  the  Native  Chiefs  reoeive  for 
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une  part  convenable  des  ressources  provenant  des  conces- 
sions de  terres  dans  leurs  districts.  Les  paiements  à 
ces  chefs  seront  faits  par  le  gouverneur  à  l'aide  des  fonds 
perçus  pour  les  concessions  et  toute  transaction  directe 
entre  les  chefs  et  les  concessionnaires  sera  interdite. 

l)  Les  chefs  indigènes  recevront  donc  une  part  raison- 
nable des  ressources  financières  du  gouverneur  qui  proté- 
gera leurs  intérêts,  tandis  que  les  propriétaires  de  conces- 
sions qui  ont  l'intention  de  les  mettre  à  profit  auront 
l'occasion  d'obtenir  un  titre  sûr  et  négociable  à  des  con- 
ditions équitables. 

Par  ordre  : 

G.  DENTON, 

Secrétaire  de  la  Colonie. 


tlioniselves  a  pro[n'r  sliarc.  Payments  tô  tlic.se  Cliiefs  \vill  be  niade 
liy  the  (iovernor  out  of  tlie  monies  rcceived  on  account  of  tlie  con- 
cessions and  direct  dealings  between  tlieni  and  holders  of  conces- 
sions will  net  be  permitted. 

0  The  Native  Cliiofs  will  thus  reçoive  a  reasoiialde  i-haro  of  tlie 
land  revenue  froiu  the  (iovernor  who  will  prot'.'jt  their  interosts, 
whilst  the  holders  of  concessions  who  intend  to  tara  theni  to 
ac:;ouat  will  liave  an  opportunity  of  ohtaining  a  safe  and  markc- 
table  title  on  fair  conditions. 

Hy  Con.mnnd  • 

(i.  DExNTOX, 

Colonial  Secretary. 
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Régime  Foncier  dans  l'Afrique  Occidentale 


Rapport  de  T. -G.  Rayner,  Juge  suprême   de  Lagos. 


Toutes  les  terres  de  l'Afrique  occidentale,  quoique 
apparemment  inoccupées,  ont  un  propriétaire.  Dans  la 
plupart  des  cas,  le  Roi  ou  le  chef  est  lo  propriétaire,  et  le 
chv"!  ou  principal  de  tout  village  du  pays;  possède  toujours 
quelques  terres.  Il  est  probal)lc  qu'a  l'origine  toutes  les 
terres  appartenaient  au  Roi  ou  au  grand  chef  du  pays  ; 
il  les  accordait  à  ses  chefs  qui,  â  leur  tour,  les  répartis- 
saient  entre  les  habitants  de  leurs  villes  ou  villages. 
La  terre  n'appartient  toutefois  pas  exclusivement  au 
chef  du  village,  car  parfois  des  familles,  dont  le  chef 
n'est  pas  un  membre,  possèdent  des  terres.  Je  crois, 
toutefois,  qu'en  règle  invariable,  chaque  chef  possède  une 
certaine  étendue  de  terre.  Dans  la  majorité  des  villes  et 
villages  des  terres  adjacentes  appartiennent  en  partie  au 


Land  tenure  in  West  Afrlca. 


Rejiort  hij  T.  C.  Rav.nek,  Esq.,  Chic f  Justice  of  Lagos. 


AU  land  in  West  Africa  tliough  appaiently  unoccupied  has  an 
owner.  The  owner  in  most  cases,  is  the  king  or  chief  of  the  dis- 
trict, and  some  land  is  always  owned  by  the  chief  or  head-man  of 
every  village  in  the  country.  Probably  ail  the  land  originally 
belongedto  tho  King  or  Hoad-Chief  ot'tlie  country,  who  granted 
it  ont  to  lus  undcr  chiefs,  who  in  turn  g-ranted  it  ont  to  the  people 
of  their  towns  o:  villages.  But  land  does  not  belong  exclusively  to 
the  chief  of  the  village,  fo-  sometimcs  families,  of  which  the  chief 
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chef  en  sa  qualité  do  chef  de  chui  ;  a  la  Cote-d'Or  cette 
partie  est  appelée  Stool  land  (terre  de  fauteuil)  ;  d'autres 
terres  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  chef  de  famille  et 
d'autres  terres  sont  la  propriété  d'autres  habitants  du 
villaue. 

II  n'est  pas  toujours  aisé  de  découvrir  comment  la 
teri-e  qui,  ix  mon  avis,  appartenait  à  l'origine  au  Roi  ou 
au  grand  chef,  fut  divisée  entre  les  différentes  personnes 
qui  la  possèdent  actuellement  et  la  ditïiculté  augmente 
lorsqu'on  se  rappelle  que,  conformément  aux  idées  indi- 
gènes strictes,  la  terre  est  absolument  inaliénable.  Je 
crois  que  l'idée  que  la  terre  peut  être  vendue  ou  donnée 
de  manière  à  ce  que  le  propriétaire  primitif  perde  tous 
ses  droits  est  absolument  étrangère  aux  indigènes 
de  toute  cette  Côte,  et  c'est  certainement  le  cas 
pour  ceux  de  la  Gôte-d'Or  et  de  Lagos,  Cela  leur  est 
tellement  étranger  que  j'ai  même  souvent  éprouvé  la 
plus  grande  difficulté  rien  qu'à  leur  en  faire  comprendre 
l'idée.  J'ai  à  plusieurs  reprises  fait  comparaître  des  chefs 


is  not  a  member,  own  land.  But  I  believo  il  to  be  an  invaiiable  rule 
tliat  every  chiof  does  own  some  land.  In  mo.st  towns  and  villages 
one  linds  ihat  pai't  of  the  adjoining-  land  bclongs  to  the  cliief,  in 
rigbt  ot  is  chieftainship,  ealled  on  the  Gold  Coast  «  stool  land  >; 
other  land  belonii's  to  liim  as  head  of  liis  l'ami!}',  and  otlier  land^ 
belong  tu  other  inhabiiants  of  the  village.  The  question  as  to  liow 
tho  land,  whijh  in  vay  opinion,  ail  originally  bolonged  to  tho 
king  o.' head-chief  of  the  counti y,  became  divided  up  aniong  tho 
varions  persons  now  owning  it,  is  not  always  easy  to  discovcr;  and 
the  difficuliy  is  increased  when  we  remember  tliat  accordiniz:  to 
strict  native  idcas,land  is  absolutoly  inaliénable.  I  bolievo  that 
tiio  noti m  that  land  ean  lie  so'.d,  or  given  in  .such  a  May  tliat  tlie 
orij^inal  ownor  loses  ail  intere.sts  in  it,  is  utterly  forcign  tj  the 
natives  ofall  this  Coast  — certainlv  to  the  natives  of  the  Gold  Ccast 


devant  le  trihuiial  pour  être  i-enseigué  sui'  les  lois  indi- 
gènes affectant  une  cause  quelconque  que  je  jug-eai^?.  Je 
leur  soumettais  un  cas  hypothétique,  par  exemple  :  Sup- 
posez qu'un  propriétaire  foncier  vende  uup  parcelle  à 
quelqu'un,  ([uelle  est  la  loi  indigène  dans  telle  ou  telle 
éventualité  ?  On  m'a  presque  toujours  répondu  :  «  Nous 
ne  pouvons  répondre  à  la  question,  car  la  terre  ne  peut 
pas  être  vendue  »,  et  aucune  explication  ne  peut  leur 
arracher  une  réponse  différente.  Ils  paraissent  incapa- 
bles de  concevoir  l'idée  que  la  terre  puisse  être  vendue 
ou  aliénée  d'une  façcn  permanente.  Je  suis  persuadé,  par 
une  longue  expérience,  que  c'est  bien  la  pensée  indigène, 
et  celui  qui  ne  se  rend  pas  compte  de  ce  fait  ne  com- 
j)rendra  pas  clairement  le  système  foncier  indigène. 
Je  sais  parfaitement  que  dans  toutes  les  villes  de  la 
Côte  y  compris  Lagos  on  vend  et  on  achète  couramment 
des  terres,  mais  ceci  est  dû,  dans  tous  les  cas,  à  l'intro- 
duction graduelle  des  coutumes  anglaises  et  est  tout  à 
fait  étranger  aux  idées  indigènes.  Ce  qui  se  rapproche 
le  plus  d'une   aliénation    que  l'indigène  comprend,    c'est 

and  Lagos.  So  utterly  forcign  is  it  to  tlieni  that  I  havc  oftcn  liad 
tlie  groatest  dhiieulty  in  even  getting  tlieni  to  giasptlio idoa.  I  hâve 
on  several  occasicns  called  thc  chicis  into  Couit  Ibr  the  purpo^e  of 
cnqiiiring  as  to  thc  nati\e  law  bearing  on  some  case  1  Avas  then 
trying  ;  and  liavc  [ml  to  tlioni  a  hvpothetical  case  such  as  this  : 
Siq)pose  the  owuer  ot"  !and  sells  a  pieee  of  it  to  sonio  one  else, 
what  is  thc  native  hiw  in  such  and  siK-h  an  event?  I  hâve  nearlj 
ahvay.!  be^n  iiict  by  the  answer,  <<  \\'e  cannot  answer  the  ques- 
tion, l'or  hmd  cannot  be  sold  ;  »  and  no  aiiiount  of  exphi nation  can 
'^ei  theni  to  give  a  ditferont  answer;  they  seem  unable  to  grasp 
the  idca  ol'  land  being  sold  or  i»ernianently  alieaated.  1  anisatisfîed 
after  long  expérience  tliat  this  is  the  native  idca,  and  nu  one  will 
understand  clearly  thi'  native  hind  system  who  does  not  start 
with  a  clear  understandin"-  cf  this  l'aot. 
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une  permission  donnée  à  nn  tiers  do  vivre  et  de  travail- 
lai' sur  la  terre,  l'n  propriétaire  indigène  allouera,  par 
exemple,  une  parcelle  a  un  individu  pour  y  bâtir  une 
maison  on  pour  la  culture.  Si  ce  dernier  est  un  étran- 
ger, c'est-ii-diro  n'est  pas  de  s;i  famille  ou  du  village, 
il  devra  faire  un  cadeau  au  propriétaire  et  payer  aussi 
une  petite  redevance  annuelle  en  nature  telle  que  quel- 
ques ignames  ou  du  toddi  (vin  de  palmier).  Si  l'allocation 
est  faite  à  un  indigène  appartenant  au  village,  celui-ci 
ne  paie  rien. 

La  dnrée  de  cette  occupation  n'est  pas  limitée  ;  le 
bénéficiaire  peut  en  jouir  à  perpétuité,  mais  dans  l'éven- 
tualité ou  il  ([uitterait  la  terre,  celle-ci  fait  retour  au 
propriétaire  qui  peut,  dans  certains  cas.  l'en  expulser, 
par  exemple  s'il  prétendait  être  propriétaire  du  terrain 
ou  niait  les  droit  du  concédant,  ou  s'il  essayait  de  vendre 
la  terre.  Je  crois  que  ceci  est  la  limite  extrême  de  l'idée 
indigène  sur  l'aliénation.  Le  concédant  considère  que  la 
terre  reste  sa  propriété,  quoique  stijetre  au  droit  d'occu- 
pation   par  le  bénéficiaire,  et  poui*  autant  qu'il   paie  sa 

I  am  quite  aware  that  land  is  freely  bought  and  sold  in  ail  the 
coa.st  towus,  including  Lagos,  but  this  is  in  ail  ca.ses  due  to  the 
graduai  introduction  of  English  idea-:,  and  is  quite  foreign  to 
native  ideas.  The  nearest  approa'-h  to  aliénation  whieh  a  native 
understands  is  a  permis.sioa  given  to  sonieono  to  live  or  work  on 
the  land.  A  native  owner  will  allot  a  nian  a  pièce  of  land  to  build 
bis  house  on  or  to  cultivate.  If  the  lattor  is  a  strangor  i.  c,  does 
not  belong  to  bis  famil y  or  village,  he  is  required  to  uiake  a  pré- 
sent to  the  owner,  andalso  somo  sniall  annual  payaient  in  kind, 
sucb  as  a  few  vams  o.' .some  pahn  ^vine.  Ifbowever  bc  is  not  a 
stranger  but  belonj,'.-;  to  the  village,  he  makes  no  payment.  There 
is  no  tinie  liniited  during  which  the  grantee  niay  occupy  :  he  can 
occupy  in  perpetuity,  Itut  sbould  hequit  tlie  land,  it  reverts  tothe 
owner,  and  in  certain  cases  the  owner  can  ejeol  hiai,  e.y.,  if  he 
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location  (plus  généralement  appelée  ti-ibut),  le  bénéfi- 
ciaire peut  continuer  à  occuper  et  ses  héritiers  après  lui 
sans  contrariété. 

Le  tribut  est  exigé  et  payé,  dans  le  cas  d'un  étranger, 
simplement  à  titre  de  reconnaissance  du  droit  du  concé- 
dant ;  il  n'a  aucune  relation  avec  la  valeur  de  la  terre  et 
il  est,  dans  tous  les  cas,  tout  à  fait  nominal.  Il  a  toutefois 
une  importance  considérable,  car  dans  presque  tous  les 
litiges  fonciers  qui  sont  soumis  au  tribunal,  il  témoigne 
en  faveur  du  droit  (titre).  Ainsi  l'une  des  parties 
prétendra  qu'elle  a  toujours  reçu  un  tribut  des  occupants 
de  la  teri-e  en  litige.  Si  l'autre  partie  est  l'occupante,  elle 
le  niera  et  dira  qu'elle  n"a  jamais  payé  tribut  à  qui  que 
ce  soit  ou  qu'elle  l'a  payé  à  un  autre  prétendant  rival. 

Je  pense  qu'il  n'est  guère  douteux  que  lorsque  des 
concessions  fui'ent,  en  premier  lieu,  faites  à  des  Euro- 
péens, les  concédants  entendaient  originalement  (jne  les 
concessions  seraient  de  cette  nature,  qu'ils  n'auraient  pas 
à  octroyer  d'autre  droit  que  celui  d'occuper  la  terre  et 
que  leur  intention  n'avait  jamais  été  d'abandonner  tous 

clainis  tlie  land  as  his  and  dénies  the  grantor's  riglit,  or  if  lie 
iittompts  to  sell  the  land.  1  bolieve  tliis  is  the  extrême  limit  to 
wliich  native  ideas  on  the  subject  of  aliénation  go.  The  grontor 
regards  the  Umd  still  as  his,  subject  to  the  grantee's  right  to 
occup}',  and  so  h)ng  as  he  pays  is  rent  (or  tribute,  as  it  is  more 
usually  called)  the  grantee  can  go  on  occupying,  and  his  heirs 
after  hini  witliout  interférence.  The  rent  or  tribute  is  required 
and  paid,  in  the  case  of  a  strangor,  simply  as  an  ackno\vledgment 
of  tho  grantee's  titlc;  itbearsno  relation  to  tho  value  of  the  land 
and  is  in  ail  cases  quite  nominal.  It  is  howover  of  considérable 
importance,  as  it  is  nearly  always  part  of  the  évidence  of  titlc  in 
al!  land  disputes  whicii  corne  before  tlio  Court.  In  neavly  cve:j 
<-aso,  one  side  allèges  that  they  bave  always  receivod  tribute  for 
the  land  in  dispute  froni  the  occupiers.  The  other  side  if  the  ociu- 
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leurs  privilèges.  Cependant,  à  la  longue,  les  concession- 
naires de  ces  terres  tinirent  par  être  considérés  comme 
ayant  quelque  chose  ressemblant  à  un  droit  simple  sur  ces 
terres,  la  réversion  du  concédant  oi'iginel  a  disparu  et  ils 
sont  maintenant  considérés  comme  possesseurs  exclusifs 
conformément  aux  termes  do  la  loi  anglaise.  Ce  fut 
la  prétention  formulée  par  le  roi  d'Ashanti,  aux  terres 
sur  lesquelles  s'élève  le  château  Elmina  qu'il  alléguait 
avoir  été  concédées  par  ses  ancêtres  aux  Hollandais,  nos 
prédécesseurs  en  titre,  ce  qui,  avec  d'autres  causes,  con- 
duisit ultérieurement  à  la  guerre  d'Ashanti  de  1873-7  i. 
Les  «  concessions  »  faites  par  les  Rois  ou  par  les  chefs 
indigènes  aux  Européens  et  à  d'autres,  dans  le  but 
d'extraire  des  minéraux,  de  couper  du  bois  ou  de 
recueillir  du  caoutchouc,  sont  d'origine  très  récente  ; 
je  ne  sache  pas  qu'elles  soient  régies  par  une  loi  indigène 
quelconque.  Dans  la  plupart  des  cas  elles  sont  attestées 
par  un  document  rédigé  conformément  au  formulaire 
employé  par  les  notaires  anglais.  Ce  sont  parfois  des  baux 
emphytéoti(iues  pour  des  terres  comprises  dans  la  con- 

picrs  dony  tliis  and  s;i:y  oither  that  tliey  nover  paid  Irilmte  to 
any  ono,  or  tliat  tlicy  pay  it  to  somc  rival  clainiant. 

I  think  that  thero  can  be  no  doubt  that  when  grants  of  land 
-svere  first  made  to  Europeans,  the  grantors  originally  intended 
the  grants  to  be  of  this  nature,  and  did  not  intond  to  give  more 
tlian  tho  right  to  occupy  the  land  and  never  nieant  to  part  with 
their  ^vhole  rights  over  it.  In  ])rocess  of  tinio  however  tlie  gran- 
tees  of  thèse  lands  bave  come  to  be  regarded  as  liaving  sonietbinp: 
liko  the  feo  simple  in  tliem,  and  the  original  grantor's  reversion 
has  disappoarcd,  and  they  are  now  regarded  as  holding  e.xcliisi- 
vely  accurding  to  the  rules  of  English  law.  Tliis  again  is  due  to 
the  spread  of  En,i,dish  ideas.  It  was  a  claim  made  by  the  King  of 
-\shanti,  to  the  soil  upon  Avliicli  Elmina  Castle  stands,  which 
he  alle^ed  liis  ance.stors  iiad  granted  to  tho  Dutch,  our  predeces- 
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cession  ou  bien  c'est  le  droit  d'ex])loitei'  les  minéraux,  les 
bois  ou  le  caoutchouc  .seulement,  sans  octroyei-  de  droit 
à  la  terre  proprement  dite. 

Je  ne  connais  pas  de  cas  où  lu  validité  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  «  concessions  »  ait  été  soumise  à  la  décision 
des  tribunaux.  Indépendamment  de  ces  concessions  for- 
melles, une  coutume  paraît  s'être  introduite  récemment 
parmi  les  chefs  d'accorder  la  permission  de  couper  du 
bois  ou  de  recueillir  du  caoutcliouc  sur  leurs  terres, 
sans  aucun  contrat  écrit,  moyennant  paiement  pour  cette 
permission  d'une  redevance  proportionnelle  au  bois  coupé 
ou  au  caoutchouc  recueilli.  Dans  ce  cas,  la  somme  duo 
est  réelle  et  non  pas  purement  nominale. 

Cette  absence  de  l'idée  de  l'aliénation  permanente  de 
la  terre  est  commune  à  beaucoup  de  peuples  primitifs 
dans  différentes  parties  du  monde  et  est  intimement 
associée  à  l'attachement  profond  qu'ils   ont  pour  leurs 


sors  in  title,  which  among  othor  tliini;->  uilimately  led   to   the 
Ashanti  \\'ar  of  1873-4. 

The  «  concessions  »  made  ))y  native  kings  and  eliiefs  to  Euro- 
peans  and  others,  for  ilie  i)iir[tose  of  winniny-  minerais,  cutting 
timltcr  or  collocting-  rubbor  are  of  vcry  récent  oriti-in,  and  I  am 
not  aware  of  any  native  law  govorning  thcm.  In  niost  cases  tboy 
are  evidenced  bv  sonic  document  nuidc  according  to  tbe  iorm  used 
by  EngUsli  eonvoyaucors.  Sonietinies  tboy  purport  to  be  a  long 
lease  of  tbe  land  compriscd  in  tbe  *  concession  ;  »  soî7''etinK'S 
they  purport  to  give  the  right  to  work  tbe  minerais,  timber  or 
rubber  only,  and  give  no  right  to  tlic  land  itsclf.  I  am  not  a^vare 
of  any  case  in  which  tbe  validity  of  any  of  thèse  «concessions,» 
bas  yet  been  called  in  question  in  tbe  Courts.  In  addition  to  thèse 
formai  «  concessions,  »  a  custoni  appears  to  bave  recently  sprung 
up  of  cbicfs  allowing  peoplo  to  eut  timber  or  collect  rubber  on 
tbeir  land,  without  any  ^ritten  agrcenient,  a  kind  of  ro\alty 
being  paid  for  this  permission,  in  proportion  to  tbe  timber  eut  or 
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terres  Même  à  Lagos,  où  la  notion  do  vendre  la  teri-e  est 
maintenant  tont  à  fait  familière,  des  individus  montrent 
parfois  une  répugnance  pres([ue  pathétique  à  .se  défaire 
de  leurs  terres,  et  j"ai  connu  de  nomlireux.  cas  où  ils  ont 
dépensé  en  procès  parfois  la  valeur  d'une  pièce  de  terre 
pour  conserver  ou  rentrer  en  possession  «  de  la  terre  de 
mon  père  ». 

Un  auti^e  fait  qu'il  est  important  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  afin  de  comprendre  le  régime  foncier  indigène,  c'est 
que  la  notion  de  la  propriété  individuelle  est  absolument 
étrangère  aux  idées  indigènes.  La  terre  appartient  à  la 
communauté,  au  village  ou  à  la  famille,  jamais  à  l'individu. 
Tous  les  membres  de  la  communauté  du  village  ou  de  la 
famille  ont  des  droits  égaux  à  la  terre.  Cependant,  dans 
chaque  cas,  le  chef  de  la  ciuiununauté  ou  du  village,  ou 
le  chef  de  la  famille  est  chargé  de  la  gestion  de  la  tei-re 
et  est  parfois  désigné  par  le  terme  tout  à  fait  impi'opre  de 

rubber  collected.  In  tliis  case  tlio  aniount  is  sulistantial  and  not 
morely  nominal . 

Tbis  absence  of  the  idea  of  tbe  i)ernianent  aUenatiun  of  hmd,  Ls 
common  lo  many  prinntive  peoples  in  various  parts  of  tlie  world, 
and  is  intimately  associated  willi  tlie  stroiig  attaclunent  tbc\  hâve 
to  their  land,  Even  in  Lagos.  mIicco  the  notion  ofselling-  land  is 
now  quite  familiar  people  often  sbow  an  ahuost  patlictic  rcluc- 
tance  to  part  with  tbeir  land,  and  I  bave  known  niany  cai^es 
wlicre  people  bave  spcnt  in  litigation  many  tinies  tbe  value  of  a 
pièce  of  land  ia  tlie  attompt  to  keep  or  recovei*  «  ni .  fatber's 
land.  » 

Tlie  next  fact  whicli  it  is  ini|tortant  to  bear  in  niind  iii  order  to 
undorstand  the  native  land  law,  is  tbat  tbe  notion  of  individiial 
owner.sbip  is  quité  foreign  to  native  ideas.  Land  belongs  to  tbo 
comnnmity,  tbe  village  or  tbe  family,  never  to  tbe  individual.  AU 
tbe  nienibers  of  the  community,  village  or  fannly  liave  an  oiiual 
right  to  tlie  land.  But  in  every  case  the  Cbiof  or  Headman  uf  ibc 
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propriétaire.  Il  occupe  jusqu'à  un  certain  point  la  position 
d'un  curateur  et  comme  tel  occupe  la  terre  pour  l'usage 
de  la  communauté  ou  celui  de  la  famille.  Il  en  a  le  con- 
trôle et  tel  membre  qui  en  désire  une  parcelle  pour  la 
cultiver  ou  pour  y  bâtir  une  maison,  s'adresse  à  lui  ;  mais 
la  terre  ainsi  donnée  reste  toujours  la  propriété  de  la 
communauté  ou  celle  de  la  famille.  Il  ne  peut  en  disposer 
sans  consulter  les  aînés  de  la  communauté  ou  ceux  de 
la  famille,  et  dans  tous  les  cas  leur  consentement  est 
indispensable  avant  qu'une  concession  puisse  être  accordée 
à  un  étranger. 

Ceci  est  la  véritable  coutume  indigène  en  vigueur 
tout  le  long  de  cette  Côte  et  partout  où  nous  trouvons, 
comme  à  Lagos,  des  propriétaires  individuels,  la  cause  en 
est  encore  attribuable  à  l'introduction  des  idées  anglaises. 
Toutefois  la  coutume  a  encore  toujours  une  très  forte 
prise  sur  le  peuple  et,  dans  la  plupart  des  cas,  même  à 
Lagos,  la  terre  est  possédée  parla  famille.  Il  en  est  ainsi 
même  dans  le  cas  où  les  terres  sont  censées  être  occupées 

conmiunity  or  village,  or  head  of  tiie  l'aniily,  bas  charge  of  the 
land.  and  in  loosc  mode  of  speech  is  sometimes  eallcd  the  oMoer. 
He  is  to  somc  cxtent  in  the  position  of  a  trustée,  and  as  such  holds 
the  land  for  the  use  of  the  conmiunity  or  family.  He  lias  control  of 
it,  and  any  niember  avIio  wants  a  pièce  of  it  to  cultivatc  or  build 
a  houso  upon,  goes  to  hini  for  it.  But  the  land  so  given  still 
reniains  the  propcrty  of  the  conmiunity  or  faniil}'.  He  cannot 
niako  any  important  disposition  of  the  land,  ^\■ithout  consulting 
the  elders  of  the  conmiunity  or  fninily.  and  tlioir  consent  must  in 
ail  cases  bo  given  before  a  grant  eau  be  niade  to  a  strangor. 

Tins  is  the  pure  native  custom  along  tbe  whole  lengtli  of  this 
Coast,  and  Avherevcr  \vc  fmd,  as  in  Lagos,  individual  owncrs, 
this  is  again  duo  to  the  introduction  of  Englisb  idcas.  But  the 
native  idea  still  bas  a  tiini  hold  on  tbo  people,  and  in  most  cases, 
even  in  l.ac;os.  land  is  ho'.d  bv  the  familv.  Tliis  is  .so  oven   in 
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en  vertu  d'une  concession  de  la  (louronne  où  d'une  trans- 
mission anglaise.  Le  concessionnaire  original  peut  avoir 
possède  individuellement,  mais  à  son  décès  toute  sa 
famille  réclame  un  intérêt  qui  est  toujours  admis  ;  il 
s'ensuit  que  la  terre  redevient  une  propriété  familiale. 

Mon  expérience  à  Lagos  me  porte  à  conclure  que 
sauf  la  oii  la  terre  a  été  achetée  par  le  propriétaire 
actuel,  il  y  a  très  peu  d'indigènes  qui  soient  propriétaires 
individuels  de  la  terre. 

Nous  abordons  maintenant  la  question  de  l'héritage  et 
celle  de  la  dévolution  de  la  terre  au  décès  de  son  occu- 
pant. Comme  je  l'ai  dit,  la  terre  appartient  à  la  comnm- 
nauté  ou  à  la  famille,  il  reste  donc  à  savoir  qui  devient  le 
chef  de  lu  communauté  de  la  famille  après  le  décès  du 
dernier  chef.  La  règle  primitive  invariable  est,  je  pense, 
que  l'héritage  revient  du  côté  de  la  femme  ;  l'aînée  est 
préférée  à  la  plus  jeune  et  les  mâles  aux  femelles,  de 
sorte  que  l'héritier  d'un  homme  est  le  fils  aîné  de  sa  sœur 
aînée.  Cette  règle  existe  dans  une  très  grande  partie  du 

cases  oï  land  purporting  to  be  held  under  Crown  (iraiits  and 
English  conveyanees.  The  original  grantee  may  hâve  held  as  an 
individnal  o\\  nor,  but  on  bis  deatb  a!l  liis  faniily  ehiini  an  intc- 
ro-t.  which  is  ahvays  recognized,  and  Ihus  hmd  l)Ocomes  agaia 
faniily  land.  My  expérience  in  Lagos  leads  me  to  the  conclusion 
tliat  excepL  wbere  land  lias  been  bou^-ht  by  thc  jiresent  owner, 
there  are  very  few  natives  who  are  individual  owners  of  land. 

W'g  next  come  to  the  question  of  inheritance  and  as  to  how 
land  devolves  on  the  dcath  of  the  ho'der.  As  I  hâve  said.  the 
land  belongs  to  the  community  or  ftimily,  and  the  question  ïS 
therefore  as  to  who  becomes  the  head  of  the  community  or  faniily 
on  the  death  of  the  last  head.  I  believc  the  primitive  ru!e  to  be 
invariably  thatinheiitance  is  traced  through  thc  fcnialeline,  the 
elder  boing  preferred  to  the  3  oungcr,  and  maies  to  fvïmales,  so 
that  a   nian's  heir  is  bis  eldest  sister's  eldest  son.     This  rule 
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monde  et,  parmi  les  peuples  primitifs,  la  raison  en  est  évi- 
dente. Elle  existe  (à  part  quelques  exceptions)  tout  le 
le  long  delà  Côte-d'Or  et  aussi,  je  pense,  dans  toute  la 
contrée  de  Yoruba,  et  jusqu'à  une  période  comparative- 
ment récente,  il  en  était  ainsi  dans  le  Lagos  même.  Là  et 
probablement  aussi  dans  les  régions  immédiatement  adja- 
centes, cette  règle  a  été  abrogée  et  la  règle  anglaise  «  que 
le  fils  aîné  d'un  homme  hérite  »  a  été  adoptée. 

Je  ne  puis  préciser  comment  elle  est  entrée  dans  les 
mamrs,  mais  il  pai-aît  qu'à  répo(|ue  de  la  cession  de  Lagos, 
on  s'imagina  que  la  loi  anglaise  devait  être  introduite,  et 
la  loi  sur  la  descendance  fut  pratiquée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  règle  à  pris  racine,  elle  est  devenue  la  coutume  du 
peuple  et,  comme  telle,  elle  est  appliquée  par  les  tribu- 
naux. On  me  dit,  toutefois,  que  dans  l'intérieur,  oii  les 
idées  et  les  lois  anglaises  n'ont  pas  encore  pénétré,  l'an- 
cienne règle  existe  encore. 

Il  y  a  quelque  temps,  j'interrogeais  un  vieux  chef 
devant  le  tribunal  sui'  les  lois  indigènes,  et  il  me  répondit 

obtain.s  over  a  ve.-y  largo  part  of  tlic  world,  and  tbe  reason  for 
it  is  obvions  among  a  primitive  peuple.  Itobtains  almost  univer- 
sally  throughout  tlie  Gold  Coast  (tbere  are  a  few  exceptions)  and 
also  I  believe  throughout  tho  Yoruba  countrj-  and  alsD  in  Lagos 
itselfto  within  a  comparatively  récent  period.  In  Lagos  itself, 
and  probablj'  in  tlie  country  iiinnedi;itely  surrounding  it,  this 
rulc  lias  become  aI)r.'gatod  and  the  Knglisli  ru!o  ofa  man's  eldest 
son  inheriting  lias  becn  adoptod.  How  it  caïuv  t  >  be  adoptod, 
1  d  j  not  quito  kriow  but  it  appoars  that  on  the  cession  of  Laiios. 
the  poopU;  imagincd  tliat  English  law  was  to  bo  introduced.  and 
the  English  rule  of  dcsceat  came  to  be  usrd.  llowover  this  may 
be,  that  rulc  is  now  estabUshcd;  it  bas  become  the  custom  of  the 
pcople,  and  as  such  is  enforc(>d  by  the  Courts.  But  1  am  informed 
that  the  old  rulc  still  obtaiiis  in  tlu?  intoL-ior,  where  English  idoas 
and  English  law  liave  nol  yet  penetrated. 
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(ju'avîiiit  l'ai-pivéo  des  Anglais,  la  vieille  l'ègle  provalait 
à  Lagos,  mais  qu'après  leur  arrivée  la  régie  anglaise  fut 
adoptée  ;  il  ajouta  que  l'ancienne  coutume  régnait  encore 
dans  l'intérieur. 

Il  est  quelque  peu  étrange  que  la  coutume  indigène  sur 
la  descendance  soit  restée  en  pleine  vigueur  sur  la  Côte- 
d'Or,  oii  les  idées  anglaises  ont  pénétré  tout  autant  qu'ici 
même  où  cette  coutume  a  cédé  le  pas  à  la  loi  anglaise  et  je 
ne  me  rends  pas  compte  de  cette  différence. 

Pour  autant  que  mon  expérience  me  l'enseigne,  ce  qui 
précède  constitue  les  principes  fondamentaux  du  régime 
foncier  de  l'Afrique  occidentale.  Les  détails  varient  en 
<lifférents  endroits  pour  les  formalités  à  suivre  dans  les 
concessions  des  terres  aux  étrangers,  de  même  que  pour 
le  tribut  à  payer.  Parfois  elles  doivent  être  accompa- 
gnées de  certaines  cérémonies  ;  dans  d'autres  cas  il 
n'y  en  a  pas.  Je  ne  me  suis  pas  attaché  à  ces  détails 
locaux,  mais  j'ai  voulu  établir  dans  leurs  grandes  lignes 
les    principes  généraux  qui.    jilutùt    que    les    coutumes 

Sometime  ago  1  was  exainining  an  okl  Chief  in  Court  as  to  thc 
native  law,  and  he  told  me  that  before  the  English  camo  the  old 
rule  prevailed  in  Lagos,  but  that  after  the  English  came  the 
EngUsh  rule  bas  been  followcd  ;  he  also  said  that  the  old  rule  still 
provails  in  the  interior. 

It  is  somewhat  curions  that  the  native  rule  of  descent  sbould 
still  remain  in  full  force  on  the  Gold  Coast,  where  English  ideas 
hâve  permeated  quite  as  much  as  hère,  and  hère  liave  given  way 
to  the  Enfi'lish  rule,  and  I  ani  unable  to  account  for  the  difFerenco. 

Tlie  foregoing  so  far  as  niy  expérience  teaches  me  appear  to  be 
the  main  fundaniental  principles  of  West  Afi  ican  land  tenure. 
The  détails  vary  in  différent  places.  For  instance  the  niethods 
liy  whieh  land  is  granted  to  stran^^ers.  and  the  tribute  to  be  paid. 
differ  in  différent  places.  Li  some,  certain  cérémonies  bave  to  be 
perfjrnied,  in  othe.s  none.     I  hâve  not  gone  into  thèse  varions 
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variables  locales,  devront  être  pris  en  considération 
l.n-sque  l'on  essayera  d'aborder  la  question  du  régime 
foncier. 

Il  sera  toutefois  intéressant  de  citer  encore  une  cer- 
taine coutume  locale  :  dans  la  contrée  des  Aworys,  située 
entre  Lagos  et  Otta  et  au  delà,  une  concession  de 
terres  faite  à  un  étranger  ne  comprend  pas  le  droit  de 
cueillir  ou  de  récolter  les  noix  de  palmier  ou  de  kola.  Il 
n'est  pas  permis  au  l)énéficiaire  d'abattre  les  palmiers  ou 
arbres  à  kola  situés  sur  ses  terres,  ni  d'en  recueillir  les 
fruits. mais  il  doit  autoriser  le  concédant  ou  ses  délégués  à 
procéder  à  cette  récolte.  Cette  coutume  est  une  source 
fructueuse  de  litiges,  nombre  de  procès  ayant  été  inten- 
tés, du  chef  de  transgressions,  à  des  particuliers  qui 
recueillaient  des  noix  de  palmier  et  de  kola,  prétendu- 
ment dans  l'exercice  des  droits  qu'elle  leur  confère. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  combien  les  idées  et  les  lois 
anglaises  ont  changé  la  simplicité  de  la  tenure  purement 
africaine;  cette  influence  continue  a  faire  sentir  ses  effets 

local  détails,  but  ha^e  contonted  myself  with  stating  tho  l)i\)ad 
général  principles  whicli  l'atlicr  than  tlie  varyinii'  local  customs 
will  havc  to  be  considered  wlicn  an  attiMupt  is  madc  to  divd  witli 
the  land  question. 

Ono  local  custoni  it  may  1)2  useful  to  l'cfoi'  to  bowcver,  that  is 
the  tact  that  in  the  Awori  country,  \vhich  is  the  countr}-  lying 
betwoon  Lagos  and  Otta  and  boyond,  a  grant  oi'  land  made  to  a 
stranijer.  does  not  includo  the  right  to  eut  and  i^uther  palm  nuts 
and  kola  nuts.  The  grantce  is  not  allowed  tf  eut  down  palm  and 
kola  troes  on  his  land,  nor  to  gather  the  fruit;  and  he  niust  allow 
tlic  grantor  and  his  people  to  conie  on  the  land  and  gather  the 
nuts.  This  custom  is  a  fruitful  source  of  litigation,  niany  actions 
for  trespass  having  bcen  brought  against  persons  gathering  palm 
and  kola  nuts.  in  tho  allej^-cd  exercise  ot  their  ritihts  uiidoi'  this 
custom. 
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et  augmente  en  intensité  ;  à  Lagos  et  dans  les  districts 
voisins  le  régime  foncier  n'est  qu'une  masse  confuse  de 
lois  anglaises  et  de  lois  indigènes  ;  la  terre  sujette  au 
régime  indigène  est  souvent  transmise  conformément 
à  la  loi  anglaise  ;  on  emploie  des  termes  légaux  anglais 
dont  les  intéressés  ignorent  al)solument  la  portée  ;  des 
propriétés  sont  prétendument  transmises  en  droit  simple, 
alors  que  le  cédant  ne  possède  ([u'un  titre  indigène  ;  des 
baux  et  hypothèques  sont  rédigés  confoi'mémont  aux 
formes  anglaises  régissant  les  actes  de  transfert  et  ainsi 
de  suite  ad  iafinilum: 

Néanmoins  la  loi  indigène  existe  côte  à  côte  avec  l'autre 
et  il  ai-rivo  assez  souvent  ([u'une  terre  qui  a  été  trans- 
mise en  droit  simple  suivant  la  formule  anglaise  est  pos- 
sédée par  une  famille  comme  propriété  familiale.  Il  ari-ive 
aussi  parfois  que  le  chef  d'une  famille  qui  possède  en 
nom  })ro})rc  une  terre  transmise  conformément  aux  for- 
mules de  la  loi  anglaise,  essaye  de  disposer  de  la  terre 
familiale  ;  les  autres  membres  de   la  famille  soulèvent 

I  hâve  aU'eady  pointed  out  how  Knglish  idoas  and  En<i-lish  law 
hâve  producod  a  change  from  the  simphcity  of  the  pure  African 
tenure,  and  tliis  influence  is  at  Avork  ^vith  increasing  force. 

In  Lagos  and  the  surrounding  districts,  the  land  !aw  is  a  cuiifu- 
sed  mass  of  English  and  native  law,  Land.  subject  to  native  tciiure, 
is  frequently  conveyed  according  to  the  fornis  of  Engli!:'li  !a\v: 
English  légal  terms  are  used,  of  the  meaning  of  which  tlio  con- 
ve\ancers  are  profûundl\'  ip:norant;  estâtes  in  fee  simple  are  pur- 
ported  to  be  conveyed,  when  the  grantor  lias  only  a  native  titlc  ; 
leases  and  mortgages  are  made  according  to  the  forms  of  English 
conveyancing,  and  so  on  ad  in/initum.  But  nevertheless  the 
native  law  exists  side  liy  side  with  it,  and  it  not  iiifrequently 
happons  iliat  land  which  has  lieen  conveyed  as  fce  simple  in  a 
conveyanco  in  Kn^dish  forni,  is  held  l)y  a  family  as  faniily  proporty . 
It  someiinies  happons  that  tlu;  head  of  the  fanuly,  havinj:;'  a  con- 
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alors  des  procès  coûteux  pour  prouver  (|ue  malgré 
la  possession  d'un  droit  simple  par  le  chef  de  famille, 
la  terre  est  cependant  une  véritable  propriété  familiale 
et  qu'ils  y  ont  un  intérêt.  Cela  ari-ive  si  fréquemment 
que  l'on  m'assure  que  de  nombreuses  firmes  commerciales 
refusent  maintenant  d'accepter  des  maisons  ou  des  terres 
à  titre  de  garantie,  alors  même  qu'elles  paraissent  être 
possédées  en  vertu  de  titres  valables,  par  crainte  des 
prétentions  familiales  qui  sont  invariablement  soulevées 
chaque  fois  qu'on  essaye  de  réaliser  le  gage. 

Je  crois  qu'une  grande  partie  de  la  confusion  est 
attribuable  à  la  forme  du  titre  domanial  adoptée  par 
les  administrateurs  primitifs  de  Lagos,  lequel  transmet- 
tait au  bénéficiaire  un  droit  simple,  et  il  est  possible  que 
la  forme  de  ce  titre  accordé  au  «  concessionnaire,  ses 
héritiers  et  ayants  droit  »,  est  pour  quelque  chose  dans 
la  curieuse  subtitution  de  la  loi  anglai.se  sur  les  succes- 
sions à  la  loi  indigène  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  anté- 
rieurement. 

vo3'ance  in  liis  own  name  according  to  the  tbrms  of  Knglish  law, 
attempts  to  deal  with  the  family  land,  or  it  inay  be  taken  in  e.xecu- 
tion  for  bis  debts,  and  then  ensvies  co.slly  litigation  by  the  rest  of 
tbc  family  to  prove  that  though  he  holds  a  conveyance  in  lee 
simple,  yet  the  land  is  really  family  land,  and  that  they  liave  an 
intcrest  in  it.  So  l'requently  bas  tliis  happened  that  I  am  given 
to  understand  that  many  trading  firms  now  refuse  to  tako  a; 
security  bouses  or  land  evon  though  apparently  beld  on  good 
titles,  on  account  of  the  family  claims  that  ahnost  ahvays  follow 
an  attemptto  realizetbe  security. 

I  tliink  a  good  deal  of  the  confusion  is  due  to  the  fonn  of  Crown 
Grants  adopted  by  the  early  Achiiinistrators  of  Lagos,  which  pur- 
port  to  convey  Ibe  fee  sinqde  to  tlie  grantee,  and  it  may  be  that 
ihe  form  of  this  grant.  niade  to  the  grantee  «  bis  lieirs  and 
assigns  »  bas  something  to  do  with  the  curious  substitution  of  the 
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Le  sol  de  Lagos  étant  devenu  la  propriété  de  la  Cou- 
ronne britannique,  il  est  problable  qu'à  cette  époque 
l'intention  était  de  faire  prévaloir  la  loi  anglaise  et  que 
la  forme  de  titre  mentionnée  plus  haut  à  été  adoptée  en 
conséquence.  Mais  on  n'a  pas  adhéré  strictement  à  la  loi 
anglaise  et,  ainsi  que  je  me  suis  efforcé  de  l'expliquer,  la 
terre  à  Lagos  (sauf  celle  possédée  par  des  Européens)  est 
occupée  conformément  à  un  curieux  mélange  du  régime 
anglais  et  du  régime  indigène. 

J'ajouterai  maintenant  quelques  courtes  notes  sur  deux 
sujets  liés  au  régime  foncier,  c'est-à-dire  la  culture  et  la 
dation  de  gage. 

l.  —  Culture.  —  Le  système  indigène  de  culture  est 
la  jachère  ;  un  individu  cultive  rarement  le  même  terrain 
pendant  deux  années  consécutives. 

La  culture  permanente,  telle  qu'on  la  rencontre  dans 
les  pays  plus  avancés,  n'existe  pas.  On  ne  cultive  guère 
que  les  produits  nécessaires  aux  besoins  immédiats  ,tels 
les  ignames,  les  grains,  le  manioc  et  autres  produits  de 

En^Ilsh  rule  of  dcscent  for  the  native  rule,  to  whicli  I  hâve  before 
ivferred. 

Po.ssibly  it  was  intended  at  the  time,  that  as  the  soil  of  Lagos 
had  become  the  property  of  the  British  Crown,  that  the  Enghsh 
land  law  should  prevail,  and  tlierefore  the  form  of  Grant  above 
referred  to  Mas  adopted.  But  the  Enghsh  law  has  not  l>een 
foUowed  entirely,  and  as  I  hâve  tried  to  explain,  land  in  Lagos 
(cxolusive  of  that  held  l)v  Kuropoans)  is  held  subjcct  to  a  curions 
mixture  ofEn^''lish  and  native  law. 

I  wiU  add  a  l'ew  brief  notes  on  two  subjects  connected  with  land 
tcnure  namely  cultivation  and  pledging. 

1.  —  Cultivation.  The  native  System  of  cultivation  is  shifting, 
a  nd  a  man  rarely  plants  liis  crops  in  the  sanie  place  two  years 
running.  There  is  no  permanent  plantation  such  as  one  sees  in 
more  advanced   countrias.    The  crops  irrown  are  such  as  are 
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même  nature.  Lorsqu'un  individu  a  i-entréla  récolte  pro- 
duite par  son  bout  de  terre  qu'il  appelle  «  sa  ferme»,  il 
plante  ailleurs  Tannée  suivante  et  laisse  sa  ferme  de  l'an- 
née précédente  en  friche  pendant  quelques  années,  car  les 
indigènes  ne  connaissent  pas  la  fertilisation  artificielle. 
Cette  méthode  de  culture  n'est  évidemment  possi1)le  que 
dans  un  pays  comme  celui-ci  où  actuellement  la  terre  est 
pour  ainsi  dire  illimitée.  De  cette  façon  de  grandes  éten- 
dues de  terre  sont  de  temps  à  autre  mises  en  culture, 
quoiqu'une  faible  partie  seulement  en  soit  productive  à 
une  époque  quelconque. 

La  culture  permanente,  telle  que  celle  du  café  et  du 
cacao,  qui  commence  à  s'établir,  est  due  à  l'influence  et  à 
des  méthodes  de  cultures  européennes.  Les  planteurs  sont 
rarement  des  propriétaires  indigènes  du  sol,  mais  pres- 
qu'exclusivement  des  Européens  ou  des  indigènes  qui  ont 
été  élevés  sous  l'influence  européenne  et  qui  ont  obtenu 
leurs  terres  du  propriétaire  indigène  pai'  location  ou 
achat. 


requircd  for  immédiate  use,  yams,  corn,  casava,  and  such  like. 
Whoû  a  man  lias  rcaped  liis  crop  l'rom  his  patch  of  land  called 
his  «farni,  »  he  plants  noxt  year  somewhere  elso  and  leaves  his 
last  yoar's  farm  to  lie  lallow  for  a  fcw  years,  as  there  isno  arti- 
licial  modo  offertilizin gland  know  n  to  the  natives.  His  method 
of  cultivation  is  of  course  only  possible  in  a  country  like  this 
where  at  présent  kmd  is  practically  unliniited.  In  this  manner 
larj^e  tracts  of  country  are  from  tinie  to  tinie  hroupcbt  under  culti- 
vation, thougli  only  a  sniall  part  is  cultivated  at  any  one  tinie. 

The  permanent  cultivation,  such  as  colïec  and  cocoa.  whicli  is 
now  coming  into  boinii',  is  quifo  niodorn,  and  is  due  to  European 
methods  of  cultivation.  The  planters  are  rarely  the  native 
owners  of  the  soil,  but  are  alniost  ahvays  Europoans,  or  natives 
who  bave  been  broug-ht  up  under  Kuropcan  inliuence,  and  who 
bave  got  their  land  either  b}- lease  ori)urcbase  from  the  native 
oNvner. 


Les  teri'es  forestières  sont  possédées  de  la  même 
manière  que  les  autres  et  sont  utilisées  par  les  proprié- 
taires et  leurs  dépendants  pour  la  chasse  et  la  récolte  des 
noix  de  palmier.  Le  propriétaire  peut  accorder  aux  étran- 
gers la  permission  de  chasser  ou  de  recueiller  des  noix  de 
palmier,  mais  une  partie  du  produit  doit  lui  être  cédée  en 
paiement  et  â  titre  de  reconnaissance  de  ses  droits. 

II.  —  Dation  de  gage.  —  Il  paraît  qu'il  existe  une 
coutume  parmi  les  indigènes  d'engager  leurs  terres  lors- 
(ju'ils  se  trouvent,  eux  ou  leurs  familles,  dans  des  cir- 
constances difficiles.  Une  somme  d'argent  est  empruntée 
et  la  terre  engagée  est  donnée  au  prêteur  comme  caution- 
nement. Celui-ci  prend  la  terre  et  s'en  sert  comme  si  elle 
était  sa  propriété  jusqu'au  remboursement  de  la  dette. 
Le  consentement  de  la  famille  est  nécessaire  avant  qu'une 
terre  puisse  être  mise  en  gage.  La  terre  peut  être  libérée 
à  toute  époque.  La  notion  qu'un  certain  laps  de  temps 
puisse  constituer  une  entrave  à  la  libération  d'une  terre 
ou  à  l'exécution  d'un  droit  est  absolument  étrangère  aux 

Tlio  forest  lands  are  owiiod  in  the  same  way  as  other  lands, 
and  are  usod  by  tho  o^vners  aiul  thoir  people  for  hunting  aiul 
collectinj,''  pahii  nuls.  Permission  maj'  be  given  by  the  owner  to 
stranger.s  to  bunt  or  collect  pahii  nuts,  but  sonio  of  the  proceeds 
must  be  giveu  to  the  owner  in  payment  as  an  acknowledgnient 
of  his  right. 

II.  —  Pledging.  —  There  appears  to  be  a  custom  among  tbe 
natives  of  pledging  their  land  when  they  or  their  faniily  get  into 
difficultie.s.  A  sum  of  money  is  borrowod,  and  the  land  pledged  is 
given  to  the  lender  as  seciirity.  The  lender  then  takes  the  kmd 
and  uses  it  as  his  own,  until  the  debt  is  repaid.  The  consent  of 
the  faniily  is  required  before  the  land  can  be  pledged.  The  land 
can  be  redeenied  at  any  time  and  after  any  hipse  of  time.  The 
notion  of  lapse  of  time  being  any  bar  either  to  redeeniing  land  or 
enforcing  a  right  is  quite  foreign  to  native  ideas  and  the  Statiitcs 
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idées  indigènes  et  la  prescription  n'a  jamais  été  considérée 
comme  applicable  entre  indigènes.  La  terre  mise  en  gage 
dans  ces  conditions  peut  être  libérée  par  le  paiement  de  la 
dette  par  les  héritiers,  même  après  le  décès  des  parties 
contractantes  originelles.  Aucune  demande  d'intérêt  n'est 
faite,  â  ce  qu'il  paraît,  le  créditeur  ayant  la  jouissance 
de  la  terre  pendant  la  durée  du  nanlissement. 

Je  ne  puis  dii'e  si  la  coutume  est  ancienne,  ou  due  à 
l'influence  des  idées  étrangères,  mais  dans  tous  les  cas 
elle  diffère  radicalement  de  l'hypothèque  anglaise,  puisque 
la  terre  passe  au  créancier  jusqu'au  paiement  de  la  dette. 
Aucune  période  n'est  fixée  pour  le  remboursement  et  la 
terre  peut  être  libérée  après  un  laps  de  temps  quelconque 
si  long  qu'il  soit  et  les  droits  du  garant  ne  peuvent  jamais 
être  forclos.  Les  hypothèques  conformes  à  la  loi  anglaise 
se  présentent  fréquemment  maintenant,  mais  elles  sont 
entièrement  attribuables  à  l'introduction  des  idées 
anglaises  auxquelles  j'ai  fait  allusion  précédemment. 

T.  G.  RAYNER. 

of  Limitation  hâve  been  hekl  not  to  apply  in  this  Colony  as  be- 
tween  natives.  The  land  so  pledged  can  be  redeeined  by  payment 
of  the  debt  even  affcer  the  death  of  the  original  parties  to  the 
transaction  by  their  hoirs.  No  interest  appears  to  be  required  as 
the  creditor  has  the  use  of  the  land  diiring  the  continuance  of  the 
pledge.  I  am  unable  to  say  whetlier  this  is  an  old  custom  or  one 
due  to  the  influence  of  foreign  ideas,  but  ail  events  it  is  quite 
différent  irom  a  mortgage  under  English  la\v,  as  the  land  passes 
iiito  the  possession  of  the  pledgee  until  the  debt  is  paid.  No  tinie 
is  limited  for  repayment,  and  the  land  can  be  rcdeemcd  after  any 
lapse  of -time  however  long,  and  the  rights  of  the  pledger  can 
ne  ver  be  foreclosed.  Mortgages  according  to  the  forni  of  English 
law  are  now  of  fréquent  occurrence,  but  the  are  entirel}'  due  to 
the  introduction  of  Englisli  ideas  to  whicli  I  bave  before  referred. 

T.  C.  RAYNER. 


—  -19  — 
Régime  foncier  dans  la  Colonie  Lagos. 


La  vente  de  la  terre  au  sens  strict  du  mot  est  tont  à 
fait  inconnue  des  indigènes  de  l'Afrique  occidentale  i[u[ 
ne  sont  jamais  entrés  en  contact  avec  des  Européens  ou 
avec  des  indigènes  civilisés. 

La  terre  est  généralement  donnée  et  non  pas  vendue  ; 
mais  dans  chaque  cas,  le  don  est  absolument  différent  de 
la  «  tenure  viagère  »  telle  qu'elle  est  comprise  par  les 
notaires  anglais,  puisque  le  propriétaire, en  concédant, n'a 
plus  de  droit  à  la  terre  donnée,  sauf  là  où  il  y  a  contra- 
vention à  toutes  ou  à  ceitaines  conditions  établies 
auxquelles  les  teri-es  sont  toujours  allouées  dans  l'inté- 
rieur. 

Voici  les  conditions  auxquelles  la  terre  est  donnée  ou 
cédée  conformément  à  la  tenure  indigène,  et  toute 
contravention  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  entraine 
la  confîscaiion  de  la  terre  : 


Land  tenure  in  the  Colony  of  Lagos. 


To  tlie  natives  of  West  Africa  wlio  liave  ncver  conie  into  con- 
tact witli  Europeans  or  civilized  natives  the  absolute  «  Sale  of 
Land  »  is  entirely  unknown. 

Land  is  gcnerally  given  not  sold  :  but  in  every  case  siicb  a  git't 
is  quitc  ditterent  froni  a  «  Tenancy  for  life  »  as  undcrstood  by 
English  la\vyers,-inasmuch  as  the  landlord  or  grantor  bas  no 
furtber  right  over  tlie  land  given,  save  where  there  is  a  breach 
ofall  or  any  cortain  establisbed  conditions  \uîder  Avbicb  lands 
are  always  allotted  in  tbe  interior. 

The  lollowin;'  are  tbo  conditions  under  whicb  land  is  given  or 
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1.  L'occupant  ou  concessionnaire  ne  prendra  pour  soi 
ni  la  femme  du  Roi.  ni  celle  d'un  chef  ou  homme  d'Etat 
(quelconque. 

2.  Il  n'assassinera  pas,  soit  par  le  poison  ou  autre 
moyen  et  ne  commettra  aucun  crime  odieux  quelconque. 

H.  Il  ne  trahira  pas  les  sociétés  seci'ètes  du  pays  et  ne 
deviendra  pas  un  brigand. 

4.  Il  ne  fera  rien  de  contraire  aux  droits  et  aux 
intérêts  du  grand  chef  par  exemple  :  prétendre  à  un 
droit  absolu,  aliéner  ou  essayer  d'aliéner.  Lorsque  des 
«  terres  à  ferme  »  (terres  destinées  à  la  culture)  sont 
données,  un  cadeau  annuel  d'une  partie  des  produits,  à 
l'époque  de  la  récolte,  est  toujours  offert  au  propriétaire 
par  roccu})ant  ou  le  concessionnaire. 

Dans  certains  districts  la  terre  est  donnée  pour  la 
culture,  le  propriétaire  i-éservant  ses  droits  sur  les  pal- 
miers et  les  kolas.  Dans  d'autres  districts  le  propriétaire 
ne  réclame  que  50  "/o  de  l'huile  de  palmier  produite  chaque 

allotted  according  to  Native  teuure,-  a  breach  of  ail  or  any  of 
which  involves  a  forfeiture  of  the  land  : 

L  The  occupier  or  grantee  is  not  to  take  to  hiniself  the  King's 
wife,  or  tlio  wife  of  any  Chief  or  Statesman. 

2.  Me  is  not  to  commit  niurder  ;  either  by  poisoning  or  by  any 
other  means  ;  or  commit  any  otber  heinous  offence  whatsocver. 

8.  lie  is  not  to  betra}'  the  «  Secret  Societics  »  of  the  land,  nor 
become  a  Brigand. 

4.  He  is  to  do  notbing  in  dérogation  of  tlie  riglit  and  interests 
of  the  Lord  paraniount.  as  e.  g.  (a)  claimingabsolute  interest,  (b) 
alienating  or  attenipting  to  alienate. 

Where  «  fann  lands  »  are  given,  an  annual  présentation  of 
crops  at  tbe  timc  of  barvest  is  always  niade  by  the  occupier  or 
grantee  to  the  landlord. 

In  certain  districts  land  is  given  for  cultivation  with  the  right 
over  the  Pahus  and  Kohi  Trees  which  is  reserved  to  the  landlord. 
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saison  et  il  renonce  aux  amandes.  La  production  du  vin 
de  palmier  est  toujours  partagée  également. 

Dans  certains  districts  la  terre  passe  au  «  frère  »  de 
roccupant  ou  du  concessionnaire  qui  la  possède  et  il  la 
gère  à  titre  d'administrateur  pour  la  famille  de  ce  conces- 
sionnaire. Le  «  frère  »  auquel  il  est  fait  allusion  est  ainsi 
appelé  en  raison  de  sa  parenté  avec  la  même  famille  ou 
le  même  «  clan  »,  comme  cela  se  présentait  dans  les 
communautés  villageoises  primitives  de  l'Orient  et  de 
l'Occident. 

Dans  d'autres  districts  encore  la  terre  passe  au  fils  aîné. 

En  général,  quoique  j'aie  rencontré  quelques  cas  oppo- 
sés, la  lemnie  n'hérite  pas  et  ne  peut  pas  hériter. 

Je  traiterai  maintenant  la  question  foncière  pour 
autant  qu'elle  affecte  Lagos  et  les  territoires  adjacents. 
Il  convient  de  la  diviser  en  quatre  périodes  : 

I.  —  1854-1860.  —  Lorsqu'une  démarche  personnelle 
était    faite    auprès    du   roi  Docenio  pour  une   terre,   le 

In  otlier  di.stricts  ilie  landlord  only  claims  50  •'„  of  tlie  Palm 
Oil  made  every  season  making  no  claim  to  kernels  &c. 

The  Palm  wine  \ield  i.s  ahvays  equally  divided. 

In  certain  districts  Land  devolves  upon  the  «  brother  »  of  the 
occupicp  or  grantee  who  holds  it  «  in  trust  »  for  the  family  of  that 
grantee.  The  «  brother  »  hère  referrcd  to  i^s  so  called  by  reason 
ot  his  belonging  to  the  sanie  «  fannly  »  or  «  clan  »  suoh  as  we 
find  in  the  early  «  Village  Connnunities  »  of  the  East  and  West. 
In  other  districts  land  devolves  uiion  «  The  eldest  son  ». 

Generally  six^aking  (thoiigh  I  hâve  met  a  fewca.ses  to  the  con- 
trary)  women  do  not  and  cannot  inherit. 

I  shall  now  deal  with  the  land  question  as  it  es[>ecially  affects 
Lagos  and  the  territories  adjoining. 

In  so  doing  it  is  convenient  to  consider  4  jKîriods  : 

I.  —  lîS.54-1860.  —  When  a  personal  ai)}ilication  was  made  to 
King  Docenio  for  land  the  King's  staff  acconqmnied  tho  apiilioant 


—  o-^  — 

personnel  du  Roi  accompagnait  le  re(iuérant  jusqu'au 
site  et  la  terre  était  accordée  par  le  porteur  du  bâton  du 
Roi  qui  mettait  le  requérant  en  possession.  On  faisait 
ensuite  payer  10  chapelets  de  coquilles  (Gypraea  moneta) 
d'une  valeur  de  fr.  3.10  pour  les  services  du  personnel. 
Cette  somme,  qui  était  fixe,  correspondait  à  ce  que  nous 
pourrions  appeler  un  «  droit  de  timbre  »  ;  elle  ne  variait 
jamais  et  était  absolument  indépendante  de  l'étendue  de 
la  terre  accordée. 

Vers  cette  époque,  un  employé  fut  mis  à  la  disposition 
du  Roi  et  il  remettait  au  re(j[uérant  un  document  (l'une 
des  formules  A,  B  ou  C,  (voir  p.  61  à  64),  qu'il  devait  sou- 
mettre au  Consulat  britannique  pour  être  timbré. Le  Consul 
apposait  un  sceau  qui  ratifiait  le  titre  du  requérant  pour 
la  terre  qui  lui  était  donnée  par  le  roi  Docemo.  Lorsque 
l'allocation  était  complétée,  les  requérants  faisaient  géné- 
ralement des  cadeaux  au  Roi.  Les  uns  donnaient  du  gin, 
d'autres  du  rhum  et  d'autres  encore  dos  soies, du  tabac,  etc. 

to  the  .site,  and  tlie  land  was  allolted  by  the  bearer  of  the  King's 
statf  who  placed  the  applicant  in  i»ossession. 

A  charge  of  10  Ileads  of  Cowries  (équivalent  to  2/G)  was  then 
made  whicli  sum  the  a[iphcant  paid  for  the  services  of  the  stafF. 

This  suni  wiiich  was  a  fixed  rate  corresponding  to  what  we 
niight  call  a  «  Stamp  Fee  »  was  never  varied  and  was  quite  irres- 
Itoetive  to  the  size  or  e.\tent  of  tlie  land  allotted. 

A  clerk  was  at  this  tinie  provided  fur  tlie  King's  service  and  he 
gave  the  ai)plicant  a  document  (in  one  of  the  forms  A.  B.  or  C. 
See  p.  01  to  64)  which  he  was  to  deliver  at  the  British  Considate 
for  stamping.  The  British  Consul  placed  a  soal  upon  the  document 
in  ratification  of  the  applicants  title  to  the  land  which  was  given 
hiin  by  king  Docemo. 

Présents  were  generally  given  by  applicants  to  the  King  aftcr 
the  allotment  had  taken  place.  Sonio  gave  Gin,  sonie  Rum, 
others  gave  Silks,  Tobacco,  &c. 
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Le  roi  Docemo  fît  environ  ?(>  concessions  dont  une  iiar 
la  formule  A,  six  environ  {lar  la  formule  B  et  les  autres 
par  la  formule  G. 

Akitoye  et  Docemo  n'ont  jamais  vendu  de  terres. 

II.  —  1801-1868.  —  Après  la  cession  de  Lagos  à  la 
Couronne  l)ritannique  jtar  le  roi  Docemo,  le  6  août  1861, 
tous  les  documents  des  titres  pour  les  terres  octroyées  par 
le  roi  Docemo  furent  rapportés  et  on  accorda  des  conces- 
sions domaniales  sous  la  formule  D (voir  page  65),  à  chaque 
Occupant  en  possession,  après  que  l'ingénieur  de  la  colonie 
eut  procédé  au  lever  des  plans  des  terres  ou  cadastré 
celles-ci ,  ses  honoraires  furent  acquittés  par  l'occupant. 

Avant  d'accorder  ces  concessions,  les'droits  de  chaque 
occupant  furent  dûment  examinés]  par  les  commissaires 
désignés  dans  ce  but.  11  existait  k'cette  époque  un  tribunal 
de  commissaires  fonciers  composé  de  'deux  commissaires, 
de  l'ingénieur  de  la  colonie,  del'arpenteur-géométre,  d'un 
employé  et  d'un  interprète. 

Theie  wcrc  about  70  grants  issued  bv  Kiiifi;  Docemo  :  of  thèse 
one  was  in  form  A,  ubout  0  in  form  B,  and  the  reniainder  in 
for  m  C. 

Neither  Akitoye  nor  Docemo  ever  sold  land. 

II.  —  1801-186S.  —  After  the  Cession  of  Lagos  to  the  British 
Crown  bv  King  Docemo  on  6th  Angust,  1801,  ail  documents  of 
title  to  laiid  issued  by  Kinj;  Docemo  werc  called  in  and  Crown 
Grants  in  t'orm  I)  See  page  (>5  wore  given  to  each  occupier  i?i 
possession  after  the  ground  had  been  surveyed  by  the  Colonial 
En^rinecr  whosc  feos  were  paid  the  occupier.  Before  the  grant 
"Nvas  issued  tlie  clainis  of  sucli  occuiàer  were  duly  investigated  by 
Commissioners  appointed  for  that  purposo.  Tliere  was  at  this 
timo  a  land  Commissioner's  Court  which  was  composed  of  2  Com- 
missioners, the  Colonial  Enjirineer  and  Survoyor.  a  Clerk  and  an 
Interpréter. 

The  seal  of  the  «■  Settlenient  of  Laaros  »  was  embossed  on  face 
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Le  sceau  du  «  !^ettleme^t  de  Lagos  »  était  appliqué  sur 
chaque  titre  et  le  concessionnaire  payait  un  droit  de 
l'r.  37.50.  Tout  titre  domanial  accordé  dans  ces  conditions 
était  enregisti'é  au  secrétariat,  aux  frais  du  conces.sion- 
naire,  qui  donnait  quittance  pour  le  titre  sur  la  copie  con- 
servée au  secrétariat. 

La  première  concession  faite  sous  la  formule  D  fut 
accordée  le  12  juin  1863  et  signée  par  John  Hawley 
Glover,  lieutenant  gouverneur  de  l'ile  et  des  territoires 
de  Lagos. 

Cette  formule  fut  employée  jusqu'au  31  mars  1868. 

III.  —  1868-1878.  —  Lors  de  l'abolition  du  tribunal 
des  commissaires  fonciers,  une  petite  modification  fut 
aiiportée  au  libellé  de  la  formule  D,  vers  mars  1868,  et  les 
mots  «  par  les  commissaires  désignés  à  cette  fin  »  furent 
supprimés  et  les  mots  «  administrateur  du  gouvernement  » 
furent  ajoutés.  (Voir  la  formule  E.) 

Cette  formule  fut  employée  pour  environ  30  conces- 
sions domaniales  de  terres   faites   à  Ebute  Metta,  entre 

of  eacli  grant  :  for  which  a  fcc  of  30/-  was  paid  bv  the  grantee. 

Everv  Crown  Grant  so  issued  was  registercd  at  the  Secrétariat 
at  the  expansé  of  the  grantee  wlio  gave  a  receipt  for  the  graat 
issued  to  him  on  the  face  of  the  copy  ke[)t  at  the  Secrétariat. 

The  flrst  Crown  Grant  under  forni  «  D  »  was  issued  on  Tith 
June,  18Cy3,  and  signed  hy  John  Hawley  Glover  Lieutenant 
Governor  of  the  Island  and  territories  of  Lagos. 

This  form  was  in  use  till  3lst  Mardi,  1808. 

III.  —  1868-1878.  —  Upon  the  abolition  of  a  Land  Conimis- 
sitncr's  Court,  a  slight  modification  was  made  in  the  Récital  of 
form  «  D  »  about  March,  1868  wUon  tlie  words-  «  By  the  Conmiis- 
sioners  a|)iiointed  for  that  purpose  »  were  omitted  and  the  words 
«  Aduiini-strator  of  the  (Tovernment  of  the  »  were  added.  See 
form  E. 

Upon  this  form  about  30  Crown  Grants  were  issued  for  lands 
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1869  et  1872,  époque  à  laquelle  les  E};:bas  élevèrent  cer- 
taines irotentions  sur  Ebute  Metta,  qui  Turent,  je  crois, 
reconnues  fondées. 

On  ne  fit  pluï!  de  concessions  foncières  à  Ebute  Metta 
sur  le  continent,  ([uoique  le  gouverneur  lui  eût  accordé, 
à  ce  qu'il  paraît,  700  «  billets  »  signés  par  le  gouverneur 
Glover,  pour  des  parcelles. 

Après  la  validation  du  traité  ou  contrat  fait  par  sir 
Gilbert  Carter  avec  les  Egbas,  Ebute  Metta  fut  incor- 
poré aux  territoires  formant  partie  du  protectorat  bri- 
tannique. 

IV.  —  1879-1887.  —  Lagos  faisant  partie  de  la  colonie 
de  la  Gôte-d'Or,  une  seconde  modification  fut  apportée  à 
l'exposé  de  la  formule  E,  et  à  partir  de  novembre  1879, 
jusqu'en  mars  1882,  la  formule  F  fut  employée. 

Quelques  concessions  furent  octroyées  selon  cette  for- 
mule de  juillet  1884  à  avril  1887. 

En  1887,  un  changement  important  fut  apporté  à  toutes 
les  formules  de  concessions  domaniales. 

at  Ebute  Metta  botwcen  1869  and  1872,-\vhGn  tliere  was  a  rlaiiu 
made  by  the  Egbas  upon  Ebute  Metta  and  I  believe  established. 

No  more  grants  for  land  al  Ebute  Metta  on  the  niainhind  Avere 
then  issued  although  the  Governor  had  issued  it  appears  about 
700  «  tickets  »  signed  by  Oovernor  Glover  for  [)lots  at  Ebuto 
Motta. 

Ebute  Metta  fell  within  the  territories  undor  the  British  Protec- 
torate  of  Lagos  upon  the  exécution  of  Sir  Gilbert  Carter's  Treat}' 
or  Agreement  with  the  Egbas  on  5th  January,  1804. 

IV.  —  1879-1887.  —  In  con-sequcnce  of  Lagos  forniin^^  a  jiart 
of  the  Gold  Coast  Colony  a  Ihrther  nioditication  of  the  récital  of 
form  «  E  »  was  made  and  from  No\enibcr  1879  to  Mardi  1882, 
form  «  F  »  was  in  use. 

A  few  Grants  were  issuod  on  this  form  froin  July  1S84  to 
April  1887. 
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Les  anciennes  formules  énonçaient  au  recto  du  docu- 
ment le  métré  et  les  aboutissants  de  la  terre  con- 
cédée, ainsi  qu'une  description  complète  ;  mais  dans  les 
nouvelles  formules  employées  dès  cette  année  et  qui  sont 
encore  en  usage  actuellement,  cette  description  fut  omise 
et  on  faisait  simplement  allusion,  sur  la  face  du  titre, 
au  plan  dessiné  sur  le  verso,  la  terre  accordée  étant 
coloriée  d'une  teinte  spéciale. 

Depuis  1863,  le  gouvernement  a  accordé  environ 
3,500  concessions  domaniales  de  terres  situées  sur  les 
îles  de  Lagos  et  de  Iddo,  ainsi  qu'à  Ebute  Metta,  Apapa, 
Palma  et  Badagry. 

Pendant  cette  période,  le  gouvernement  n*a  accordé 
que  quatre  baux,  pour  une  période  de  99  ans,  contre 
paiement  de  1  penny  par  année.  Ceux-ci  furent  faits  sur 
la  formule  H  et  n'affectent  que  des  terres  accordées  à 
des  corporations  de  missionnaires  dans  l'île  de  Lagos. 


In  1887  an  important  altération  was  made  in  the  form  of  Crown 
Gi-ants. 

The  old  Foims  enibodicd  on  the  face  of  the  document  the 
mcasurements  and  abuttals  of  the  land  granted  with  full  descrip- 
tion but  on  the  new  form  issued  in  that  year  and  whieh  is  in  use 
up  to  the  présent  timo  this  description  &c.  was  omittod  and 
reforonce  only  made  on  face  of  the  grant  to  a  i)lan  drawn  on  the 
back  the  land  granted  being  coloured  in  a  particular  tint.  This 
is  form  G. 

Since  1803  there  hâve  been  about  35UU  Crown  Grants  issued  by 
tlie  Government  foi'  lands  on  the  island  of  Lagos,  on  Iddo  Island, 
at  Kbuto  Metta.  at  Apai)a,  Leckie,  Palma,  and  Badagrv. 

During  this  period  on!y  4  Leases  for  99  years  upon  payment 
of  \(l  per  annum  were  issued  by  the  Government.  Thèse  were 
on  the  form  marlced  II  and  were  only  for  lands  granted  to 
Missionary  bodies  on  the  island  of  Lagos. 


Marécages. 

I.  —  1881-18>sS.  —  Le  gouvernement,  désirant  des- 
sécher des  étendues  marécageuses  dans  différentes  par- 
ties de  la  ville,  accorda,  entre  1881  et  1888,  environ 
112  permis  d'occupation,  par  la  formule  I,  pour  des  par- 
celles situées  dans  les  colonies  d'Alakoro,  d'Idumagbo,  de 
Kimberley  dans  Oke  Suma  et  autres  districts  de  la  ville 
de  Lagos. 

D'après  cette  Ibrnnile,  chaque  CDUcessionuaire  devait 
combler  la  terre  qui  lui  était  allouée  endéans  les  six 
mois  ;  cette  condition  accomplie,  une  concession  de  la 
Couronne  était  accordée  en  échange  du  permis  d'occupa- 
tion. Celte  formule  fut  abolie  en  1888. 

II.  —  1893-1890.  —  La  plupart  des  marécages  n'ayant 
pas  été  desséchés  et  bon  nombre  de  ceux  qui  possédaient 
des  p.ermis  d'occupation  n'ayant  pas  amélioré  les  terres 
qui  leui'  avaient  été  accordées,  l'attention  du  gouverneur 

Swanips. 

I.  —  1881-1888.  —  Government  beinj::  anxious  to  get  tho 
su  ainpy  areas  in  various  parts  of  the  town  reelainicd,  al)Out  112 
Permissive  Occupancy  (irants  \vereissiied  betwcen  1881  and  1888 
under  form  «  I  >  for  plots  at  Alakoro,  Idumagbo,  Kimboily 
Seltloments,  Oke  Suna,  and  othcr  districts  of  thc  town  of  Latios. 

Under  this  form  each  grantee  was  expected  to  fill  up  the  land 
allotted  to  him  in  6  months,  upon  compliance  with  which  condi- 
tion, a  Crown  Grant  was  ^'■iven  in  exchange  for  the  Occupancy 
(iront.      This  grant  fell  ont  of  use  in  1888. 

II.  —  1893-181K3.  —  INIost  of  the  swanips  being  unrcclaimed 
and  inany  of  those  who  held  occupancy  grants  (Form  I)  havin^- 
failed  to  improve  the  lands  alkitted  to  tliem  and  instances  havin;;- 
bcen  bronght  to  the  notice  of  the  Governor  showing  that  lands 
licld  under  that  form  had  ))ccn  mortgaged  and  sold  without  thcir 


fut  attirée  sur  certains  cas  prouvant  que  des  teri-es, 
occupées  en  vertu  de  cette  formule,  avaient  été  hypo- 
théquées ou  vendues  sans  avoir  été  desséchées,  les  conces- 
sionnaires, se  désintéressant  par  cela  même  de  leur 
amélioration  ;  le  gouvernement  fît  un  nouvel  essai  en  1893 
pour  obtenir  le  dessèchement  de  ces  terres  et  empêcher 
en  même  temps  qu'elles  soient  hypothéquées  ou  vendues. 
En  conséquence,  on  rédigea  un  texte  de  contrat,  formule  J, 
et  on  y  ajouta  la  clause  4  pour  parer  à  ces  éventualités. 
Plus  de  120  de  ces  contrats  furent  exécutés  et  il  en  résulta 
une  amélioration  considérable  de  la  ville.  Des  régions 
marécageuses  ont  été  comblées  et  bon  nombre  de  conces- 
sions domaniales  accordées  sur  des  terrains  qui,  autrefois, 
étaient  inondés. 

III.  —  En  1897  un  nouveau  régime  fut  inauguré  par 
S.  E.  le  gouverneur  Me.  Gallum  pour  la  concession 
des  terres  domaniales.  Sa  politique  était  basée  sur  des 
principes  économiquement  sains  et  éclairés  ;  elle  avait 
pour    but  principal  l'établissement  d'un   revenu  foncier 

liavin;^^  bcen  reclaiiiied  thc  f^Tantces  thereb}'  relinquishing  ail 
interest  in  the  iirq^rovement  of  such  lands  tlie  GoA'ernment  made 
anothor  attompt  in  1893  to  hâve  thc  lands  reclaiined  and  at  the 
saine  tinie  prevent  such  lands  being  mortgaged  or  sold.  Accor- 
dinglj  a  mémorandum  of  agrecmont  in  Form  «  J  »  was  drawn  up 
witli  Clause  4,  specially  insorted  to  meot  thc  circunistances. 

]\Iore  than  120  of  thcse  wevc  issued  and  cansiderable  inipro- 
vement  to  the  town  bas  been  the  resuit.  Swanipy  areas  bave 
bcon  reclainied  and  a  good  niany  Crown  (irants  bave  been  issued 
i'or  sites  once  practicalîy  undor  water. 

III.  —  But  in  the  year  1897  a  now  régime  was  inaugurated  by 
llis  Excollency  Governor  .McCallum  in  the  dealing  with  and 
disposing  of  Crown  I.ands.  Ilis  poUcy  Mas  based  on  i)rinciples 
at  once  cconomically  sound  and  far-seoing;  the  main-spring  of 
wliich  is  to  build  up  a  stable  hmd  revenue  in  thc  Colony. 
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régulier  dans  la  colonie.  On  créa  un  département  du 
cadastre  à  la  tête  duquel  se  trouve  un  cominissaii'e 
pourvu  d'un  personnel  d'arpenteurs,  de  dessinateurs  et 
d'employés.  Confoi-mément  à  la  nouvelle  «  Ordonnance  du 
cadastre  »  on  procéda  au  lever  des  plans  de  l'île  de  Lagos 
et  on  en  établit  les  limites. 

Les  formules  employées  actuellement  pour  les  conces- 
sions domaniales  et  les  contrats  seront  abandonnées  et 
remplacées  par  deux  formules  nouvelles  l'une  un  «  con- 
trat de  permis  »  et  l'autre  une  «  concession  foncière  » 
pour  999  ans.  (Voir  les  formules  K  et  L.)  La  pi'emière 
équivaut  à  une  simple  «  tenure  à  volonté  »  et  après  le 
lever  des  plans  de  la  terre  et  son  évaluation  le  porteur 
du  permis  doit  échanger  le  «  contrat  de  permis  »  contre 
un  bail  ou  concession  foncière  pour  la  même  durée.  Des 
améliorations  importantes  doivent  être  apportées  à  la 
terre  et  une  redevance  annuelle  payée  pour  son  occu- 
pation. 

La  seconde  forme  L  est  réellement  un  b.iil  pour  dix  ans 

A  Land  and  Siirvey  Department  lias  been  created  over  wicli  a 
Commissioner  of  Lands  is  appointed  witli  a  stali'  of  Surveyors, 
Draughtsmon,  and  Clerks.  Undei'  the  new  «  Survey  <  trdinance  » 
the  island  of  Lagos  is  being  surve^'ed  and  boundaries  dcHnod  and 
demarcated . 

Tho  i)resent  fornis  of  Crown  Tirants  and  Meniorancbun  of 
Agreonient  are  to  be  discontinued  and  '-2  now  fornis  sul)stituted  : 
onft  an  «  Agreement  Permit  »,  and  the  other  a  «  Land  tirant  » 
for  r)00  years.  Sec  Forms  «  K  »  and  «  I^  ». 

Tho  first  aniounts  to  a  mero  «  Tenanc}'  at  W'ili  »  and  iqioii  tho 
land  being  surveyed  and  ratod  the  perniit-holder  is  to  surronder 
the  .Vgreement  Permit  and  will  receive  in  e.Kchangc  a  Lease  or 
Land  (irant  for  09D  years.  Sub.stantial  iniprovements  are  to  l»e 
made  on  the  land  and  a  yearly  sum  paid  for  use  and  occupation. 

The  2nd  Forin  (L)  is  practically  a  lease  for  10  years  at  a  fi.vod 
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à  un  taux  fixe  annuel  ;  ce  taux  est  revisé  à  l'expira- 
tion des  dix  années  pour  la  location  annuelle  des  trente 
années  suivantes,  après  quoi  la  location  est  passible  d'être 
à  nouveau  revisée  tous  les  trente  ans.  Dans  ce  transfert, 
les  droits  de  la  Couronne  et  les  redevances  sont  main- 
tenus, une  prime  est  exigée  en  considération  de  la  con- 
cession et  la  terre  ne  peut  être  cédée  ou  transférée 
que  dans  son  entièreté,  mais  il  n'est  pas  tenu  compte 
des  améliorations  faites  par  l'occupant  ou  par  son  prédé- 
cesseur' en  droit  pour  fixer  la  valeur  locative  annuelle. 

John  J.  G.  HEALY. 


rate  per  annum;  M'hich  rate  is  to  be  re-assessed  at  tho  end  of 
10  years  for  the  annual  rent  of  tho  foUowing  30  years  after  ^vhich 
the  annual  rent  is  lial)le  to  be  periodically  re-assessed  every 
30  years.  In  this  instrument  crown  rights  and  royalties  are 
conserved,  a  premiuni  is  to  be  paid  in  eonsidcration  of  the  grant, 
tho  hxnd  can  only  be  assigncd  or  demised  in  entirety,  but  na 
iinprovenients  made  by  the  land-holder  or  bis  predecessors  in 
tille  shali  be  taken  into  account  in  tixin-i-  the  annual  rent. 


John  J.  C.  HEALY 
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FOR.MI  LE  A. 


Docemo,  Roi  de  Lagos,  certifie  qu'il  a  fait  don  libre  à 
MM.  P.  Diedi'ichsei'i'  et  H.  Groto  d'une  parcelle  de  terre 
adjoignant  la  coui*  «  Wesleyan  »  (corporation  religieuse), 
dans  la  direction  N.-O. ,  mesurant  8.000  yards  carrés, 
ayant  un  côté  sur  le  fleuve  de  80  yards  dans  la  direc- 
tion N.-O.  1/2  N.  et  S.-E.  1/2  S.  de  la  boussole,  et  une 
profondeur  intérieure  de  100  yards  dans  la  direction 
N.-E.  1/4  E.  et  S.-O.  1/4  0.  de  la  boussole. 

Lagos.  le  8  décembre  1854. 

Roi 
X 
Lagos. 
Nous,  sou.ssignés,  certifions  que  le  roi  Docemo  a  signé 
ce  document  en  notre  présence  et  de  sa  propre  main. 

John  THOMAS. 
O.KELLING. 

P'ORM  A. 


Docemo,  King  of  Lagos,  certifys  that  he  lias  given  as  a  free 
donation  to  Messrs  P.  Diedrichserr  and  H.  Groto  the  pièce  of  land 
adjoining  the  Wcsleyan  Yard  to  thc  north-westward  measuring 
8()(X)  .square  yards.  Having  a  rivei'  front  of  eighty  yards  bearing 
N.  W.,  i  N.  <fe  S.  E.,  è  S,  by  compass  and  a  depth  inland  of  1(J() 
yards  bearing N.E.,  J  E.  &  S  W.,  i  W.,  by  compass. 

Lagos,  8th  ofDecember,  18.54. 

King 

X 
Lagos. 

We  the  undersigned  witness  that  King  Docemo  has  signed  this 

Document  in  our  présence  with  bis  own  hand. 

Jon.N  THOMAS, 
O.  KELLING. 

5 
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Consulat  Britannique, 

Lagos,  le  18  décembre  1854. 

Je  certifie    que    la    signature    ci-dessus 
entourée  d'un  ovale,    est  la   forme  habi-  Roi 

tuelle   de   signature   adoptée    par    le    roi  de 

Docemo  et  apposée  par  lui  à  ses  lettres  et  Lagos. 

documents. 

R.  CAMPBELL. 

Consul. 


Formule  B. 


Lagos. 
Docemo,  roi  de  Lagos,  désirant  favoriser  le  commerce 
légitime  à  Lagos  et  encourager  les  négociants  anglais  et 
autres  à  créer  des  établissements  sur  ses  territoires, 
a,  sur  le  conseil  et  avec  le  consentement  de  ses  chefs, 
accordé  à  James  Gole,   de  Freetown,   résidant  actuelle- 


British  Consulate, 

Lagos,  December  18,  1854. 

I  certif}'  that  the  above  signature  within  an  oval  King 

mark  is  the  usual  mode  of  signature  adopted  by  King  of 

Docemo  and  afHxed  by  him  to  bis  letters  and  to        Lagos. 

Documents. 

R.  CAMPBELL, 

Consul. 


FôRM  B. 


Lagos. 

Whereas  Docemo,  King  of  Imagos  being  desirous  to  proniote 
legitimatecomnierce  in  Lagosand  to  encourage  Englisli  and  otliei^ 
Merchants  to  form  establishments  within  his  terri  tories  bas  with 
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ment  il  Lagos,  la  parcelle  de  terre  suivante  pour  y  con- 
struire des  magasins  ou  autres  bâtiments,  savoir  :  une 
parcelle  de  terre  située  au  bord  de  l'eau,  prés  de  l'em- 
placement appelé  jetée  O'Keate,  ladite  parcelle  mesurant 
lOS  pieds  de  longueur  et  114  pieds  en  profondeur. 

Délivré  de  ma  main  et  sous  mon  sceau  ce        mars  1855. 

Roi 
X 

Lagos. 


Consulat  Britannique, 

Lagos,  le  14  mars  1855. 

Je  certifie  que  la  signature  Roi  Lagos,  entourée  d'un 
ovale  est  la  signature  employée  par  Docemo,  roi  de 
Lagos,  et  apposée  par  lui  à  ses  lettres  et  documents. 

R.  CAMPBELL. 

Consul. 

Roi  DOCEMO. 
de  Lagos. 

the  advice  and  consent  of  lus  Chiots  jiranted  to  Janios  Cole  of 
Freetown  ond  now  at  Jiagos  thc  following  allotment  of  land 
whereon  to  erect  stores  and  orher  buildings  a  pièce  of  land  situa- 
ted  near  the  water  site  called  O'Keate's  wharf  the  said  lot  measu- 
red  108  feet  in  length  and  114  feet  in  Breadth. 
Given  under  niy  hand  nnd  seal  this      dayofMarch.  1855. 

King 

X 
LasTos. 


British  Consulate, 

Lagos,  14tli  March  1855. 

I  certify  tliat  the  signature  King,  La?;os.  within  the  oval  mark 

is  the  signature  used  by  Docemo  King  of  Lagos  and  affÎKed  hy 

him  to  Documents  and  letters. 

King  DOCEMO,  R.  CAMPDELL, 

uf  La-os.  Consul. 
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Formule  G. 


Lagos,  le  5  mai  1858. 

Nous,  Docemo,  roi  de  Lagos  et  des  territoires  qui  en 
font  partie,  faisons  savoir  par  les  présentes  que  Nous  avons 
ce  jour  accordé,  assigné  et  transféi-é  à  Luiza  Muribeca, 
un  émigrant  du  Brésil,  pour  son  usage  et  celui  de  ses 
ayants  cause,  toute  la  parcelle  de  terre  située  au  Sud  et 
attenante  au  terrain  et  aux  locaux  occupés  par  Matthews 
da  Gruz  dans  le  champ  à  Oko  Faji  mesurant  100  pieds  en 
longueur,  façade  et  profondeur  intérieure  180  pieds. 

En  foi  de  quoi  mon  timbre  a  été  apposé  à  la  date 
ci-dessus. 

Roi  DOCEMO 
de  Lagos. 


FOKM  C. 


Lagos,  May  5,  1858. 

Know  ail  men  by  thèse  Présents  tliat  I  Docemo,  King  of  Lagos 
and  tlie  Territorios  thereunto  belonging  hâve  this  day  granted, 
assigned  and  made  over  unto  Luiza  Muribeca  an  Emigrant  from 
Brazil  for  bis  use  and  tlie  use  of  his  assigns  ail  that  pièce  ofground 
situated  on  tbe  south  and  adjoining  tbe  premiscsand  ground  occu- 
pied  by  Matthews  da  Cruz  in  the  field  at  Oko  Faji  mcasuring  as 
ibllows,  100  feet  in  length,  frontage  and  a  depth  inland  of  180 
t'eet  ; 

Witncss  ni}'  stamp  bereunto  affixed  on  the  day  and  year 
above  written. 

King  DOCEMO, 
of  Lagos. 
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Formule   D. 


N**         .  Volume         .  Pa}j;e 

On  fait  savoir  par  les  présentes  que  je 
lies  et  tei-i-itoires  de  Lagos.  ayant  par  l'intermédiaire  des 
commissaires   délégués    dans    ce    but    dûment    fait   une 
enquête  sur  les  droits  que  fait  valoir  à  une 

parcelle  de  terre  située  à  et  mesurant 

.  concède  et  assigne  par  les  présentes  à  perpé- 
tuité, audit  ,  à  ses  héritiers,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  ses  administrateurs  et  ses  ayants  cause 
ladite  parcelle  de  terre  spécifiée  ci-dessus. 

En  foi  de   quoi  j'ai  apposé  ma  signature  sous  le  grand, 
sceau  de  la  colonie,  ce  186  . 


FouM  D. 


No.  .  Volume  .  Page 

Know  ail  nien  by  thèse  présents  that  I 

Island  and  territories  of  Lagos,  having, 
by  Commissioners  appointed  for  tliat  [jurposc,  duly  investigated 
the  claims  set  forth  by 
to  a  pièce  of  land  situa  te  at 

and 
ineasuring 

do  hereby  grant  and  assi^-'n  to  the  said 

Heirs,  Executors,  Adininistrators  and  AssigDs  for  ever  tlie  above 
specified  pièce  of  land. 
As  witne.ss  niy  hand  under  the  Great  Seal  of  the  Colony  this 
dav  of  18G 
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Formule  E. 


N"         .  Volume         .  Page 

On  fait  savoir  par  les  présentes  que  je  , 

administrateur  du  gouvernement  de  l'île  et  territoire  de 
Lagos  ayant  dûment  fait  enquête  sur  les  droits  que  fait 
valoir  ,  à  une  parcelle  de  terre  située  à 

,  concède  et  assigne  par  les  présentes,  à  per- 
pétuité, audit  ,  à  ses  héritiers,  ses  exécu- 
teurs testamentaires,  ses  administrateurs  et  ses  ayants 
cause  ladite  parcelle  de  terre  spécifiée  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  j'ai   apposé   ma    signature  sous  le  grand 
sceau  de  la  colonie  de  ce  186  . 


FORM  E. 


No  Volume  .  Page 

Know  ail  men  by  thèse  présents  that  I 
Administrât  or  of  the  Governnicnt  of  tlie  Island  and  Territories  of 
L:igos  having  duly  investigated  the  claims  set  fortli  hy 
to  a  pièce  of  land  situa  te  at 

,  and  measuring 

do  dereby  grant  and  assignto  the  said 

Heii's,  Executors, 
Adniini.strators  and  Assigns  for  ever,  the  ahove  specificd  pièce 
of  Land. 

As  witness  my  Hand  under  the  Gieat  Seal  of  the  Colony  this 
day  of  186 
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Formule  F. 
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On  fait  savoir  par  les  présentes  que  je  , 

gouverneur  et  commandant  en  chef  de  la  colonie  de  la 
Côte-d'Or  de  Sa  Majesté, en  vertu  du  pouvoir  et  de  l'auto- 
rité dont  je  suis  investi,  concède  et  assigne  par  les  pré- 
sentes, à  perpétuité,  au  nom  et  pour  compte  de  Sa 
Majesté,  à  ,  ses  héritiers,  ses  exécuteurs 

testamentaires,  ses  administrateurs  et  ses  ayants  cause, 
toute  la  parcelle  de  terre  située  à  ,  et  mesu- 

rant 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature  sous  le  sceau  de 
cette  colonie,  ce  187  . 


FORM  F. 


ÎS'o  .  Volume  .  Page 

Know  ail  nien  by  thèse  présents  that  I 
Governor  and  Commander  in  Chief  of  Her  Majesty's  (iold  Coast 
Colony,  by  the  power  and  authority  givon  unto  me,  do  in  the 
name  and  on  behalf  of  Her  Majesty  grant  and  assign  unto 
Heirs,  Executors,  Administrators  and  Assigns  for  ever,  ail  that 
pièce  of  lanJ  situate  at 
and  measuring 

As  witness  my  hand  under  the  Seal  of  this  Colony  this       day  of 
187 
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Formule  G. 


N"         .  Volume         .  Page 

On  fait  savoir  par  les  présentes  que  je, 
administrateur  des  colonies  de  Lagos  de  Sa  Majesté,  en 
vertu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  dont  je  suis  investi  à 
titre  de  fonctionnaire  administrant  le  gouvernement  de 
ladite  colonie,  concède  et  transfère,  au  nom  et  pour 
compte  de  Sa  Majesté  la  Reine,  à  ,  à  ses 

héritiers  et  ayants  cause,  toute  la  pièce  ou  parcelle   de 
terre  située  à  ,  et  plus  spécialement  délimi- 

tée et  décrite  avec  ses  dimensions  et  aboutissants  sur  le 
plan  dessiné  au  verso  où  elle  est  coloriée. 

En   foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature  ?ous  le  sceau 
de  cette  colonie,  ce  188  . 

Par  ordre  : 
Le  Secrétaire  des  colonies. 

For M  G. 


No,  Volume  Pa<j::e. 

Know  ail  men  by  those  présents  tliat  I 
Administrator  of  Her  Majesty's  Colony  of  Lagos,  by  virtue  of  tlie 
power  and  authority  vested  in  me  as  the  person  adniinistering 
the  Government  of  the  said  Colony,  do  in  the  name  and  on  behalf 
of  Her  Majesty  the  Queen,  grant  and  assign  unto 
successors  and  assigns  ail  that  pièce  or  parcel  of  land  situate  at 

und  more  particularly  dolincatcd  and  described  Avith  ils  dimen- 
sions and  abuttals  on  the  })lan,  drawn  on  the  back  hereof  and 
therein  coloured. 

As  witness  niy  hand  under  the  Seal  of  this  Colony  this        day  of 
LS8 

By  Command  : 
Colonial  Secretary. 
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Formule  H. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  je  , 

gouverneur  et  commandant  eu  chef  des  colonies  de  la 
Côte-d'Or  de  Sa  Majesté,  Salut  ! 

Attendu  que  m'a  adressé  une  requête,  en 

ma  qualité  de  g^ouverneur  et  commandant  en  chef  de  la 
colonie  de  la  Côte-d'Or,  sollicitant  la  concession  d'une 
certaine  pièce  ou  parcelle  de  terre  taisant  partie  du 
domaine  de  la  Couronne,  plus  spécialement  mentionnée 
et  décrite  ci-après  et  destinée  par  les  présentes  à  être 
concédée  et  transmise,  ce  à  quoi  j'ai  consenti  ainsi  qu'il 
suit.  Sachez  donc  que,  en  ma  dite  ([ualiîè,  j'ai  accordé 
par  les  présentes,  concède  et  transfère  à 

,  toute  cette  pièce  ou  parcelle  de  terre 
située  à 


FORM  H. 


To  ail  to  whom  thèse  présents  shall  corne  I 

Governor  and  Comniander-in-Cliicl'of  Her  Majestv's 
Gold  Coast  Colony,  send  Groeting. 

Wliereas  hatli  applied  tome  in  niy  capacity 

as  Guvcrnor  and  Connnander-in-Chief  of  tlie  Gold  Coast  Colony  to 
grant  unto  him  a  certain  pièce  or  parcel  of  land  being  Crown 
Land  iiorcinafter  more  parlicularly  nientionod  and  described  and 
intendcd  to  bo  horeby  ^^ranted  and  deniised  Avhich  I  hâve  con- 
sented  and  agreed  to  do  in  nianncr  and  furni  following.  Now, 
Know  Ye  that  I  in  my  said  capacity  liave  and  by  lliese  présents 
do  grant  and  démise  unto 

Ail  that  pièce  or  parcel  of  land  sitwato,  lying  and  being  at 
and  Mieasuring 
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,  mesurant  et  aboutissant  et 

délimitée  comme  suit  : 

pour  posséder  et  conserver  ladite  pièce  ou  parcelle  de 
terre  durant  la  pleine  période  de  99  ans,  sous  réserve 
de  payer  annuellement,  lorsqu'elle  sera  demandée,  la 
somme  de  un  penny,  et  il  est  stipulé  et  convenu  par  les 
présentes  que  ledit  ne 

concédera,  transférera  ou  sous-louera  de  quelque  façon 
que  ce  soit  ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre,  ou  une 
portion  quelconque  de  cette  terre,  sans  le  consentement 
écrit  de  Sa  Majesté  la  Reine  et  de  ses  successeurs  ou  du 
gouverneur  de  ladite  colonie,  et  en  cas  de  contraven- 
tion à  cette  stipulation  et  à  ce  contrat,  Sa  Majesté 
et  ses  successeurs  seront,  par  l'intermédiaire  de  leur 
dit  gouverneur,  en  droit  de  rentrer  en  possession  de 
ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre,  et  d'en  user  au 
même  titre  que  si  ces  présentes  n'avaient  jamais  été 
exécutées. 

and  biitted  and  l)Ounded  as  follows  : 

to  hâve  and  to  hold  thc  said  jiiece  or  parcel  of  land  for  and  during 
the  full  terni  of  93  years,  yielding  and  paying  therefore  annually 
when  demandcd,  the  sum  of  one  penny  and  it  is  liereby  stipuhited 
and  agreed  that  the  said 

shall  in  no  wise  grant,  démise  or  underlet  the  said  pièce 
or  parcel  of  land  for  the  said  term  or  any  portion  thcreof  without 
the  consent  in  writing  of  lier  Majesty  the  Queen  and  her  suc:es- 
sors  or  the  Governor  for  the  time  being  of  the  said  Colony  and 
upon  a  breach  of  this  stipuhition  and  agreenient  it  shall  be  lawful 
for  Her  Majest}-  and  her  suci-essors  by  lier  said  Governor,  for  the 
lime  being  to  re-enter  upon  the  said  pièce  or  parcel  of  land  and 
re-possess  and  enjoy  the  sanio  as  if  thèse  présents  had  never  been 
executed. 
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En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature  ce 

18 

Gouverneur. 
Témoins. 

Je  certifie  avoir  reçu  ce  18         , 

une  concession  (ou  titre)  sous  le  grand  sceau  de  cette 
colonie,  dont  le  texte  ci-dessus  est  une  copie  conforme. 


Formule  I. 


N"  .  Volume  .  Page 

On  fait  savoir  par  ces  présentes  que,  je  , 

administrateur  du  gouvernement  de  l'île  et  des  territoires 
de  Lagos,  sur  la  recommandation  de  l'inspecteur  colonial 
adjoint,  concède  ,  permission 

temporaire  à  ,  d'occuper  une  pièce 

ou  parcelle  de  terre  marécageuse  située  à  , 

mesurant  ,  aboutissant  et  limitée  comme 


As  witnesï  my  hand  at 
day  of  18 

Witness 


Governor. 


I  do  hereby  certify  that  I  hâve  this        day  of 
18        ,  received  a  Grant  under  thc  Great  Seal  of  this  Settlement 
of  which  the  above  is  a  true  copy. 


FoitM  I. 


N°  Volume  .    Page 

Know  ail  men.  by  thèse  présents  that  I 
Adminlstrator  of  the  Governinent  ofthe  Island  and  Territoriesof 
Lagos.  on  the  recommendation  of  the  Assistant  Colonial  Surveyor 
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suit  :  pour  une  période  de  ,  à 

partir  de  la  date  de  ces  présentes  et  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1.  Que  ledit  comblera  la  terre  maré- 
cageuse dans  un  délai  de  ,  à  partir  de  la  présente 
date,  au  moyen  de  sable,  terre,  gravier,  pierres,  briques, 
cendrées  ou  autres  matières  de  nature  semblable. 

2.  Que  si  ledit  ne  comble  pas  ladite  terre 
marécageuse  dans  le  délai  spécifié  dans  la  clause  précé- 
dente, la  présente  concession   deviendra  nulle. 

3.  Qu'à  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  cette 
permission  temporaire  est  accordée,  l'administrateur,  s'il 
le  juge  à  propos,  sera  en  droit  de  la  prolonger  par  écrit 
de  temps  à  autre  et  dans  telle  forme  et  de  telle  façon 
qu'il  jugera  opportunes. 

4.  Que  si  à  une  époque  quelconque  un  désaccord  sur- 
gissait quant  à  la   suffisance  ou  l'efficacité  des  remblais 


do  hereby  grant  temporarj  permission  to 

-         to  occupj  a  pièce  or  parcel  of  Swamp  Land  situate 

at  and  measuring  and  being 

butted  and  bounded  as  follo^y^5  :  for 

a  pei'iod  of  from  the  date  hereof  upon 

tho  foUowing  conditions  namely 

(1)  That  tlie  said  sball  fill  up  the 
said  Swamp  Land  within  a  period  of 

from  the  date  hereof  with  sand,  earth,  gravel.  stones,  bricks, 
adios  or  othe;*  matorial'*  of  tlie  Uke  naturj. 

(2)  That  shovdd  th(3  said  fail  to  fill 
up  the  said  Swamp  Land  witliin  tlie  period  stated  in  the  preceed- 
injj^  condition  thon  this  permission  to  bo  void. 

(3)  That  on  the  expiration  of  tlio  period  for  which  this 
temporary  permission  is  ii:rantcd  tho  Administrator  may  it  he 
thinks  it  advisablo  so  to  do  extend  the  sanie  in  writing  from 
time  to  tinie  in  such  way  and  manner  as  he  may  think  fit. 


—  73  — 

faits  sur  lesdites  tei'res  marécageuses,  toute  question  de 
cette  nature  serait  tranchée  par  l'inspecteur  colonial 
adjoint  de  Lagos,  après  qu'il  aura  inspecté  ces  terres  et 
pris  en  considération  le  rapport  que  le  chirurgien  colonial 
de  Lagos  rédigera  sur  l'état  de  ces  terres,  à  la  requête 
de  l'administration. 

.").  (Jue  cette  permission  temporaire  n'impli([uera  dans 
tous  les  cas  qu'un  droit  temporaire  d'occupation  en  faveur 
dudit  pour  le  terme  prémentionné. 

6.  Que  dans  le  cas  où  ledit  satisferait  aux 

conditions  auxquelles  l'occupation  a  été  accordée,  le  gou- 
vernement acccorderait  alors  une  concession  régulière. 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature,  ce 
187     . 

Administrateur. 


(4)  Tliat  should  any  question,  at  any  timo  arise,  as  to  \vhether 
the  said  Swanip  Land  has  been  sufficicntly  and  effectually  tilled 
up,  every  such  question  shall  be  decided  by  the  Assistant  Colonial 
Surveyor  of  Lagos,  after  inspection  of  the  land  and  upon  consi- 
dering  the  report  which  tlie  Colonial  Surgeon  of  Lagos  shall 
make  when  required  by  the  Adnnnistrator  respecting  the  state  of 
such  land. 

(5)  That  this  tempoiary  permission  sliall  not  in  any  wa}'  be 
construed  to  give  more  than  a  temporary  occupancy  to  the  said 

for  the  period  heroin  nientioned. 
(0)    That   should    the    said  comply 

with  the  conditions  on  which  the  occupation  has  been  allowed 
then  a  régulai*  ^Tant  will  be  issued  l)y  the  Governinent. 

As  Witness  niy  hand  this 

day  of  187 

Aduiinistrator. 
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Mémorandum  du  contrat  passé  le 
entre  ,  Secrétaire  colonial  de 

la  colonie  de  Lagos,  au  nom  et  pour  compte  du  gouverne- 
ment de  ladite  colonie  (appelé  ci-après  le  bailleur)  d'une 
part,  et  ,  de 

(appelé  ci-après  le  preneur)  d'autre  part,  par  lequel  il 
est  convenu  ce  qui  suit  : 

1.  Aussitôt  que  les  travaux  que  le  locataire  s'engage 
à  exécuter,  seront  complètement  achevés  à  la  satisfaction 
de  l'inspecteur  colonial  ou  de  tel  inspecteur  colonial  qui 
l'aura  attesté  par  son  certificat  écrit  dans  ce  sens,  le 
bailleur  s'engage  à  accorder  et  à  procurer  au  preneur 
une  concession  domaniale,  sous  réserve  des  conditions  de 
réintégration  mentionnées  ci-après,  pour  toute  cette  pièce 
ou  parcelle  de  terre  située  à 

,  FOKM  J. 


Mémorandum  of  Agreemcnt  niade  t  ho 
day  of  Between 

Colonial  Sccretarj  of  tlie  Colony  of  Laji'os  for  and  on  behalf  of 
the  Govornment  of  the  said  Colony  (liereinaftcr  callod  the  lessor) 
of  the  one  part  and  of 

(hei'oinafter  called  the  lossoe)  of  the  otiier 
part  whereby  it  is  agreed  as  follows 

1.  Whon  and  so  soon  as  the  work  hereinafter  agreed  to  be 
done  by  the  lesseo  sliall  be  coiu[)lotoly  linished  to  the  satisfaction 
of  the  Colonial  Sui'veyor,  and  such  Colonial  Surveyor  shall  bave 
granted  his  certificate  in  writing  to  that  effect,  the  lessor  shall 
and  will,  subject  to  the  condition  ofre-entry  hereinafter  nien- 
tioncd,  procure  a  Crown  (Ti'ant  to  the  lessee  of  ail  that  pièce 


limitée  au  Nord  par 
,  au  Sud  par  ,  à 

l'Est  par  ,  et  à  l'Ouest  par 

,  laquelle  pièce  ou  parcelle 
de  terre  est  plus  précisément  délimitée  et  teintée  dans 
le  plan  ci-annexé. 

2.  Le  prenaur  s'engage  à  achever  dans  un  délai  de 
,  à  partir  de  la  date  de  ce  contrat,  tous  les 
travaux  convenus  sur  ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre. 
Dans  le  cas  oii  le  preneur  ne  compléterait  pas  lesdits 
travaux  sur  ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre  dans  le 
délai  prévu  de  et  à  la  satisfaction 

de  l'inspecteur  colonial,  ou  si  lesdits  travaux  n'étaient 
pas  poussés  avec  toute  l'assiduité  voulue,  le  bailleur  ou 
son  agent  sera  endroit,  s'il  le  juge  à  propos,  d'être  réin- 
tégré sur  la  dite  pièce  ou  parcelle  de  terre,  d'en  prendre 
possession,  ainsi  que  de  tous  les  bâtiments  et  matériaux 


or  parcel  ofland  situate  ai  bounded 

on  thc  North  by  on  the  Soutb  by 

on  the  East  by  and  on  thc 

A\'est  by 

wliich  said  pièce  or  parcel  of  land  is  more  particu- 
larly  delincated  in  tlie  plan  appcndod  hereto  and  coloured 

2.     The  lossee  will  within  from  the 

date  of  this  Ayreenient  complète  the  work  hereby  a.trroed  by  liini 
to  be  done  on  and  about  the  said  pièce  or  parcel  of  Lind,  If  the 
said  lesseo  shall  not  complète  the  said  work  on  and  about  the  said 
pièce  or  parcel  of  land  within  the  said  period  of 
to  the  satisfaction  of  the  Colonial  Surveyor,  or  shall  not  proceed 
'.vith  the  said  work  with  proper  dili^rence,  thon  it  shall  be  lawful 
for  the  lossor  or  bis  Agent,  if  he  thinks  lit,  to  re-enter  on  the  said 
pièce  or  parcel  of  land  and  take  possession  thereof  and  of  ail  the 
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qui  s'y  trouveront  et  de  les  conserver  comme  sa  propriété 
absolue. 

3.  Avant  l'expiration  de  à 
partir  de  la  date  du  présent  contrat,  le  preneur  s'engage 
à  exécuter  et  à  compléter  à  ses  frais  et  à  la  satisfaction 
de  l'inspecteur  colonial,  les  travaux  suivants  sur  ladite 
pièce  ou  parcelle  de  terrain,  savoir  : 

a)  Remblayer  ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre  jusqu'à 
un  niveau  convenable. 

b)  Etal)lir  une  route  convenable,  le  long  de  la  façade 
de  la  lagune,  ayant  la  longueur  et  la  largeur  indiquées  sur 
le  plan  joint  à  ce  contrat. 

c)  Etablir  à  concurrence  de  la  moitié  de  sa  largeur  et 
sur  toute  la  longueur  de  ladite  pièce  ou  parcelle  de  terre, 
toute  autre  route  y  aboutissant  conformément  aux  indica- 
tions dudit  plan. 

4.  Dans  le  cas  ou  ledit  preneur  transmettrait,  hypo- 
théquerait ou  créerait  des  charges  sur    ladite  pièce  ou 

buildings  and  matcrials  which  ina}-  be  thereon  and  retain  the 
same  as  lus  own  absohite  property. 

3.  The  lessee  will  boforo  the  expiration  of 

from  the  date  of  this  Agreenient  at  his  own  expense  do  ii.nd 
complète  to  the  satisfaction  of  the  Colonial  Snrveyor  thefollowing" 
work  in  upon  and  about  the  said  parcel  or  pièce  of  ground  that  is 
to  say  : 

a)    To  fill  up  to  a  propor  levai  the  said  pièce  or  parce!  of  land. 

//)  To  niake  a  proper  road-way  along  the  frontage  to  tho 
lai^^oon  for  tho  length  and  width  shown  on  the  plan  endorsed  on 
this  agreenient. 

c)  To  make  to  the  extont  of  half  ils  width  and  to  the  whole 
length  otthe  said  pièce  or  pai'cel  of  land,  any  other  road  abutting 
thereon  as  shown  in  the  said  plan. 

4.  If  the  said  lessee  shall  assign  mortgage  or  charge  the  said 
pièce  or  parcel   of  land  without  the  written  permission  of  the 
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parcelle  de  terre  sans  l'autoiisation  écrite  du  bailleur,  ou 
s'il  en  était  dépossédé  par  procédure  légale,  le  présent 
contrat  deviendra  absolument  nul  et  le  droit  de  réinté- 
gration prévu  par  la  deuxième  clause  deviendra  effectif 
et  pourra  être  immédiatement  exercé  par  le  bailleur. 

En  foi  de  quoi  les  parties  au  présent  acte  ont  apposé 
leurs  signatures. et  leurs  sceaux,  ce  189. 

Signé,  scellé  et  remis  par  ledit 
en  présence  de 

Signé,  scellé  et  remis  par  ledit 
en  présence  de 


lessor  or  be  deprived  by  process  of  law  of  this  agreement  shall 
thereupon  beconie  and  be  absolutel}'  void,  and  tho  power  of  re- 
entry  in  the  second  clause  of  this  agreement  shall  at  once  accrue 
to  and  be  exerciseable  by  the  lessor. 

In  witness  whereof  the  parties  hereto  liave  set  thcir  hands  and 
seals  this  day  of  189    . 

Signed  sealed  anJ  delivered  by  the  said 
in  the  présence  of 

Signed  sealed  and  delivered  by  the  said 
in  the  présence  of 
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Lagos. 


Contrat  de  Permis  d'occupation. 


Rente  annuelle  £ 

,  gouverneur  commaudaiit  en  chef  de 
la  colonie  de  Lagos  et  de  ses  dépendances,  accorde,  par 
les  présentes  et  en  vertu  du  pouvoir  qui  m'est  conféré  par 
Lettres  patentes  datées  du  13  janvier  188G,  à 

(appelé   ci-après  le   porteur  du  permis)  un  permis 
d'occupation  de  toute  la  parcelle  de  terre  située  dans  le 


districte  d  ,  dans 

nant  approximativement 

«uit  :  au  par 

par 
par  ,  au 


,conte- 
et  limitée  comme 


au 


au 


par 


FORM  K. 


Lag-os. 


Agreement  Permit. 


AfiniKil  rent  £ 

Governor  and  Connnander-in-Ohiot  of  tlie  Colony  of 
Lagos  and  its  dependencies  do  liereby  and  by  virtue  of  tlie  power 
conferred  on  me  by  Lettors  Patent  dated  VMh  January  1886, 
grant  to  (hereinafter  cailed  tlie  [lermit 

liolder)  a  permit  to  occiqiy  ail  that  pièce  ofland  sitiiate  in  the 
district  of  in  and  con- 

taining  or  thereabonts  and  ])oun(led  as  fol- 

lows  :  on  the  by  ,  on  the 
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,  aux  termes  et  conditions  ci-après  mentionnés, 
c'est-à-dire  : 

1.  Le  porteur  du  permis  prendra  possession  de  ladite 
terre  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date 
des  présentes  et  apportera,  pendant  la  première  année 
de  la  durée  de  ce  contrat,  des  améliorations  substantielles 
à  ladite  terre  à  concurrence  d'une  livre  sterling  au 
moins  par  acre  ;  ces  améliorations  consisteront  en  toutes 
ou  l'une  des  suivantes,  savoir  :  construction  d'une 
maison  d'habitation  ou  autres  bâtisses,  creusement  de 
puits,  établissement  de  clôtures,  défrichement  ou  mise 
en  culture  de  ladite  terre.  Pour  l'évaluation  de  ces 
améliorations,  le  rapport  écrit  du  commissaire  du  district 
ou  de  tout  autre  fonctionnaire  désigné  ou  délégué  par  le 
gouvernement  sera  accepté  sans  recours. 

2.  Le  porteur  du  permis  maintiendra  en  bon  état  et  a 
ses  frais  les  bornes  démarcatrices  qui  ont  été  ou  seront 
établies  et  qui  fixent  les  limites  de  ladite  terre  : 

by  ,  on  the 

by  ,  on  the  by 

,  on  the  terms  and  conditions  hcroinafter  mentioned 
that  is  to  say  : 

1.  The  permitholder  shall  take  possession  of  the  said  Jand 
within  three  months  from  the  date  hercof  and  sliall  during  the 
first  year  of  the  currency  of  this  agreement  make  substantial 
improvements  on  the  said  land  to  the  value  of  one  pound  per  acre 
at  least  :  such  improvements  to  consist  of  ail  or  any  of  tho  follo- 
winj^'  that  is  to  say  :  erecting  adwelhng-house  or  other  buildings 
sinking  wells  pulting  up  fencing  and  clearing  and  cultivating 
the  said  land.  In  estimating  the  value  of  such  improvements 
the  written  report  of  the  District  Commissioner  or  of  any  other 
person  nominated  and  appointed  by  the  Governor  shall  be  acoe[i 
ted  as  final. 

2.  The  {te.'niitholder  shall  mainlain  in  good  rej)airathis  o\vn 
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Au 

3.  Le  porteur  du  permis  payera,  pendant  la  durée  de  ce 
permis,  annuellement,  anticipativement  et  !<ans  demande 
préalable  à  ,  à  , 
la  somme  de                     ,  le  1"  janvier  de  chaque  année. 

4.  Le  gouvernement  fera  cadastrer  ladite  terre  le 
plus  tôt  possible.  Lorsque  le  relèvement  cadastral  sera 
achevé,  le  porteur  du  permis  fera  abandon  du  présent 
contrat,  en  échange  d'une  concession  de  999  ans,  dont  le 
texte  et  les  conditions  peuvent  être  consultés  au  bureau 
du  commissaire  des  terres,  et  il  payera  toutes  les  primes, 
frais  de  cadastre,  de  démarcation  et  autres  frais  inhérents 
à  sa  délivrance. 

5.  Si  dans  l'intervalle  entre  la  date  de  ce  permis  et  la 
date  du  relèvement  cadastral  des  terres,  le  porteur  du 
permis  n'a  pas,  dans  l'opinion  du  commissaire  du  district 
ou  de  tout  autre  fonctionnaire  délégué,  fait  des  améliora- 
tions suffisantes,  le  gouverneur  le  mettra  en  possession 

ex[)ense  the  foUowing  land-niarks  which    hâve  been  set  up  or 
agreed  upon  as  definingthe  boundaiies  of  the  said  land  : 
At 

3.  The  permitholder  shall  during  the  continnance  of  this 
permit  pay  yearly  in  advance  without  deniand  to  the 

for  the  time  being  at  the  sum  of 

on  the  Lst  day  of  January  in  each  year. 

4.  The  Governor  will  cause  the  said  land  to  be  surveyed  as 
soon  as  possible.  Upon  the  completion  of  such  survey  the  permit- 
holder sliall  surrender  this  agreement  in  exchango  for  a  grant  of 
999  years,  copy  and  conditions  of  which  can  be  seen  at  the  office 
of  Commissionep  of  Lands  and  shall  pay  ail  preminm,  survey 
fées,  cost  of  démarcation  and  other  oxpenses  connected  with  the 
issue  thereof. 

5.  If  between  the  date  of  this  permit  and  the  date  of  survey 
the  permitholder  bas  not  in  the  opinion  of  the  District  Commis- 
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d'une  superficie  moindi*e  que  celle  qui  est  spécifiée  dans 
le  présent  permis. 

G.  Le  présent  permis  ne  conférera  au  porteur  aucun 
autre  intérêt  à  la  terre  qu'une  simple  «  tenure  à  volonté  » 
[tenancy  at  will)  qui  sera  invalidée  si  elle  est  hypothé- 
quée, transférée  ou  de_yient  affectée  par  un  autre  acte 
quelconque. 

En  foi  de  quoi  lesdites  pai-tie:>  ont  apposé  leurs  signa- 
tures les  jours  et  an  ci-dessus  mentionnés  en  premier 
lieu. 

Gouvorneur. 

Témoin  de  la  si^^nature  da  Gouverneur, 

Porteur  du  Permis. 

Témoin  de  la  signature  du  porteur  du  permis. 


sioner  or  other  i)erson  appointed  as  aforesaid  made  satisfactory 
progross  in  making  substantial  improvements  the  Governor  raay 
cunfirm  him  the  possession  of  a  smaller  area  than  is  defined  in  this 
permit. 

6.  This  permit  shall  not  confer  upon  the  permitholder  any 
intere.st  in  the  said  hind  uther  than  a  nicre  tenancy  at  will  and 
shall  be  void  if  niadc  the  subject  of  any  niortgage,  as.signnient  or 
any  other  instrument. 

In  witness  whereof  the  said  parties  hâve  hereunto  set  their 
hands  the  day  and  year  first  before-mentioned. 

Governor. 
Witness  to  the  signature  of  the  Governor. 

Permitholder. 
Witness  to  the  signature  of  the  Permitholder. 
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Lagos. 
Concession  Foncière,  999  ans,  N° 


Rente  annuelle  jusque  18     .  —  £. 

Que  tout  le  monde  sache  par  ces  présentes  que  je, 

,  ,  gouverneur 

et  commandant  en  chef  de  la  colonie  de  Lagos  et  de  ses 
dépendances,  en  considération  de  la  sounne  de 
payée  au    trésorier   de   ladite   colonie   pour    compte    de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  par 

,  de  (dont  il  est 

accusé  réception  par  les  présentes),  concède  et  transfère 
par  le  présent  acte  et  en  vertu  du  pouvoir  qui  m'a  été 
conféré  par  Lettres  patentes  du  13  janvier  1886,  au  nom 

FORM    L. 


LaKOs. 


Land  Grant,  999  years.  No. 


Annual    rent    till     IS         .  £ 

Know  Ail  Men  Bj  Thèse  Présents  tliat  I 

Governor  and  Commander-in-Chief  of  the  Colon^)'  of 
Lngos  and  its  dependoncies  in  considération  of  the  suni  of 

to  the  Treasurer  of  the  said  Colony  on  behalf  of 
the  Queen's  Most  Excellent  Majcsty  paid  by 
of  (the  roceipt  whcreof  is  hereb}'  acknow- 

ledged)  do  herob}"  under  and  by  virtue  of  the  powcr  conferrcd  on 
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et  pour  compte  de  Sa  dite  Majesté,  à  , 

toute  la  parcelle  de  terre  située  à  , 

d'une  superficie  mesurée  de  acres, 

roods  et 
pôles  et  limitée  comme  suit,  savoir  :  au  , 

par  ,  au  ,  par 

,  au  ,  par  ,  et 

au  ,  par  ,  laquelle  parcelle 

de  terre,  avec  ses  dimensions,  aboutissants  et  limites 
démarcatrices.  figure  au  plan  dessiné  sur  ces  présentes 
et  colorié  en  ,  y  compris   ses  dépen- 

dances. 

Ledit  ,  ses  exécuteurs  testamen- 

taires, ses  administrateurs  et  ayants  cause  auront  la  jouis- 
sance de  ladite  parcelle  pour  un  terme  de  999  ans  à  partir 
du  18     ,  et  payeront  à  Sa  Majesté, 

ses  héritiers  et  successeurs,  par  conséquent  jusqu'au 
18     ,  la  rente  annuelle  de 

me  by  Lotters  Patent  dated  13th  January,  1886,  in  tlie  namo  on 
behalf  of  Her  said  Majesty  grant  and  démise  unto  the  said 

AU  that  pièce  of  land  situate  at 
containing  by  admeasureinent  acres  roods  and 

pôles  and  bounded  as  follows.  tliat  is  to  say  : 
on  th  e  by 

on  the  by 

on  the  by 

and  on  tlie  by 

whicli  said  pièce  of  land  with  the  dimensions  abattais  and  Itoun- 
darics  thereof  is  dclineated  in  the  plan  drawn  on  thèse  présents 
and  is  Uierein  coloured  together  with  the 

appurtenances. 

To  hold  the  same  unto  tlie  said  hi.s 

executors,  administrators  and  assigns  for  tlie  term  of  999  years 
to  be  coniputed  froni  the  day  of  18        , 


,  payable  le  premier  jour  de  janvier  de  chaque 
année.  Ils  payeront  dans  la  suite,  le  premier  janvier  de 
chaque  année,  telle  rente  annuelle  que  le  gouverneur 
de  l'époque  de  Lagos  pourra  fixer  le  ou  avant  le 

18  ,  endéans  les  trois  mois  qui 
précéderont  l'expiration  de  chaque  période  successive  de 
trente  ans  dudit  terme,  par  avis  signifié  dans  la  Gover-n- 
ment  Gazette^  à  titre  de  rente  payable  par  ledit 

,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs  et  ayants  cause,  durant 
les  trente  années  suivantes  dudit  terme.  Sous  réserve 
néanmoins  des  stipulations  et  conditions  imposées  au  loca- 
taire et  spécifiées  dans  l'annexe  ci-jointe  et  qui  sont 
expressément  acceptées  et  recoiniues  tout  aussi  obliga- 
toires pour  lui  que  si  elles  eussent  été  insérées  et  incor- 
porées dans  les  présentes. 

En  foi  de  quoi  j'ai,  moi  gouverneur,  apposé  ma  signa- 

Yiolding  and  pajing  unto  lier  Majesty  her  heirs  and  successors 
therefor  up  to  the  day  of  18 

the  annual  rent  of  to  be  paid  on  the  first 

day  of  January,  in  every  year  and  thereafter  Yielding  and  paying 
such  annual  rent  on  the  first  day  of  January  in  every  year  as  the 
Governor  for  the  tinie  l)eing  of  iho  Coiony  of  Lagos  may  on  or 
before  the  day  of  18        and 

within  three  months  of  the  expiration  of  every  succeeding  thirty 
ycars  of  the  said  terni  fix  by  notification  in  the  Government 
Gazette  as  the  rent  to  be  paid  by  the  said 

bis  executors,  administrators  and  assigns  for  the  ensuing  thirty 
years  of  the  said  term.  Subject  nevertheless  to  the  covenants  and 
conditions  on  the  part  of  the  lessee  set  out  in  the  schedule  hereto 
and  which  it  is  hereliy  expressly  agreed  and  declared  shall  be 
binding  on  him  in  the  sanie  way  as  if  they  had  been  inserted 
in  and  formed  part  of  thèse  présents. 
In  Witness  whereof  I  the  said  Governor  bave  hereunto  set  my 
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tiire  et  le  sceau  public  de  ladite  colonie,  à 

,  ce  mil  huit  cent 


Annexe  mkntionnée  ci-dessus. 


I.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  adminis- 
trateurs et  ayants  cause  payeront  en  tout  temps  après  ce 
jour,  pendant  la  durée  du  transfert,  la  ou  les  rentes 
réservées  de  la  façon  indiquée  et  à  ou  aux  époques  déter- 
minées pour  le  payement. 

II.  Le  locataire,  ses  exôcutGurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs et  ayants  cause  entretiendront  en  bon  état 
toutes  les  bornes  foncières  par  lesquelles  les  limites  de 
cette  terre  sont  marquées. 

III.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  admi- 

hand  and  tlie  Public  Seal  ol'  the  said  Colony  at 

this  day  of  one  thousand  eight 

hundred  and 


The  Schedule  within  referred  to 


I.  The  lessee  his  oxecutors,  adniinistrators  and  assigns  will  at 
ail  tinies  hereafter  during  thc  continuance  of  the  within  démise 
pay  the  yearly  rcnt  or  rents  reserved  as  therein  mentioned  at 
the  time  or  times  appointed  for  paument  thereof. 

n.  The  lessee  his  executors,  adnunistrators  and  assigns  will 
niaintain  in  substantial  repair  ail  land  marks  hy  which  the  boun- 
daries  of  such  land  are  defined. 

in.  The  lessee  his  executors,  administrators  and  assigns  will 
nol  assign  or  démise  such  land  in  parcels  or  otherwise  than  the 
entirety  thereof. 
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iiistrateurs  et  ayants  cause  ne  céderont  ni  ne  transfére- 
ront cette  terre  en  parcelles  ni  autrement, si  ce  n'est  d'un 
tenant. 

IV.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs et  ayants  cause,  s'ils  désirent  diviser  ou  par- 
tager leurs  terres,  s'adresseront  au  gouverneur  de 
Lagos  en  lui  offrant  l'abandon  du  bail  ci-contre  et  solli- 
citant la  délivrance  d'un  ou  de  plusieui-s  baux  des  terres 
y  comprises  en  telles  parcelles  que  le  locataire,  ses  exécu- 
teurs testamentaires,  administrateurs  et  ayants  cause 
spécifieront,  à  condition  que  tous  les  frais  et  dépens 
résultant  de  cette  demande  soient  payés  par  le  requé- 
rant et  qu'aucun  partage  ou  division  ne  soit  autorisé,  à 
moins  que  tous  les  arrérages  (  s'il  y  en  a)  de  la  rente  du 
bail  soient  payés  et  pourvu  aussi  qu'aucun  bail  ne  soit 
délivré  dont  la  rente  à.  payer  soit  de  moins  de  deux 
shellings  par  an. 

Y.  Le  locataire,  ses  exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs et  ayants  cause  payeront  à  la  Couronne  une 


IV.  The  lassée  his  executors,  administrators  and  assigns  if 
dosirous  of  dividing  or  partitioning  such  laiid  shall  appiy  to  tlie 
Gûvornors  for  the  time  being  of  tlie  Colon}-  ol  Lagos  to  accept  a 
surrender  of  tiie  within  lease  and  to  grant  a  fresh  lease  or  leases 
of  the  land  comprisod  therein  in  such  parcels  as  the  lessee  his 
executors,  administrators  and  assigns  shall  appoint  provided 
always  that  ail  costs  and  expenses  of  or  conséquent  on  such  appli- 
cation be  paid  by  the  applicant  and  that  no  division  or  partition 
shall  be  allowed  unless  ail  arrears  (if  any)  of  rent  under  the 
within  lease  are  paid  up  and  provided  also  that  in  no  lease  issued 
shall  a  less  rent  than  Two  Shillings  per  annum  be  reserved. 

V.  There  shall  be  paid  by  the  lessee  his  executors,  administra- 
tors and  assigns  to  the  Crown  a  royalt}'  of  ten  per  cent  of  Ihe 
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redevance  de  dix  pour  cent  du  produit  hi'ut  de  toutes  les 
mines  et  minerais  trouvés  dans  ou  sur  cette  terre. 

VI.  Tout  fonctionnaire  porteur  d'une  autorisation  écrite 
émanant  du  gouverneur  aura  en  tout  temps  raisonnable 
lil)re  accès  à  cette  terre. 

YIl.  Le  gouverneur  de  la  colonie  ne  tiendra  aucun 
compte  des  améliorations  apportées  par  le  possesseur 
de  la  terre  ou  par  ses  pi-édécesseurs  en  droit  lorsqu'il 
fixera  la  rente  annuelle  à  payer  par  le  locataire,  ses  exé- 
cuteurs testamentaires,  administrateurs  ou  ayants  cause, 
à  une  époque  quelconque,  pendant  la   durée   du  bail. 

Vlll.  Si  à  une  époque  quelconque  la  somme  annuelle 
ou  une  partie  de  cette  somme  reste  impayée  pendant  les 
21  jours  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  son  payement,  le 
gouverneur  de  la  colonie  de  Lagos,  ou  tout  autre  fonc- 
tionnaire délégué  par  lui  pour  recevoir  la  somme 
annuelle,  sera  en  droit  d'opérer  une  saisie  sur  la  terre 
transférée  ou  sur  l'une  de  ses  parties  quelconques 
et   de  disposer    légalement    des   objets  saisis,   afin   que 


gross  produce  ol'  ail  niinos  and  minerais  found  in  or  iipon  sucli 
land. 

VI.  Any  Offlcer  authorized  bv  the  Governor  in  writing  shall 
at  ail  reasonable  times  hâve  l'ree  access  to  such  land. 

VII.  No  improvements  made  bv  tlio  land-holder  or  his  predc- 
cessors  in  title  shall  be  takcn  into  account  by  the  Governor  for 
the  tinie  being  of  the  Colonv  of  Lagos  in  fixing  the  rent  to  be  paid 
by  the  lessee  his  cxecutors,  adniinistrators  and  assigns  at  any 
tinie  during  tliecontinuance  of  the  within  démise. 

VIII.  Ifatany  time  the  annual  suni  or  any  part  thereof  is 
unpaid  for  21  days  next  after  the  time  appointed  for  the  payaient 
thereof  the  Governor  for  the  time  ])eing  of  the  Colony  of  Lagos, 
or  any  person  appointed  by  liini  to  reçoive  the  annual  sum  may 
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de  cette  façon  ou  autrement  la  rente  annuelle  ainsi 
({ue  tous  ses  arrérages  et  tous  les  frais  et  dépens  occa- 
sionnés par  le  défaut  de  payement  soient  entièrement 
acquittés. 

IX.  Si  la  rente  annuelle  ou  une  part  quelconque  de  la 
rente  prévue  par  les  présentes  restait  impayée  à  une 
époque  quelconque  pendant  un  laps  de  vingt  et  un  jours 
après  l'époque  à  laquelle  elle  est  due,  qu'une  sommation 
de  paiement  ait  été  signifiée  ou  non  dans  les  formes 
légales,  ou  en  cas  de  contravention  ou  de  défaut  d'exé- 
cution des  engagements  ou  des  conditions  imposées  au 
locataire,  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Lagos  ou  tout 
fonctionnaire  qu'il  aura  autorisé  par  écrit  pour  compte 
de  la  Couronne  sera  légalement  en  droit  d'entrer  dans 
et  sur  la  propriété  transférée  par  le  présent  acte  ou 
dans  et   sur  une   partie  quelconque   de  cette  propriété, 


enter  into  and  distrain  on  tlie  land  witliin  domisej  or  an}'  part 
thereof  and  dispose  according  to  law  of  any  distress  found  to  the 
intent  that  thereby  or  otherwise  the  annual  rent  and  ail  arrears 
tliereof  and  ail  costs  and  expensos  occasioned  by  non-payment 
thereof  may  be  fuUy  ]iaid. 

IX.  If  the  yearly  rent  within  reserved  or  an}'  part  thereof  shall 
at  any  tinie  be  unpaid  for  the  space  of  twenty  one  days  after  the 
same  shall  hâve  beconie  due  whether  the  sanie  shall  hâve  been 
lawfuUy  deinanded  or  notor  if  thore  shall  be  any  broach  or  non- 
observance  of  any  of  the  lossee's  convenants  and  conditions  herein 
contained  then  and  in  any  such  case  it  shall  be  lawlul  for  the 
Governor  for  tlic  time  being  of  the  Colony  of  Lagos  or  any  Officer 
authorised  by  him  in  writing  on  behalf  of  the  CroMn  to  enter 
into  and  upon  the  within  dennscd  promises  or  on  any  portion 
thereof  in  the  nanie  of  the  wholo  and  thereupon  the  same  shall  be 
forfeited  to  and  vest  in  tho  Crown. 
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au  nom  du  tout  ;  elle  sera  dés  ce  moment  confisquée  et 
fera  retour  à  la  Couronne. 

Signé  ce  ,  l'an  mil  huit  cent  et  nonante 

(louverneur, 
Témoin  de  la  signature  du  Gouverneur, 


Locataire, 


Témoin  de  la  sirrnature  du  locataire. 


Signed  tliis  dav  of  one  thousand 

eiglit  hundred  and  ninetv 

Governor. 
Witn.'ss  to  the  signaturo  of  tin  'îovernor. 

Less  )e . 
Witdess  to  the  «itrniture  of  ih3  Lessee. 


SIERRA  LEONE 


Sierra  Leone 


REPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 


Le  Procureur  général  au   Secrétaire  des  colonies. 


Demande  de  documents  relatifs  au  Régime  foncier. 

Comme  suite  à  la  deniaiide  ci-dessus,  j'ai  l'honneur  de 
transmettre  le  rapport  suivant  : 

(i.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  â  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  parles  chefs  utilisant  le 
ti'avail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 


Sierra  Leone. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS. 


Attorney-Gkneraf.  TO  CoLoMAF.  Skckktary. 


Réquisition  for  documents  relative  to  Land  Tenure. 

\\'ilh  référence  to  the  above  I  liave  the  honour  to  report  as 
ibllows  : 

Q.  I.  —  The  autorities  empowered  to  grant  waste  lands  to 
planters.  and  the  liniits  assigned  to  t'iese  ])0wers  with  a  view  to 
leaving  uniinpeded  the  expansion  ol' village  agriculture,  whether 
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ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  —  En  vertu  de  Lettres  patentes  du  28  novembre  1888, 
§  12,  c'est  le  gouverneur  qui  a  le  pouvoir  de  concéder 
des  terres  vagues  ;  en  vertu  d'ordres  royaux  de  la 
même  date,  toutes  les  concessions  de  terres  laites  par  la 
(Couronne  doivent  contenir  des  réserves  pour  routes  et 
autres  services  publics.  En  ce  qui  concerne  la  Péninsule 
et  les  Isles-de-Los,  les  concessions  du  domaine  royal  sont 
sujettes  aux  règlements  du  15  avril  1864,  et  en  ce  (^ui 
concerne  Sherbro,  à  ceux  du  29  mars  1879. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sini- 
])le,  emphytéose.  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  La  tenure  par  laquelle  l'occupation  des  terres 
domaniales  est  autorisée  est,  dans  le  cas  d'une  concession 
de  la  Couronne,  le  droit  simple;  mais  l'occupation  est 
aussi   accordée    par    une    licence    de    squatter,    contre 

t-arried  on  by  chiefs  employing  those  under  theni,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individiial  natives  and  their  familles. 

R. —  Under  Letters  Patent  of  the  28th  of  November  1888  para- 
graph  12  tlie  Governor  is  tbe  authority  enq)OM'ered  to  grant 
Avaste  lamd  ;  under  the  Royal  Instructions  of  even  date  ail  grants 
of  land  by  the  Crown  are  to  contain  réservations  for  roads  and 
other  public  puriioses.  Crown  Grants  are  niade  subjoct,  as  regards 
the  peninsula  and  Isles-do-Los  to  the  Rules  and  Régulations  of 
the  15th  of  April  1804,  and  as  regards  Sherbro,  to  the  Rules  and 
Régulations  of  the  2'Jth  Mardi  1879. 

Q.  II.  —  The  tenure  under  whicli  occupation  is  sanctioned,  foo 
simple,  emphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

72.— The  Tenure  under  which  the  occupation  of  Crown  Lands  is 
sanctioned  is,  in  the  case  of  a  Crown  Grant,  fee  simple,  but 
occupation   is  also  sanctioned  under  a  scjuatter's   license  at   a 
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paiement  d'une   redevance  annuelle   nominale,  et   cette 
tenui'O  ressemble  ii  une  location  a  volonté. 

(^.  III. — L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires  ; 

A'.  —  En  vei'tu  de  l'ordonnance  n°  1-4  de  18K6,  tout 
étranger  est  absolument  sur  le  même  pied  qu'un  sujet  de 
naissance  britannit|ue;  il  peut  posséder,  acquérir,  conserver 
ou  vendre  des  biens  mobiliers  et  immobiliei-s. 

Q.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  des  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Dans  la  Péninsule  et  les  Isles-de-Los,  les  parcelles 
à  l'intérieur  des  villes  ou  des  villages  doivent  avoir  une 
contenance  de  trois  à  six  mille  pieds  carrés,  avec  une 
façade  de  cinquante  pieds  au  moins  sur  la  rue,  et  les 
terres  de  campagne  pas  moins  de  vingt  acres,  ni  plus  de 
deux  cents. 

Dans  l'ile  de  Slierbro,   les  parcelles  situées  dans  les 

nominal  annual  rcnl,  which  tenure  would  be  in  tlie   nature  of  a 
tenanoy  at  wiK. 

0.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  forei^ners  as  grantees  ; 

R.  —  Under  ordinanecN"  1 1  of  188!j,real  and  personal  property 
may  be  taken,  acquired,  held  and  disposed  of  bv  an  alien  in  the 
saine  mannor  in  al!  respects  as  bv  natural  born  British  snlqect. 

(j.  W .  —  Tlie  maxima  and  niiiiima  of  extent  of  the  waste  land.s 
obtainableby  each  planter. 

R.  —  In  the  Peninsula  and  Isle.s-de-Los  town  or  village  lots  are 
to  contain  froni  ihree  thousand  to  six  thousand  square  feet  with 
a  frontage  on  the  street  of  not  less  than  fifty  feet,  countrv  lands 
not  less  tban  twentv  acres  nor  more  than  two  huodrod.  In  Slier- 
bro. town  or  vi;la;^e  lots  are  to  contain  tlirce  thousand  sevenhun- 
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villes  ou  les  villages  doivent  avoir  une  superficie  de  trois 
mille  sept  cent  cinquante  pieds  carrés,  cinquante  pieds  de 
laçade  et  une  profondeur  de  soixante-quinze. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains  ; 

A'. —  Dans  la  Péninsule  et  les  Isles-de-Los,  les  parcelles 
(le  villes  ou  de  villages  sont  vendues  par  adjudication 
publique,  avec  mise  à  prix  de  vingt  shellings  et  dix 
shellings  pour  celles  des  faubourgs,  tandis  que  pour  les 
te  n'es  de  campagne  cette  mise  à  prix  est  de  quatre 
shellings  deux  deniers  par  acre. 

Dans  l'ile  de  Slierbro,  les  parcelles  situées  à  l'intérieur 
des  villes  sont  vendues  conformément  aux  indications  du 
gouverneur.  Pour  celles  des  laul)Ourgs,  la  mise  à  prix  est 
de  dix  shellings,  et  pour  les  terres  de  campagne  de  huit 
shellings. 

(Ircd  and  fifty  sqiia;e  feet  or  hâve  a  frontage  of  fifty  fcet  and  a 
dcpth  of  soventy-tive. 

Q.  V.  —  The  priées  at  which  waste  lands  are  sold  or  leased,  and 
^\ilC'thel•  theso  priées  are  determinod  ny  refi'ulation  or  by  conipeti- 
liiiii,  and  the  conditions  to  whicli  is  subject  tho  rcsale  of  thèse 
lands. 

R.  —  In  the  Peninsula  and  Isles-de-Los,  town  or  village  lots  are 
suld  Ir,-  Publie  Auction  at  an  u[)-set  priée  of  twenty  shillings 
suburban  at  an  up-sot  iirico  of  ten  shillings  and  country  lands  at 
an  iq)-sot  jtriee  of  four  sliillin^''s  and  iwo  pence  per  acre. 

At  Slierbro,  town  lots  are  sold  in  such  manner  as  the  (îovernor 
luay  dir<!:t.  Suburban  lots  atan  up-set  priée  of  ten  shillings  coun- 
try lands  at  an  up-se*  ])rico  of  eight  shillings. 

The  sale  of  lands  in  the  Colony  is  regulated  by  ihc  iules  of 
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La  vente  des  terres  de  la  Colonie  est  déterminée  par 
les  règlements  de  1S64  et  de  1S79,  auxquels  il  est  fait 
allusion  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  rapport. 
Il  n'existe  aucune  conditidu  relative  à  la  revente  des 
terres  domaniales  concédées. 

Q.  VI. —  Les  impots  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R.  —  Aucune  imposition  directe  n'est  prélevée  dans  la 
Colonie,  à  l'exception  des  contributions  perçues  dans  la 
municipalité  de  Freetown. 

Q.  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  loi  imposant  la  corvée. 

18<34  and  1870  referred  to  in  paragrai»h  1  of  thi.s  report.  Thero 
are  no  conditions  rej^ulating  the  rc-sale  of  lands  granted  bv  tlie 
Crown. 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  the  plantcrs  arc  subjected  :  if  thoy 
are  exenipted  froni  cortain  taxes,  forhow  nianyvears. 

R. —  There  is  no  direct  taxation  in  the  Colonv.  except  tbat  rates 
are  levied  within  the  Municipalitvof  Freetown. 

Q.  VII. —  II' conipulsoi-\  lalioiu*  stii!  exists  for  viHa^'e  or  othor 
purposes,  in  how  lar  tbe  [leople  on  tho  lands  hère  aliuded  to  are 
exeniptod  from  such  services;  and,  il'  they  are  oxompted.  what 
tlie  natives  hâve  t  >  [)ay  in  considération  oftht'ir  exenqitiun. 

R.  —  There  i.s  n  j  law  niaking  labour  cuuipulsory. 
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Q.  YIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
{N.B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

R.  —  11  n'y  a  pas  de  régime  miniei*  en  vigueur. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R.  —  Dans  la  Péninsule,  les  indigènes  sont  principale- 
ment des  descendants  d'esclaves  affranchis  ou  immigrants 
auxquels  le  gouvernement  accorda  primitivement  des 
parcelles,  ou  bien  d'aborigènes  venus  de  l'intérieur  qui 
ont  acheté  des  terres  ou  qui  sont  devenus  des  squatters. 

Dans  l'île  de  Sherbro,  le  droit  de  propriété  des  indigènes 
<iui  étaient  en  possession  à  l'époque  de  la  cession  à  la 
Couronne  ou  celui  de  leurs  descendants  est  reconnu;  le 
Gouvernement  n'impose  aucune  restriction  à  leur  droit  de 
louer  ou  de  vendre  leurs  terres. 

^^.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 

Q.  VIII.  —  The  ruies  in  regard  to  inininp:.  (N.  B.  Only  in  the 
colonies  nientioned  at  tliehead  oftliis  paper). 
R.  —  Tliere  are  no  rules  in  force  in  relation  to  mines. 

Q.  IX.  —  The  rights  vï  natives  (chioi's,  comniunities  or  private 
individuals)  on  the  lands,  occupied  or  turned  to  any  account  by 
thcni  bet'oj-e  the  conquest. 

R.  —  In  the  Peninsula  the  natives  are  chien}'  descendants  of 
f'reed  slaves  or  immigrants  to  whom  the  Crown  originally  granted 
allotments  or  else  aborigines  who  hâve  corne  do\vn  from  the 
interior  and  bouiriit  land  or  else  become  squatters. 

In  Sherbro  the  ownership  of  the  natives  who  weie  in  uccupa- 
tion  at  the  tinie  of  the  cession  to  the  Ci'own  or  of  their  descen- 
dants is  recognized  and  their  right  to  lease  or  sell  their  lands  is 
not  interfered  with  by  the  Crown. 
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vendre,  de  louer  ou  de  sous-louor  leurs  pro})res  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

h\  — 11  n'existe  aucune  limite  quant  aux  droits  des  indi- 
j^^ènes  de  vendre,  louer  ou  sous-louer  les  terres  qui  leur 
appartiennent,  ni  quant  aux  conditions  auxquelles  ces 
droits  sont  exercés. 

0.  XI.  —  Les  dispositions  léj^ales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  Tliypothèque  des  terres  appai-- 
tenant  aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc). 

R.  —  Toutes  concessions  domaniales  (actes,  contrats  ou 
transmissions  volontaires)  qui  affectent  le  sol  deviennent 
valables  à  partir  du  jour  de  leur  enregistrement  par  le 
bureau  du  greffier  général,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
enregistrées  endéans  les  délais  fixés  par  l'ordonnance  sur 
l'enregistrement  (n"  1)  ;  ces  concessions  sont  alors  vala- 
bles le  jour  de  leur  exécution. 


Q.  X.  -  Tho  liniits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letting 
or  sub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  which  gucb 
rights  are  te  be  exercised. 

R.  —  There  are  no  liniits  set  to  the  right  of  natives  in  selUng, 
letting,  or  subletting  their  own  lands  or  the  conditions  under 
wlucli  such  rights  are  to  be  exercised. 

Q.  XI.  —  The  régulations  wliich  apply  to  decds  of  sale  and 
mortgages  on  lands  belonging  to  Europeans  or  natives  (public 
or  authentic  records,  land  rej^isters,  inortgagc  registers,  registry 
books,  etc.) 

iî.  — Ail  Crown  Grants,  deeds,  contracts  or  voluntaryconvevan- 
ces  which  affect  land  take  ertect  froni  tiie  date  of  their  registration 
in  tlie  Registrar  General's  Office  unless  registered  within    the 
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Il  n'existe  pas  d'autre  système  d'enregistrement  foncier 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

En  concluant,  je  ferai  remarquer  que  le  rapport  qui 
précède  n'est  applicable  qu'à  la  colonie  et  ne  se  rapporte 
pas  au  protectorat,  où  le  l'égime  foncier  n'a  pas  encore 
été  mis  à  l'étude. 

GRAMPTON  SMYLY, 

Procureur  Gétiéral. 


Crown  Law  Officers  Chambers,  le  15  avril  1899. 


time  limited  by  the  Registration  Ordinance  1858  (N°  1  of  1858) 
when  the^'  take  effect  from  the  date  of  their  exécution.  There  is 
no  other  system  of  land  registration  in  force  in  tlie  Colonj. 

In  conchision  I  wouhl  point  out  tliat  the  above  report  only 
(icals  with  tlie  Cohîn}-  and  does  not  apply  to  the  Protcctorate  in 
whifh  the  land  question  bas  not  as  yet  been  touched. 


CRAMPTON  SMYLY, 
.\ttorney  General. 


OoAvn  Law  Officers'  Chambers,  15th  A[triK  1809. 
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COLONIE  DE  SIERRA  LEONE, 


Règlements  pour  la  vente  des  terres  faisant  partie  des 
Domaines  de  la  Couronne. 

Attendu  que  Sa  Majesté  a  acquis,  par  traités  et  par 
cessions  de  la  part  de  différentes  tribus  en  Atri([ue,  cer- 
taines îles  du  fleuve  de  Sierra  Leone  ainsi  que  des  districts 
et  étendues  de  terres  situés  antérieurement  dans  le  voi- 
sinage de  cette  colonie  et  y  adjacentes,  les([uelles  font 
aujourd'hui  partie  de  cette  colonie  ;  qu'il  est  désirable  et 
important  qu'il  soitdisposé  des  terres  de  ces  îles  et  de  celles 
de  ces  districts,  afin  qu'elles  soient  mises  en  culture  ; 

En  vue  de  propager  avec  plus  de  facilité  la  religion 
chrétienne,  le  commerce  et  la  civilisation  autant  parmi 
les  habitants  dont  les  terres  ont  été  acquises  ({ue  parmi 
ceux  des  contrées  situées  au  delà  de  ces  districts  ; 

Et  attendu  que  par  la  présente  charte  de  la  Colonie 
pouvoir   est   conféré    au    gouverneur  :    d'accorder   des 


COLONY  OF  SIERRA  LEONE. 


Ruies  and  régulations  for  the  sale  of  Crown  Lands. 

\\'nEKEA.s  Her  Majesty  lias,  by  treaties  with  and  by  cessions 
on  the  part  of  varions  tribes  in  Africa,  acquired  certain  islands 
in  the  river  Sierra  Leone,  and  certain  districts  and  tracts  of  land 
fornierly  in  the  nei^hbourhuod  ot'and  adjacent  to  this  Colony 
and  the  sanie  hâve  been  attached  to  and  now  form  part  of  this 
Colony,  and  it  is  désirable  and  of  importance  that  the  lands  of  the 
said  islands  and  districts  should  be  disposed  of  with  the  view  of 
brin^'ing  tlie  sanie  into  cuUivation,  and  of  more  readily  oxten- 
ding  the  Christian  religion  and  the  arts  of  commerce  and  civiliza- 
tion  amongst  as  well  the  tribes  from  whom  such  lands  hâve  been 
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concessions,  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  la 
Reine  Victoria,  sous  le  sceau  public  de  la  colonie  et  de 
disposer  de  toutes  les  terres  sur  lesquelles  Sa  Majesté  a 
pouvoir  légal  à  Fintérieur  de  la  colonie  de  Sierra  Leone 
et  qu'il  désire,  conformément  à  Tavis  et  d'accord  avec  son 
Conseil  exécutif,  rédiger  des  règlements  pour  la  vente,  la 
disposition  et  la  concession  de  ces  terres  aux  conditions 
recommandées  par  le  rapport  de  la  commission  territoriale 
et  d'émigration  d'Angleterre,  daté  du  23  avril  1863. 

En  conséquence,  il  est  décrété  par  S.  E.  le  major 
Samuel  Wensley  Blackall,  gouverneur  et  commandant  en 
chef  de  toute  la  colonie  de  Sierra  Leone,  conformément  à 
l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  exécutif,  que  les 
terres  récemment  acquises  par  la  Couronne  seront 
vendues  et  qu'il  en  sera  disposé  conformément  aux 
règlements  et  conditions  spécifiés  ci-après  ou  à  tous 
autres  règlements  et  conditions  qui  seront  à  cette  fin 
mis  en  vigueur  par  le  gouverneur  de   la  colonie,  sous 

acquircd  as  tliuse  iiihabiting  tlie  countries  beyoïul  the  said  dis- 
tricts ;  and  Mhoreas  under  the  présent  charter  of  the  Colony, 
power  isg-iven  to  the  Governoi'  to  make  and  exécute  in  thename 
and  on  the  behalf  of  Hor  Majesty  Queen  Victoria  under  the  public 
seal  of  the  Colony,  grants  and  dispositions  of  any  lands  wliich 
may  be  lawfully  graiited  or  disj)osod  of  liy  lier  said  Majesty 
within  the  said  Cohin}'  of  Sierra  Leone,  and  he  is  désirons,  liy 
and  with  the  advice  and  concurrence  of  iiis  Executive  Council, 
of  framinji;  rules  and  reirulations  for  tlie  sale,  disposai  and  grant 
ofsuch  lands  under  certain  ternis  and  conditions  reconnnended 
in  and  by  the  report  of  the  I.and  and  Kniiirration  ( 'onimissioners 
()!  Enj^dand.  dated  the  2r)rd  day  of  April,  IS63;  il  is  therei'ore  decla- 
red  by  Ilis  Excellency  Major  Samuel  Wensley  Blackall,  Gover- 
nor  and  Comniander-in-Cliief  in  and  over  the  said  Colonj'of  Sierra 
Leono,  with  tlie  advice  and  consent  of  bis  Executive  Council, 
that  the  lands  so  lately  acquired  by  the  Crown  as  aforesaid,  and 
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forme  d'addition  ou  de  substitution  ;  il  est  en  conséquence 
déclaré  et  arrêté  : 

I.  Les  terres  domaniales  de  la  colonie  seront  divisées 
en  lots  de  villes  ou  de  villafi:es,  lots  de  faubourgs  et  lots 
de  campagne,   dans    le  but    d'être    vendus. 

II.  Les  lots  de  villes  et  de  villages  auront  une  super- 
ticio  de  l>,(l()0  à  6,000  pieds  carrés  avec  façade  sur  la 
rue  do  50  pieds  au  minimum  ;  ils  seront  exclusivement 
vendus  par  adjudication  publique  ;  la  mise  à  prix  sera 
de  vingt  sliellings,  y  compris  lo  coût  du  lever  des  plans, 
à  la  condition  que  l'acheteur,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  s'engagent  à  ne  pas  bâtir  à  moins  de  cinq  pieds  de 
distance  des  limites  dudit  lot,  afin  que  l'écart  entre  les 
bâtiments  situés  sur  les  lots  respectifs  soit  de  dix  pieds 
au  moins. 

Aucun  bâtiment  sur  un  lot  quelconque,  ne  sera  couvert 
en  paille,  herbe  ou  autre  matière  inflammable;  il  devra 
être  fait  usage  à  cette  fin  de  bois,  gravier,  ardoises,  tuiles, 

ail  other  Crown  lands  of  tliis  Coloiiy,  slmli  be  sold  and  disposed  of 
under  and  .snbject  to  tlie  rules  and  régulations,  terms  and  condi- 
tions, hereunder  wiitton,  and  to  such  other  rules  and  régulations, 
ternis  and  conditions,  as  niay  froni  timc  to  time  be  established  b}' 
the  Governor  of  this  Colony  in  tliat  bchalf,  in  addition  to  or  in 
Hl'U  iliercof,  aiid  it  is  hcrotty  accordingly  declared  and  resolved  : 

I.  The  Crown  lands  of  the  Colon}^  shall  for  the  pnrposes  of  sale 
be  dividod  into  town  or  village  lots,  suhurhan  lots,  and  country 
tracts  or  blocks, 

II.  Town  and  villng<"  lots  shall  contain  from  3,000  to  0,000 
square  feot,  with  a  frontago  on  the  stroet  of  not  Icss  than  ~i)  feet  ; 
and  shall  he  sold  hy  public  auction  only,  at  the  upset  pricc  of 
Twenty  shillings  por  lot,  inclnding  the  cost  of  survoy,  with  the 
condition  that  the  purchasor  thereof,  his  heirs  and  assigns,  shall 
not  build  within  fiv(!  feet  of  the  side  boundary  Unes  of  the  said 
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fer  ou  de  drap  ou  papier  incombustible,  sous  peine  de 
confiscation  du  lot  en  question  et  des  bâtiments  qui  y 
seraient  construits  ;  cette  condition  et  cette  pénalité  seront 
spécifiées  dans  l'acte  de  concession  à  remettre  à  l'acheteur 
du  lot,  lequel  après  paiement  du  prix  d'achat  et  exécu- 
tion de  l'acte,  sera  mis  en  possession  du  ou  des  lots 
achetés. 

III.  Les  lots  de  faubourgs  auront  la  même  étendue  que 
ceux  de  villes  ou  de  villages  ;  ils  seront  vendus  exclusi- 
vement par  adjudication  publique  et  aux  mêmes  condi- 
tions ;  la  mise  à  prix  sera  de  dix  shellings  seulement  par 
lot  y  compris  le  coût  du  lever  des  plans. 

IV.  Les  lots  de  campagne  seront  vendus  aux  enchères 
publiques,  par  parcelles  de  vingt  acres  au  moins 
et  de  deux  cents  acres  au  plus  sur  la  mise  à  prix  de 
quatre  shellings  deux  deniers  par  acre,  non  compris  le 
prix  du  lever  des  plans  ;   mais  l'acheteur  d'une  parcelle 


lot,  in  order  thaï  thore  shall  be  at  least  ten  feot  botween  building 
and  bnildinji'  on  thc  respective  lots,  and  tliat  no  building  on  anv 
lot  shall  be  covered  with  straw,  grass,  or  other  inflammable  mate- 
rial,  but  may  bo  covered  \\ith  wood shingles,  slates,  tiles  or  iron 
roofing,  or  uninflammable  cloth  or  paper  roofing,  under  tlie 
penalty  of  fort'eituro  of  the  said  lot  with  the  buildings  thereon 
erected  ;  and  such  condition  and  penalt}-  shall  be  contained  in  the 
j^Tant  to  be  issued  to  tho  purchaser  of  such  lot  ;  and  upon  the  pur- 
chase  money  being  paid  and  the  grant  executcd  by  the  purchaser, 
possession  of  the  pui'chasod  lot  or  lots  shall  bc  givon  to  tho  pur- 
chaser thereof. 

III.  Suburbau  lots  siiall  bc  of  tho  same  sizoas  town  or  villa.L;-o 
lots,  and  sold  at  public  anction  onlv  under  prccisely  the  samc 
conditions,  but  at  the  upset  i)rice  of  ten  shillings  only  porlot, 
including  cost  of  survoy. 

IV.  Country  lands  shall  be  sold  at  public  onction  in  blocks  of 
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(iuelcunque  payera  une  somme  additionnelle  de  quatre 
sliellings  deux  pence  par  acre  contenu  dans  la  parcelle 
comme  prix  de  celle-ci. 

V.  Dans  l'éventualité  où  il  ne  se  présenterait  pas 
d'offre  pour  une  parcelle  quelconque  mise  en  vente  sur 
la  mise  à  prix  de  (juatre  shellings  et  deux  deniers,  ou  si 
des  parcelles  mises  en  vente  à  une  époque  quelconque  ne 
réalisaient  pas  un  pi-ix  plus  élevé  que  cette  mise  à  prix, 
elles  pourraient,  à  la  discrétion  du  gouverneur,  être 
vendues  par  contrat  privé  ou  être  remises  en  vente  aux 
enchères  publiques,  à  une  époque  subséquente  quel- 
conque, sur  la  même  mise  à  prix. 

VI.  Les  occupants  des  terres  du  domaine  de  la  Couronne, 
en  vertu  d'un  contrat  d'achat  passé  avecle  gouvernement, 
achèteront  ces  terres  par  parcelles  aux  conditions  spéci- 
fiées ici  et  sans  avoir  recours  à  la  mise  en  adjudication  ; 
ils  payeront   lesdites  parcelles  au  prix  fixé  par  acre  et 

not  less  tlian  twenty  acres  nor  inore  than  two  hundred  acres,  at 
the  upset  i)rice  of  four  shillings  and  two  pence  per  acre,  exclusive 
of  the  cost  of  survey  but  the  purchaser  of.any  block  shall  pay  the 
further  sum  of  four  shillings  and  two  pence  por  acre  of  tlie  said 
block,  as  the  price  of  the  said  block. 

V.  If  there  should  be  no  bidder  for  any  block  put  up  for  saie 
at  the  upset  price  of  four  shillings  and  two  pence,  or  if  any  block 
or  blocks  put  n\)  for  sale  at  any  tinic  be  not  .sold  beyond  the  upset 
price  of  four  shillings  and  two  pence,  then  sucli  block  or  blocks 
may  afterwards  be  sold  by  private  contract,  or  be  again  at  any 
subse.uent  period  put  up  for  sale  by  puhlic  auction  at  the  upset 
price  of  four  .shillings  and  two  pence  at  the  discrétion  of  the 
Oovernor. 

VI.  Any  person  or  persons  in  occupation  of  any  such  Crown 
lands,  urider  agreenient  with  the  (lovernmentfor  purchase  there- 
of,  siiall  purcha.'ie  such  lands  in  blocks  as  aforesaid  upon  the  ternis 
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convenu  dans  le  contrat,  ainsi  que  le  coût  du  lever  des 
plans,  à  défaut  de  quoi,  tout  comme  dans  l'éventualité  oii 
ils  ne  se  conformeraient  pas  aux  conditions  et  stipulations 
du  contrat,  ils  subiront  la  déchéance  de  tous  leurs  droits 
à  ces  terres,  aux  bâtiments  qui  y  auraient  été  construits, 
ainsi  qu'à  toutes  les  améliorations  qu'ils  auraient  appor- 
tées par  la  culture  ou  autrement,  conformément  aux 
conditions  stipulées  par  le  contrat  ;  ces  terres  seront, 
comme  toutes  autres  du  domaine  de  la  Couronne,  mises 
en  adjudication  publique  sur  la  mise  à  prix  de  quatre 
shellings  et  deux:  deniers  par  acre. 

VIL  Un  quart  du  prix  d'achat  et  le  coût  du  lever  des 
plans  seront  payés  endéans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
date  de  l'achat,  et  les  trois  quarts  restants  en  trois 
acomptes  égaux,  à  six,  neuf  et  douze  mois  respective- 
ment de  la  date  de  la  vente  ;  à  défaut  de  paiement  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  acomptes  aux  dates  respectives 
auxquelles  ils  seront  dus,  les  terres  achetées  ainsi  que 

and  conditions  lierein  contained  and  declared  witliout  having-  the 
said  blocks  put  up  for  sale  public  auction,  and  shall  pay  for  tbe 
said  blocks  of  land  tbe  price  per  acre  declared  and  agrced  upon 
in  and  by  such  agreemont,  and  thc  cost  of  survey;  or  in  default 
thereof,  and  in  the  event  of  nonconipliance  witb  tbe  terms,  condi- 
tions and  stipulations  contained  in  tbe  said  agreement,  such  person 
or  perstms  shall  i'orfeit  ail  right  or  claini  to  such  iands,  and  to 
any  and  every  building  erected  thereon,  and  to  any  improve- 
ments  effected  on  the  said  Iands  by  cultivation  or  otherwise  in  tbe 
terms  of  the  said  agreement  ;  and  tho  said  Iands  shall  be  put  up 
for  sale  at  public  auction  as  any  other  Crown  Iands  at  tbe  up.set 
price  of  four  shillings  and  two  pence  per  acre. 

Vil.  Tbe  one-fourtb  of  the  purchase  money  and  the  cost  of 
survey  shall  be  paid  within  three  inonths  of  tbe  sale  and 
purchase,  and  the  reniaining  three-fourths  in  three  equal 
instahnents  at  six,   nine,  twelve  months  res^ectively  from  the 
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les  sommes  déjà  payées  seront  confisquées  ;  les  terres 
feront  retour  à  la  Couronne  et  seront  de  nouveau  mises 
en  adjudication  publique  sur  la  mise  à  prix  de  quatre 
shellings  et  deux  deniers  par  acre. 

VIII.  Dans  l'éventualité  où  le  lever  des  plans  n'aurait 
pas  été  fait  à  l'époque  de  la  vente,  l'acquéreur  prendra 
possession  des  terres  et  payera  pour  la  superficie  pré- 
sumée en  acres  ;  la  somme  exactement  due  sera  exigible 
plus  tard,  lorsqu'il  aura  été  procédé  au  lever  des 
plans. 

Le  prix  des  terres  achetées  et  mesurées  sera  réglé 
entre  l'acheteur  et  le  gouvernement  par  le  trésorier 
colonial  à  qui  la  différence  sera  payée  par  l'acheteur,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  ou  remboursée,  selon  le  cas, 
par  le  trésorier  à  la  personne  qui  y  aura  droit. 

IX.  Les  sommes  payables  comme  prix  d'achat  d'un  lot 
ou  d'une  parcelle  quelconque  de  terre  seront  versées  au 
trésorier-  de  la  colonie  qui  en  donnera  ([uittance  ;  sur  la 

day  of  sucli  sale  ;  and  il'  an\'  default  shall  be  ninde  in  tiie 
pa^'ment  of  any  one  or  inore  of  .such  instahuents  at  the 
respective  tinies  at  which  they  shall  become  payable,  the  lands 
so  purchased  shall  be  forfeitcd  bv  the  purchaser  as  "vvell  as 
the  nionies  [laid  for  the  same  and  .such  land  shall  revort  to  the 
Crown  and  be  again  put  up  for  sale  hy  publie  auction  at  the  upset 
price  of  four  shilUngs  and  two  pence  per  acre. 

VIII.  If  the  lands  shall  not  bave  been  surveyed  at.  the  time  of 
fale  and  purchase,  the  [lurchaser  is  to  take  the  lands  and  [lay  for 
the  same  at  what  niay  be  considered  the  manner  of  acres  contained 
therein;  and  upon  the  said  lands  being  afterwards  surveyed,  the 
proper  animint  of  money  payable  in  respect  of  the  lands  so 
purchased  and  surveyed  shall  be  adjusted  bctwecn  the  purchaser 
and  the  Government  by  the  colonial  Treasurer  and  the 
différence  i^aid  by  the  purshaser.  bis  heii  s  or  assigns,  to  the 
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production  au  secrétaire  des  colonies  des  quittances  pour 
le  prix  total  d'achat  et  du  lever  des  plans,  l'acheteur 
aura  droit,  à  ses  dépens,  à  l'octroi  d'un  titre  de  la 
Couronne,  lequel,  après  avoir  été  soumis  à  l'approbation 
et  à  la  signature  du  conseiller  légal  de  la  Couronne, 
accompagné  d'un  certificat  émanant  du  secrétaire  des 
colonies  constatant  que  les  sommes  spécifiées  ont  été 
payées,  deviendra  dûment  exécutable  et  sera  remis  à 
l'acheteur  de  la  terre. 

X.  Tout  titre  contiendra  la  mention  des  conditions  et 
pénalités  indiquées  dans  les  présentes,  ainsi  que  des 
stipulations  et  réserves  quant  aux  routes  que  le  gouver- 
nement jugerait  devoir  faire  établir  à  une  époque 
quelconque,  soit  dans  l'intérêt  public  ou  celui  d'autres 
colons  ou  acquéreurs  de  terres  situées  au  delà  de  celles 
du  bénéficiaire,  ou  d'une  manière  générale  conformément 
aux  exigences  du  gouvernement  ;  il  contiendra  aussi  une 

Treasurer  or  refunded  bv  the  Treasurer  to  tlie  iiartv  entitled 
tliereto,  as  the  case  niaj  be. 

IX.  The  monies  payable  in  respect  of  the  purchase  of  any  lot 
or  blo3k  of  land  shall  be  paid  to  the  Treasurer  of  the  Colon}',  who 
shall  thercupon  give  a  receipt  for  such  monies  ;  and  upon  produc- 
tion to  tbe  Colonial  Secretary  of  the  receipt  or  receipts  for  the 
full  ainount  of  purchase  money  and  the  cost  of  sur\ey,  the 
purchaser  shall  be  entitled  to  a  grant  from  the  Crown  at  the  cost 
of  the  purchaser  ;  and  upon  such  grant  being  tendered  to  the  Légal 
Advisî^r  of  the  Crown  with  a  certificate  from  the  Colonial  Secre- 
tary  that  the  said  monies  hâve  been  paid,  and  upon  the  Légal 
Adviser  of  the  Crown  approving  of  such  grant  under  his  hand  and 
signature,  the  same  shall  lie  duly  executed  and  dclivered  to  the 
purchaser  of  such  land. 

X.  Evei'v  such  grant  shall  contain  the  conditions  and  penalties 
herein  mentioned,  and  on  which  the  said  land  shall  bave  been 
purchascd,  and  also  provision  and  réservation  for  such  l'oads  as 
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clause  réservant  à  la  Couronne  un  droit  de  reprise,  dans 
rintèrèt  public,  du  tout  ou  d'une  partie  quelconque  des 
terres  achetées  contre  indemnité  à  accorder  à  l'acheteur, 
à  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  tant  pour  les  terres 
reprises  que  pour  les  constructions  qui  s'y  trouveraient. 

XI.  Le  chiffre  de  la  compensation  pour  tout  terrain, 
ainsi  que  pour  les  bâtiments  repris  en  vertu  de  la 
clause  susmentionnée  sera  déterminé  par  arbitrage  ;  le 
gouvernement  désignera  deux  arbitres  et  l'acquéreur, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  en  désigneront  deux  égale- 
ment ;  si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord,  ils  s'en 
adjoindront  un  cinquième  ;  la  décision  prise  alors  par  la 
majorité  sera  finale  et  décisive,  tant  pour  le  gouverne- 
ment que  pour  l'acheteur,  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
que  tous  les  arbitres  soient  présents  ou  non  à  l'enquête 
à  laquelle   le  cinquième  aura  assisté. 

XII.  Les  lignes   limitrophes  des  lots  ou  parcelles  de 

the  Governiiienl  shall  at  any  time  tlioreat'tLT  require  to  be  mado 
eithcr  for  tlie  benetit  of  the  public  or  of  other  settlers  or 
purchasors  of  land  bevond  the  lands  of  grantee,  or  otherwise  as 
may  be  required  by  the  Government,  and  shall  also  contain  the 
réservation  of  a  right  of  resumittion  by  the  Crown  for  public 
purposes  of  the  whole  or  any  portion  of  the  lands  so  purchased, 
upon  the  purchaser  thereof,  bis  hoirs  or  assigns,  receiving 
compensation  for  the  lands  so  resuined  as  last  aforesaid,  and  of 
any  buildings  erected  thereon. 

XL  The  aniount  of  compensation  for  any  lands  resumed  and 
buildings  thereon  under  the  aforesaid  réservation  of  right  shall 
be  determined  by  arliitrati-n,  the  Government  appointing  two 
arbitrors,  and  tlie  [lurchascr  bis  hoirs  or  assigns,  appointing 
also  two  abritrators ;  and  if  such  abritrators  cannot  agrée 
they  shall  call  in  the  aid  nf  an  uni  [tire;  and  the  décision  of 
the  niajority  of  the  tive  arbitrators  shall  be  final  and  binding 
on  the  Government  and  on  the  purchaser,  bis  hoirs  or  assigna. 
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terre  seront,  pour  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tent, des  lignes  droites  se  dirigeant  dans  la  direction  des 
points  cardinaux  ;  le  côté  le  plus  court  de  toute  parcelle 
de  campagne  aura  les  deux  cinquièmes  du  côté  le  plus 
long. 

XIII.  Toutes  les  parcelles  situées  dans  des  villes  ou 
villages  et  (|ui  sont  ou  deviendront  à  une  époque  quelcon- 
que la  propriété  du  domaine  de  la  Couronne,  soit  par  suite 
d'abandon  ou  de  confiscation,  seront  également  vendues 
par  adjudication  publique  au  plus  offrant  ;  l'adjudicataire 
acquittera  le  prix  d'achat  endéans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  la  vente.  Si  toutefois  le  gouverneur, 
d'accord  avec  son  Conseil  exécutif,  estimait  qu'il  existe 
des  circonstances  se  rattachant  à  l'abandon  ou  à  la 
confiscation  qui  militent  en  faveur  du  titulaire  de  ces 
terres  et  justifient  l'octroi  à  lui  faire  d'une  concession  de 
préférence   à   toute  autre  personne  et  à  des  conditions 

whether  the  whole  nuniber  arbitrators  be  présent  or  not  at  the 
investigation  at  wbicb  sucb  unqnre  shall  attend. 

XII.  Tbe  boundarv  lines  of  ail  lots  and  blocks  of  land  shall  be 
run,  as  ncarlv  as  circunistances  will  admit,  straight  and  in  the 
direction  of  the  cardinal  points  of  the  conipass  :  aad  the  shortest 
side  of  country  blocks  shall  be  about  two-fifths  of  the  longest 
side. 

XIII.  Ail  town  and  village  lots,  and  ail  country  lots  now  in 
existence,  and  to  which  to  Crown  is  now  or  may  at  any  time 
become  entitlcd  In'  surrender  or  escheat,  shall  also  be  sold  at 
public  auction  to  tbe  highest  bidder,  wlio  shall  pay  down  the 
amount  of  liis  bid  withiii  forty-eight  hours  of  such  sale  b}' 
auction  ;  jjrovided  always.  that  if  the  Governor,  with  the  concur- 
rence of  bis  Executive  Council.  shall  consider  that  there  are 
circumstances  connected  witli  such  surrender  or  escheat  entitling 
the  holder  of  such  escheated  or  surrendered  land  to  favourable 
considération,  and  to  a  grant  of  such  lot  in  préférence  to  any 
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favorables,  ce  fonctionnaire  fouiTa  ordonner  l'octroi  au- 
dit titulaire  d'un  titre  pour  la  parcelle  en  question,  aux 
conditions  et  contre  payement  de  telle  ou  telles  sommes 
d'argent  qu'il  jugera  convenable  ;  tout  titre  ainsi  accordé 
le  sera  aux  dépens  du  bénéficiaire  et  délivré  de  la  même 
manière  que  les  autres  titres. 

XIV.  Toutes  les  terres  ou  parcelles  de  terres  devenues 
libres  ou  confisquées  en  faveur  de  la  Couronne  après 
l'octroi  d'un  titre  accordé  postérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  du  présent  règlement  et  conformément  aux 
clauses  des  présentes,  seront  mises  en  vente  par  adjudi- 
cation publique  ;  le  plus  offrant  soldera  le  montant  de  son 
offre  endéans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la 
vente,  après  quoi  un  titre  lui  sei-a  accordé  de  la  manière 
prévue  et  spécifiée  ci-dessus. 

XV.  Le  gouverneur  pourra,  à  une  époque  quelconque, 
avec  l'assentiment  de  son  Conseil  exécutif  et  dans  tous 

other  person  and  upon  favourable  terms,  the  Governor  niay  cause 
a  grant  of  sucli  lot  to  be  issued  to  such  holder  upon  such  tenus 
and  conditions  and  upon  paynient  of  such  suni  of  nioney  as  lie  mny 
consider  proper  ;  and  every  such  grant  shall  bo  at  the  expcnse  of 
such  grantee,  and  be  issued  as  other  grants. 

XIV.  .Vil  lands  or  lots  of  land  which  shall  lapse  or  beconie 
oscheated  to  the  Crown  after  the  issue  of  any  sucli  grants  thereof 
as  herein-before  mentioned  and  the  passing  of  thèse  ruies  shall  be 
put  up  for  sale  by  public  auction  to  the  highest  bidder,  who  shall 
|»ay  the  inice  of  liis  bid  within  forty-eight  hours  after  such 
auction,  and  thereupon  a  grant  shall  issue  in  like  manner  as 
hereinbefore  provided  and  declared  with  regard  to  the  issue  of 
other  grants  as  aforésaid. 

XV.  The  Governor  iiiay  at  any  timc  with  the  concurrence  of 
his  Executive  Council  in  ali  cases  in  which  he  may  consider  it 
would  be  to  tlie  advantage  of  the  public  service,  the  Government 
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les  cas  qui  lui  paraîtront  avantageux  dans  l'intérêt  du 
service  public,  du  gouvernement  ou  en  général  de  la 
colonie  faire  les  arrangements  qu'il  jugera  convenables 
pour  vendre  ou  disposer  de  parcelles  quelconques  de 
terre  à  la  campagne  ;  il  fixera  la  superficie,  ainsi  que  le 
prix,  le  mode  et  les  époques  de  paiement,  sans  qu'il  ait 
recours  à  l'adjudication  publique  pour  la  vente  de  ces 
terres  ou  de  ces  parcelles. 

XVI.  Toutes  les  terres  vendues  aux  conditions  prévues 
seront  sujettes,  immédiatement  après  l'entrée  en  jouis- 
sance, à  l'impôt  foncier  auquel  les  terres  de  la  colonie 
sont  ou  seront  sujettes  dans  l'avenir,  et  cet  impôt  sera  payé 
par  le  ou  les  acheteurs  respectifs  de  ces  terres,  alors 
même  que  la  période  d'une  année  ne  se  serait  pas  encore 
écoulée  entre  la  date  de  l'achat  et  celle  de  l'échéance  à 
laquelle  l'impôt  est  exigible. 

Samuel  W.  BLACKALL, 

Gouverneur. 


or  the  Coluny  at  large,  make  any  arrangements  lie  may  tliink 
pro])er  in  respect  to  the  sale  and  disposai  of  any  country  blocks 
oi'  land,  the  area  thereof,  and  the  price  to  be  paid  for  such  lands, 
and  the  mode  and  periods  of  payment,  without  putting  up  for 
sale  at  public  auction  such  blocks  of  lard, 

XVI.  Ail  lands  sold  as  aforesaid  shall  be  liable  in  the  hands  of 
of  the  piirchaser  thereof  to  tbe  payment  from  the  day  of  salo  of 
the  tax  to  which  lands  in  the  Colony  are  now  or  hereafter  may 
be  subject  and  snob  tax  shall  he  paid  by  the  imrcliasers  of  such 
lands  respcctively,  altbough  the  period  of  one  year  may  not  bave 
elapsed  between  the  day  of  purchase  and  the  day  on  which  the 
tax  on  lands  shall  be  ])ayable. 

Samuel  W.  BLACKALL, 
Governor. 
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Confirmé  en  séance  du  Conseil  exécutif,  ce  treize  avril 
de  l'an  mil  huit  cent  soixante-quatre. 

Georges  W.  NIGOL, 
Secrétaire  des  colonies 


SIERRA  LEONE 


Règlement  et  ordonnance  pour  la  disposition  des  terres  de  la 
Couronne  dans  le  Sherbro  britannique. 

1.  Les  terres  du  domaine  de  la  colonie  seront,  en  vue 
de  leur  vente,  divisées  en  lots  de  villes,  de  villages,  de 
faubourgs  et  de  campagne. 

2.  Les  lots  de  villes,  villages  ou  faubourgs  auront  une 
façade  sur  la  rue  ou  route  de  cinquante  pieds  et  une 
profondeur  de  soixante-quinze  pieds,  ou  auront  une 
superficie  de  3,750  pieds  carrés  ;  ils  seront  vendus  de  la 
manière  qui  pourra  être  prescrite  de  temps  à  autre  par 

Pussed  in  tlie  Executive  CV»uncil  this  Tliirtcenth  day  of  April, 
in  tlie  year  of  our  Lord  One  thousand  ei^lit  huiidred  and  sixty- 
four. 

Gkorgk  W.  NICOL. 
Colonial  Secretarv. 


lERRA    LEONE. 


Ruies  and  Régulations  for  the  Sale  of   Crown  Lands 
in   British  Sherbro. 

1.  The  Crown  lands  of  the  Settlement  shall  for  the  purposes  of 
sale  be  divided  into  town  or  village  lots  suburban  lots,  and 
country  tracts  or  blocks. 
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S.  E.  le  gouverneur,  au  taux  de  deux  shellings  par  lot,  y 
compris  les  frais  de  cadastre,  à  la  condition  pour  l'acqué- 
reur, ses  héritiers  et  ayants  cause,  de  ne  point  construire 
à  une  distance  moindi-e  de  cinq  })ied.s  de  la  limite  dudit 
lot. 

Immédiatement  après  le  paiement  du  prix  d'achat  et  la 
sii;nature  du  titre  par  l'acheteur,  celui-ci  sera  mis  en 
possession  du  ou  des  lots  acquis;  tout  lot  de  terre  quel- 
conque situé  dans  le  périmètre  de  300  yards  de  la  rive  des 
fleuves  Sherbro  ou  Shebar,  dans  l'une  ou  l'autre  des 
villes  de  Bendoo,  Bunth,  Victoria  ou  Yorkisland,  sera 
considéré  comme  lot  de  ville. 

3.  Les  lots  de  faubourgs  auront  la  même  superficie 
que  ceux  de  villes  ou  de  villages  et  seront  vendus  exacte- 
mont  aux  mêmes  conditions,  mais  avec  une  mise  à  prix  de 
dix  shellings  seulement  par  lot,  y  compris  les  frais  de 
cadastre,  lesquels  n'excéderont  pas  deux  shellings  par 
lot  ;  sera  considéré  comme  lut  de  faubourg  dans  le  district 

2.  Town.  village  or  suburhan  lots  shall  consist  of  a  Iroiitage 
npon  a  street  or  road  of  tifty  feet,  and  a  depth  of  sevcnty-five 
feet,  or  shall  contain  3,750  square  feet,  and  shall  be  sold  in  such 
manner  as  His  Excellency  the  Govornor  for  the  time  being  shall 
direct  includhig  the  cost  of  survey  at  the  rate  of  two  shilUngs 
per  lot  with  the  condition  that  the  purchaser  thereof,  his  heirs 
and  assigns,  shall  not  build  within  five  feet  of  tlie  said  boundar}' 
Unes  of  the  said  lot  ;  and  such  condition  shall  bo  eontained  in  the 
grant  to  be  issucd  to  the  purchaser  of  such  lot,  and  npon  the 
purchase  money  bcing  paid,  and  the  grant  executcd  by  the 
purchaser,  possession  of  the  purchased  lot  or  lots  should  be  given 
to  the  purchaser  thereof;  a  town  lot  of  land  in  the  Sherbro 
district  shall  he  held  to  be  any  lot  of  land  within  300  yards  froni 
the  bank  of  the  Sherl)ro  or  Shebar  rivers  at  any  of  the  towns  of 
Bendoo.  Bunth,  Victoria  and  York  Island. 

3.  Suburban  lots  shall  l)e  of  the  same  size  as  town  or  village 
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du  Sherhro  britauiii(|ue,  tout  loi  situé  entre  300  et 
000  yard-s  de  la  rive  des  fleuves  Shei'bro  et  Shebar  dans 
l'une  ou  l'autre  des  villes  de  Bendoo,  Bunth,  York-Island 
ou  Victoria,  ou  situé  dans  l'un  des  vilhii^es  de  rinlérieui- 
du  pays  compi'is  dans  le  district  de  Slierl'i-o. 

■i.  Les  terres  non  spécifiées  dans  les  clauses  précédentes 
seront  considérées  comme  des  lots  de  campagne  et  vendues 
en  blocs  de  10  acres  au  moins  et  de  200  acres  au  plu  ,  sur 
la  mise  à  prix  de  huit  shellings  et  quatre  pence  par  acre, 
y  compris  les  frais  de  cadastre,  lesquels  n'excéderont  pas 
la  somme  de  trois  shellings  par  acre  ;  toutes  les  terres  de 
campagnes  inoccupées  seront  vendues  aux  enchères 
publiques,  sur  la  mise  à  prix  de  quatre  shellin;^s  et  deux 
pe.'ice  par  acre,  y  compris  les  Irais  de  cadastre,  lesquels 
n'excéderont  pas  la  somme  susmentionnée  de  trois  shel- 
lings par  acre. 

5.  Aucune  terre  avoisinant  un  fleuve,  quelle  (ju'en 
soit    la    nature,   ne    sera   concédée  si  la  limite  se  rap- 


lots,  and  sold  under  precisolj'  the  sanie  conditions,  but  at  the 
upset  price  of  ten  shdlings  only  per  lot,  including  the  cost  of 
survey  which  shall  not  excoed  two  shillings  per  lot,  a  siibuihan 
lot  in  the  district  of  British  Sherhro  shall  be  taken  to  be  anj  lot 
between  '.HOi)  yards  and  (jOO  yards  from  the  bank  of  the  Sherhro 
and  Shebar  rivers  at  any  of  the  towns  of  Bendoo,  Bunth,  York 
Island  or  Victoria  orsituate  in  any  of  the  villages  in  the  interior 
of  the  countrv  included  in  the  Sherhro  district. 

4.  t'ountrA  lands  shall  be  deemed  to  be  lands  not  specificd  in 
any  ofthe  preceding  sections,  and  shall  be  sold  in  blocks  of  not 
Icss  than  ten  acres  or  more  tlian  200  acres  at  the  price  of  eight 
shillings  and  four  pence  per  acre,  inclusive  of  the  cost  of  survey, 
■vvhich  shall  not  excecd  the  sum  of  three  shillings  per  acre  ;  but 
ail  unoccupiod  countrv  lands  shall  l)e  sold  by  public  auction  at  the 
upiet  price  of  four  shillings  and  two  pence  per  acre  inclusive  ol 
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proche  de  la  rive  de  moins  de  cinquante  pieds  du  niveau  le 
plus  élevé  des  hautes  eaux. 

6.  Tous  ceux  qui  occupent  actuellement  des  terres 
domaniales  quelconques  et  pour  lesquelles  ils  ont  soumis 
leurs  prétentions  aux  commissaires  fonciers  en  1807,  les 
payeront  au  commandant  ou  au  fonctionnaire  agissant 
pour  son  compte,  à  son  bureau  à  Bunth,  au  plus  tard  le 
30  juin  prochain,  aux  prix  spécifiés  dans  les  clauses  2,  3 
et  4  du  présent  règlement  ;  à  défaut  de  payement,  les 
intéressés  seront  déchus  de  tous  leurs  droits  ou  préten- 
tions à  ces  terres  ainsi  qu'aux  bâtiments  de  toute  nature 
qui  y  auraient  été  construits  et  à  toutes  les  améliorations 
y  apportées  par  la  culture  ou  autrement  ;  lesdites  terres 
seront  vendues  par  le  gouvernement  par  contrat  particu- 
lier ou  d'autre  manière. 

7.  Chaque  lot  de  terre  sera  cadastré,  sa  superficie 
sera  fixée  et  ses  limites  définies  avant  qu'il  soit  vendu. 

the  cost  of  siirvey  wliich  shall  not  excecd,  the  aforesaid  suni  of 
three  shillinf^s  per  acre. 

5.  No  lands  of  any  descri[ition  shall  be  granted  baving  water 
frontage,  a  boundary  of  Avliicb  sball  approacb  nearer  to  the 
watcrside  liigh-water  mark  than  fifty  feet. 

0.  AU  persons  now  in  the  occupation  of  any  Crown  lands 
whatsoever,  and  who  clainied  tbose  knids  before  tbo  land  Coinniis- 
sioners  in  the  Slierbro  in  1807,  shall  i)ay  for  tho  sanie  to  the 
Commandant  or  OfRcer  Acting  for  liim  at  bis  Office  at  Bunth  on 
or  before  the  30th  day  of  June  next  at  the  prices  nientioned  in 
clauses  2,  3,  and  4  of  thèse  régulations,  and  in  default  tliereof 
such  persons  shall  forfeit  ail  riglit  or  claini  to  such  lands,  and  to 
any  and  every  building  erectod  thereon.  and  to  any  improvment 
effected  on  the  said  lands  by  cultivation  or  otherwise  and  the  said 
lands  shall  be  sold  by  tho  (ïovernniont  by  private  contract  or 
othcrwise. 

7.  Every  lot  or  block  of  land  shall  be  surveyed,  its  contents 
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8.  Les  sommes  payables  pour  l'acquisition  d'un  lot 
quelconque  de  terre  seront  payées  à  Sherbro,  au  com- 
mandant, qui,  à  titre  de  reconnaissance  de  ces  sommes, 
délivrera  un  billet  d'occupation.  Sur  la  production 
de  cette  pièce  au  secrétaire  des  colonies  à  Freetown, 
l'intéressé  aura  droit,  à  ses  dépens,  aune  concession  de 
la  Couronne,  pourvu  que  la  demande  en  soit  faite  dans  un 
délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  date  du  billet  fixant 
l'emplacement,  sous  peine  de  confiscation  du  prix  d'achat 
payé  antérieurement. 

9.  Tout  titre  de  cette  nature  énoncera  les  conditions  et 
les  pénalités  mentionnées  ici  et  auxquelles  la  dite  terre 
aura  été  achetée,  ainsi  que  les  stipulations  et  les  réserves 
pour  les  routes  que  le  gouvernement  jugerait  devoir  faire 
établir  à  une  époque  future,  dans  l'intérêt  public,  dans 
celui  d'autres  colons  ou  acquéreurs  de  terres  situées  au 
delà  de  celles  du  concessionnaire,  ou  pour  toute  autre 
raison,  conformément  aux  exigences  du  gouvernement  ; 

ascertained    and    boundaries    delincd,    previous   to  its  sale  or 
disposai. 

8.  The  moneys  payable  in  respect  of  tlie  purchase  of  any  lot  or 
block  of  land  shall  be  paid  in  Sherbro  to  the  Commandant,  who 
shall  thereupon  give  an  occupation  ticket  as  receipt  for  such 
moneys  ;  and  upon  the  production  to  the  Colonial  Secretary  in 
Freetown  of  sucli  occupation  ticket,  the  person  shall  be  entitled 
to  a  grant  from  the  Crown  at  the  cost  of  the  purchascr,  provided 
application  for  the  same  shall  bo  niade  within  four  months  froni 
the  date  of  the  location  ticket  under  the  penalty  of  forfeiture  of 
the  purchase  money  already  paid. 

9.  Everj'such  grant  shall  contain  the  conditions  and  penalties 
herein  mentionod,  and  on  which  the  said  hmd  shall  hâve  been 
purchased,  and  also  provision  and  réservation  for  such  roads  as 
the  Government  shall  at  any  time  thercafterrequire  to  be  niade, 
eithcr  for  the  benefit  of  the  public  or  of  other  settlers  or  purchascr 
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ce  titre  réservera  aussi  un  droit  de  reprise  pour  la  Cou- 
ronne, pour  des  besoins  d'intérêt  public,  du  tout  ou  d'une 
partie  quelconque  des  terres  achetées  contre  compensation, 
pour  l'acquéreur,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  du  chef 
des  terres  reprises,  ainsi  qu'il  est  stipulé  en  dernier  lieu, 
et  des  bâtiments  qui  y  auraient  été  construits, 

10.  L'import  de  la  compensation  pour  des  terres  reprise'-, 
ainsi  que  pour  les  bâtiments  qui  s'y  trouveraient,  en  vertu 
du  droit  de  reprise  réservé,  sera  déterminé  par  arbitrage  ; 
le  gouvernement  et  l'acheteur  désigneront  chacun  deux 
arbitres,  les(|uels,  s'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord, 
feront  appel  à  un  cinquième  ;  la  décision  de  la  majorité 
sera  alors  finale  et  décisive,  tant  pour  le  gouvernomeat 
que  pour  l'acheteur,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  que 
tous  les  arbitres  aient  ou  n'aient  pas  été  pré-ents  à  l'en- 
quête à  laquelle  le  tiers  arbitre  aura  assisté. 

11.  Pour  autant  ({ue  les  circonstances  le  permettront, 

of  land  beyund  the  lands  of  the  yrantee,  or  other-wise  as  may  be 
re(iuired  by  the  Government,  and  shall  also  coatain  the  réser- 
vation of  a  right  otrcsiunption  by  tlie  Crown  for  public  purposes 
of  the  whole  or  any  portion  of  the  iands  so  purchascd,  upon  tlie 
purchaser  thcreof.  bis  lieirs  or  assigns,  roceiving  compensation 
for  the  lands  so  resinned  as  last  aforesaid,  and  of  any  buildings 
erected  thereon. 

10.  The  amovmt  of  conq)ensation  for  any  lands  resunied  and 
buildings  thereon  under  the  aforesaid  réservation  of  right  shall  be 
detonninod  by  arbitration,  the  Government  appointing  two  arbi- 
trators,  iind  the  purchaser  bis  heirs  or  assigns,  appointing  al.so 
two  arbitrators  ;  and  if  such  arbitrators  cannot  agrée  thcy  shall 
call  in  the  aid  of  an  oversman  ;  and  the  décision  of  the  majority 
of  the  tive  arbitrators  shall  be  tinal  and  binding  on  the  Govern- 
ment and  on  the  [(urchaser,  bis  hoirs  or  assigns,  whether  the 
whole  nuniber  of  arbitrators  l>c  pressent  or  not  al  the  investigation 
at  which  such  oversman  shall  attend. 
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les  lignes  limitrophes  de  tous  les  lots  ou  blocs  de  terre 
seront  droites,  se  dirigeant  dans  la  direction  des  points 
cardinaux  de  la  boussole  ;  le  côté  le  plus  court  du  bloc  de 
campagne  aura  environ  les  deux  ciu([uiènies  du  côté  le  plus 
long. 

12.  Tous  les  lots  de  villes,  de  villages  et  de  cam- 
pagne auxquels  la  Couronne  a  droit  présentement  ou 
pourra  avoir  droit  dans  l'avenir, par  suite  d'abandon  ou  de 
contîscation,  seront  aussi  vendus  aux  enchères  publiques, 
au  plus  offrant  ;  celui-ci  payera  le  montant  de  son  ofî"re 
dans  un  df'dai  de  quarante-huit  heures  après  la  vente  ;  si 
toutefois  le  gouverneur,  d'accord  avec  son  Conseil  exécutif, 
considérait  qu'il  existe  des  circonstances  «e  rattachant  à 
cet  abandon  ou  à  cette  confiscation  (jui  militent  en  faveur 
du  titulaire  de  la  terre  confisquée  ou  abandonnée  et  justi- 
fient la  concession  d'un  tel  lot  qui  pourrait  lui  être  faite 
de  préférence  à  tout   autre  intéressé  et  à  des  conditions 

11.  The  boundnry  lines  i)t'  ail  lots  and  blocks  ot  land  shall 
be  run  as  nearly  as  circumstances  will  admit  straight  and  in 
direction  of  the  cardinal  points  of  tlie  compass,  and  the  shortest 
the  side  of  the  countr}'  block  shall  be  about  two  fifths  of  longest 
side. 

12.  AU  tuwn  and  village  lots  and  ail  country  lots  now  in  exis- 
tence, and  to  Nvhich  the  Crown  is  now  or  niay  at  any  time  beconie 
entitled  by  surrender  or  escheat,  shall  also  be  sold  at  public  auc- 
tion  to  the  highest  bidder,  who  shall  pay  down  the  amount  of  lus 
bid  within  forty  eight  hours  ofsuch  sale  by  auction  ;  provided 
always,  that  if  the  Governor,  with  the  concurrence  of  his  Execu- 
tive Council, shall  considerthat  there  are  circumstances  connected 
\vith  such  surronder  or  escheat  entitling  the  holder  ofsuch  eschea- 
ted  or  surrendeied  land  to  favourable  considération,  and  to  a  gran  t 
ofsuch  lot  in  préférence  to  any  other  person,  and  upon  favou- 
rable ternis  the  Governor  rnay  cause  a  grant  ot  such  lot  to  be  issued 
to  such  hulder  upon  .>uch  ternis  and  conditions  and  iipon  paynient 
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favorables,  il  pourrait  ordonner  l'octroi  audit  titulaire 
d'un  titre  pour  l'obtention  de  ce  lot  dans  les  termes 
et  à  des  conditions  telles,  ainsi  que  contre  paie- 
ment de  telle  somme  d'argent  que  le  Conseil  jugera  à 
propos  de  fixer  ;  tout  titre  ainsi  accordé  le  sera  aux 
dépens  du  concessionnaire  et  délivré  de  la  même  manière 
que  les  autres  titres. 

13.  Toutes  les  terres  ou  lots  de  terres  redevenus 
vacants  ou  confisqués  en  faveur  de  la  Couronne  après 
la  délivrance  d'un  titre  conforme  au  présent  règlement 
et  après  la  mise  en  vigueur  de  celui-ci,  seront  vendus  aux 
enchères  publiques.  Le  dernier  enchérisseur  payera  le 
prix  d'achat  dans  un  délai  de  quarante-huit  heui-es  après 
là  vente,  après  quoi  un  titre  lui  sera  délivré  de  la 
manière  prévue  et  spécifiée  plus  haut  pour  la  délivrance 
des  autres  titres  dont  il  a  été  question. 

14.  Le  gouverneur  pourra,  à  une  époque  quelconque, 
avec  l'assentiment  de  son  conseil  exécutif  et  dans  tous  les 


of  such  suni  of  mone_y  as  tha  Council  may  consider  proper  ;  and 
ever}^  such  grant  .shall  be  at  the  expense  of  such  grantee  and  be 
issued  as  other  grants. 

13.  AU  lands  orlotsof  land  whicli  shall  lapse  or  beconie  oscliea- 
ted  to  the  Crown  after  the  issue  of  any  such  grants  thereof  as  are 
herein-before  mentioned  and  the  passing  of  thèse  rules,  shall  be 
put  up  for  sale  by  public  auction  to  the  liighest  biddcr,  "who  shall 
pay  the  priée  of  bis  bid  witliin  forty  oight  hours  after  such  an 
auction,  and  thercupon  a  grant  shall  issue  in  like  nianner  as  herein- 
before  provided  and  declared  with  regard  to  the  issue  of  other 
grants  as  aforesaid. 

14.  Tlic  (ioveinor  may  at  any  time,  Avitli  the  concurrence  of  bis 
Executive  Council,  in  ail  cases  in  which  lie  may  consider  it  would 
be  to  tlie  advantage  of  the  public  service,  the  Government  or  the 
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cas  qui  lui  paraîtront  avantageux  dans  l'intérêt  du 
î<ervice  public,  du  gouvernement  ou  de  la  colonie  en  géné- 
ral, faire  les  arrangements  ([u'il  jugera  convenables  pour 
vendie  ou  disposer  de  blocs  de  terres  quelconques  de  cam- 
pagne, dont  il  fixera  la  superficie,  ainsi  que  les  prix,  mode 
et  époques  de  payement,  sans  avoir  recours  aux  enchères 
publiques. 

15.  Les  intéressés  qui  sont  actuellement  en  possession 
de  terres  à  Sherbro  et  qui  les  occupaient  antérieurement 
à  la  cession  de  cette  localité  à  la  Couronne  l)ritannique 
datant  du  9  novembre  1861,  seront  exemptés  du  paye- 
ment à  celle-ci  de  la  valeur  de  ces  dites  terres  ou  des 
rentes  qui  peuvent  être  exigées  de  ce  chef. 

Recommandé  : 
A.  PlKE,  Charles  FYFE, 

Tré=orieP  de  la  Colonie.  Conseil  de  la  Reine. 

Le  29  mars  1861 . 

Settlement  at  larire,  niake  any  arrangements  he  may  think  pro- 
per  in  respect  to  the  sale  and  disposai  of  any  country  blocks  ot" 
land,  tlie  area  thereof,  and  the  priée  to  he  paid  for  siicli  lands, 
and  tlie  modo  and  periods  of  payaient,  Mitliout  puttin^^  up  lor  sale 
at  public  auction  such  blocks  of  land. 

I').  Ail  persons  who  liave  beon  and  are  now  in  the  posse.-);>ion  of 
lan  I-;  in  Slierbro  who  o.'cupied  the  same  prior  to  the  cession  of 
SherI)ro  to  the  British  Crown  on  the  9th  day  of  November  18G1, 
shall  lie  exein[)t('d  froni  the  paynient  to  the  Crown  for  the  value 
of  the  said  lands,  or  of  aiiy  rents  that  niay  bo  exacted  onaccount 
tliereof  for  the  lands  so  possessed  by  thein. 

Reconiniended  : 
A.PIKE,  ChaklksFVFE. 

Colonial  Treasurer.  Queou's  Advorat3. 

::i9Ui  March,  1861. 


—  122  — 
H.  H.  H.  WALSHE, 

Commandant,  Shevbro. 

Approuvé  : 
A.  E.  KENNEDY 

Le  31  mars  1871. 


H.  II.  WALSIIE, 
Commandant,  Sherbro. 

Approvcd  : 
A.  E.  KENNEDY, 

■'îlst  March,  1871. 


—  12:3  — 

SIERRA    LEONE. 

Lettres  patentes  arrêtées  sous  le  grand  sceau  du 
Royaume-Uni,  constituant  les  fonctions  de  gouver- 
neur ET  commandant  SUPRÊME  DE  LA  COLONIE  DE  SiERRA 

Leone  et  pourvoyant  a  son  gouvernement. 


XIL  Le  gouverneur,  en  Notre  nom  et  pour  Notre 
compte,  pourra  faire  dans  La  colonie,  sous  le  sceau  public, 
des  concessions  de  terres  quelconques,  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  légalement  concédées  on  vendues  par  Nous, 
pourvu  que  chacune  de  ces  concessions  soit  faite  confor- 
mément k  une  loi  en  vigueur  dans  la  colonie  ou  à  des 
arrêtés  adressés  par  Nous  au  gouvei-neur,  sous  Notre 
signature  et  sceau,  ou  par  l'intermédiaire  de  l'un  de  Nos 
principaux  secrétaires  d'Etat,  ou  conformément  à  quelque 
règlement  en  vigueur  dans  la  Colonie. 


SIERRA  LKONE. 

LUTTKRS  PATKNT  PASSED  UNDKR  THK  GREAT  >KAL  OF  THE  UnITKI) 
KiNGDOM,  CO.\STITrTIN(T  TIU-:  OFFICE  OF  GoVEHNOK  AND  COM- 
MANDEH-lN-ClHEF  OF  THE  COLONY  OF  SiEKRA  LeONK.  AM)  PUOV  I- 
DINCr  FOR  THE  GoVERNMENT  THEREOF. 


XII.  Tlie  Governor,  in  Our  name  and  on  Our  belialf.  may  niako 
and  exécute,  under  tlie  Public  Seal,  Grants  and  dispositions  otany 
lands  within  tlie  Colony  which  may  be  lawl'ully  granted  or  dis- 
posed  of  by  Us  :  Provided  that  every  sucli  grant  or  disposition  bo 
niade  in  conformity,  oither  witli  some  law  in  force  in  the  Colony, 
or  with  some  Instructions  addressed  to  tlie  Governor  under  Our 
Sign  Manual  and  Signet,  or  through  oneof  Our  Principal  Sccre- 
taries  of  State,  or  with  some  régulation  in  force  in  the  Colony. 
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SIERRA   LEONE. 


Ordres  arrêtés  sous  la  signature  et  le  sceau  royaux 
AU  gouverneur  et  commandant  suprême  de  la  colonie 
de  Sierra  Leone. 


XXIX.  Avant  de  disposer  de  terres  vacante.s  ou  vagues 
quelconques  Nous  appartenant,  le  gouverneur  en  fera 
réserver  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  à  l'établissement 
de  routes  ou  pour  d'autres  besoins  publics.  Le  gouverneur 
n'achètera  ni  directement  ni  indirectement  pour  son 
propre  compte  aucune  quelconque  de  ces  terres  sans 
Notre  permission  spéciale  accordée  par  l'intermédiaire 
de  l'un  de  Nos  principaux  Secrétaires  d'Etat. 


SIERRA   LEONE. 


Instructions  passkd  under  tue  Royal  Sign  Manual  anh  Signet 
to  thk  Governor  and  Commander-ln-Chief  of  tue  Colony  of 
SncRKA  Leone. 


XXIX.  Before  disposing  of  any  vacant  or  wastc  lands  to  Us 
bolonging,  the  Governur  shall  cause  sucli  l'escryations  to  be  niade 
tlicreoutas  he  may  thinknocessarj  for  roads  or  otlier  public  pur- 
poses.  The  Governor  shall  not,  dircctiy,  or  indiroctly,  purchaso 
for  himself  any  of  sucli  lands  without  Our  spécial  permission 
given  through  one  of  Our  Principal  Secretarics  of  State. 


GAMBIE 


Gambie 


Memorundam  sur  le  régime  foncier  de  la  Gambie 
préparé  en  réponse  à  la  dépêche-circulaire  du 
18  mars  1809  et  aie  questionnaire. 


Q.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terre.s  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

/?. — La  culture  dans  la  colonie  et  dans  le  protectoratde 
la  Gambie  est  pratiquée  exclusivement  par  les  indigènes 


Gambia 


Mémorandum  on  Land  Tenure  in  the  Gconbin, prepared  i7i  anixar 
to  Circular  despatch  oftlte  iSth  Mnrcli,  1899. 

Q.  I.  —  Tlio  authorities  empowered  to  grant  waste  lands  to 
plaiitors,  and  tlie  liniits  assignod  to  tliese  poweis  witii  a  vie\v  to 
leaving  uniiiipeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whether 
carried  on  bv  chiefs  employing  those  under  them  or  by  tribal  or 
A'illage  organisations,  or  b\  individual  natives  and  their  [amilies  ; 

lî. —  Cultivatioii  in  the  Coiony  and  Protcutorate  ofthe  Gambia 
is  carriod  on  cxclusively  bv  the  Natives  ami  is  still  conducted-  in 
the  niost  priniilive  fashions. 
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et  elle  se  fait  encore  toujours  par  les  procédés  les  plus 
primitifs. 

Q^  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, empbytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  — En  règle  générale,  les  villes  ne  sont  pas  situées  à 
une  distance  de  moins  de  quatre  milles  —  elle  est  très 
souvent  plus  grande  —  et  les  habitants  cultivent  autour 
de  ces  villes  tout  le  terrain  qui  leur  est  nécessaire. 
L'individu  qui,  le  premier,  défriche  la  forêt  vierge  ou 
convertit  un  marécage  en  champ  de  riz,  est  considéré 
comme  propriétaire  du  terrain  défriché  et  ses  droits 
passent  à  ses  héritiers.  Le  véritable  indigène  n'est 
soumis  à  aucune  restriction  quant  à  l'étendue  des  terres 
vagues  qu'il  désire  mettre  en  culture  aux  environs  de 
la  cité  qu'il  habite. 

Les  terres  situées  en  dehors  des  limites  ordinaires  des 
cultures  entre  deux  villes  quelconques  furent,  par  décret 
n"  6  de  189G,  proclamées  «  terres  publiques  »  et 
leur  gestion  conférée  au  gouverneur  qui,  en  vertu  du 


Q,  II.  _  Tlie  tenure  under  wliicli  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  emphjtheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

72  _  A.S  a  gênerai  rule  towns  are  not  witliin  four  miles  of  each 
other  —  often  further  apart  —  and  the  inliabitants  cultivate 
round  tlicni  as  niucli  land  as  they  rcquire.  The  man  who  first 
clears  tbe  virgin  forest  or  s\vamp  for  a  Rica  field  is  considered  to 
lie  the  ownor  of  his  clearing  and  his  riglit^  descend  to  his  lieirs. 
Thero  are  no  restrictions  piaced  on  tlie  real  native  of  a  town  from 
planting  as  much  unoccupicd  land  as  he  wants  near  his  town. 

Lands  beyond  the  ordinary  Umits  of  cultivation  between  any  two 
towns  werede  dai-ed  by  Ordinance 6,  of  1896to  be  «Public  Lands», 
the  niana^-enient  of  which  are  vested  in  the  Govcrnor,  who  has 
\)ù\\Qv  under  Ordinance  4  of  18D7  to  grant  «  Land  Certificates  » 
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décret  n**  i  de  1897.  a  le  pouvoir  d'accorder  des  «  certi- 
ficats fonciers  »  aux  Européens  ou  à  quiconque  désire 
mettre  en  culture  celles  des  terres  vagues  ou  publiques 
qui  ne  sont  pas  effectivement  occupées  par  les  habitants 
du  village  le  plus  rapproché.  Pour  parer  à  l'inconvénient 
de  devoir  empiéter  trop  près  des  fermes  existantes,  une 
bande  raisonnable  de  terre  est  réservée  en  vue  de  l'aug- 
mentation ([ui  pourrait  se  produire  dans  la  population  de 
chaque  village. 

Q.  111.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrani^ers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Dans  le  Komnibo  britannique  —  une  partie  de  la 
colonie  proprement  dite —  il  existe  quelques  propriétaires 
de  vastes  étendues  de  terres  qui  ne  sont  pas  des  domaines 
cultivés  et  toute  la  culture  est  pratiquée  par  les  indigènes 
comme  dans  le  protectorat;  mais  une  ordonnance  distincte 
et  spéciale  n°  2  de  1897  prévoit  la  remise  à  chaque  culti- 
vateur d'une  licence  annuelle  autorisant  l'occupation  et  la 
culture  d'une  petite  ferme  au  taux  de  2  shellings  par  acre 

to  EiU'  >pean.s  orany  one  elsc  whomav  wisli  tocultivate  an}'  such 
waste  or  Public  land.s  not  actuall}-  occupied  by  tlie  pooiile  of  tlie 
nearest  village.  It  is  Qot  iatended  to  encroacli  too  near  existing 
farnis  and  a  fair  beltof  land  will  boleft  to  allow  for  the  incrcase 
ci"  iiopulation  in  an  y  village. 

<j.  III.  —  Tlieexcln>ion  or  admission  uf  foreigners  as  grantoes. 

R.  — In  British  Komnibo  —  a  part  of  the  Colony  proper  —  tliere 
are  a  few  o\vnei\sof  large  tracts  of  land  luit  t\iry  do  not  ciiltivate 
them  as  Estate-^  and  the  whole  of  the  cultivation  is  carried  on  by 
Natives  —  as  in  the  Protectorate  —  but  a  separato  spécial  Ordi- 
nance,  No.  2  of  1807,  iirovides  Ibr  the  issue  to  each  Fa  iiior  of  an 
annual  Licence  to  occupy  and  cultivate  a  small  farni  at  the  rate 
of  2/  — per  acre  per  annum  but  as  stated  on  the  License  no  pro- 
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et  par  année  ;  mais,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  la  licence, 
celle-ci  ne  confèie  aucun  droit  de  propriété  ni  de  posses- 
sion au  bénéficiaire. 

Q.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R. — Il  n'exisie  ni  lois,  ni  règlements  excluant  les  étran- 
gers de  la  jouissance  de  certificats  fonciers,  conformément 
à  l'ordonnance  n"  2  de  1897  ou  du  droit  d'obtenir  des 
licences  d'occupation  de  fermes  dans  le  Kommbo  britan- 
nique, en  conformité  de  la  même  ordonnance,  et  aucune 
limite  maximum  n'a  été  fixée  quant  à  l'étendue  des  terres 
qui  peuvent  être  aff"ermées  de  cette  façon,  mais  les  clauses 
imposant  la  culture  restreignent  la  demande  de  grandes 
superficies. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  pul)lique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 


prietary  or  iiossêssor-y  riji:Iits  are  conferred  by  the  License  to  the 
Licensee. 

Q.  IV.  —  The  maximaand  inininia  ofextent  ot  the  waste  lands 
ol)tainalile  by  each  planter. 

R. — No  law  or  régulations  exist  as  to  the  oxclusionofForeigners 
from  obtaining  cithe'.'  Land  Certificates  undcr  Ordinance  of  1807 
or  Licences  to  ocupy  Farnis  in  British  Konnubo  under  Ordinance 
2  of  1807,  and  no  niaxinuun  extent  of  land  that  niay  bc  so  leased 
has  been  seitled,  but  tlie  i»rovisions  reciidrinu-  cultivation  \vi!l 
check  any  very  largo  areas  being  applied  t'or. 

Q.  V.  —  'fhe  priées  ai  wliich  wast(>  lands  are  sold  or  leased, 
and  whether  thèse  priées  are  deterniined  by  régulation  or  by 
conq)etition,  and  the  conditions  to  which  is  subject  the  resale  oï 
thèse  lands. 
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R. — Le  gouvernement  est  actuellement  disposé  â  accor- 
der des  certificats  fonciers  contre  paiement  de  '2  deniers 
(20  centimes),  par  acre  et  par  année,  pour  21  ans,  et  si, 
k  l'expiration  de  cette  période,  la  terre  a  été  cultivée 
conformément  aux  clauses  du  certificat  (au  moins  un 
quart  endéans  les  cinq  premières  années  de  l'occupation), 
un  droit  simple  serait  accordé  pour  toute  la  terre.  En  cas 
de  non  exécution  des  stipulations,  le  gouvernement  a  le 
droit  de  confis([uer  les  terres  sans  qu'il  soit  tenu  de 
dédommager  l'occupant. 

Q.  VI. —  Les  impôts  aux([uels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années, 

R. —  Il  n'existe  pas  d'impôt  direct  sur  les  terres  du  pro- 
tectorat, mais  les  indigènes  paient  tous  maintenant  une 
taxe  sur  les  huttes,  et  tout  Européen  ou  capitaliste  doit 
payer  cet  impôt  pour  tous  les  hommes  de  peine  qu'il 
emploie. 

Q.  Yll.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 

/^  — At  présent  the  Government  iswilling  to  jurant  Land  Certi- 
ficates  on  payaient  nf  2d.  par  acre  per  annum  for  21  years  when 
at  the  expiration  of  tliat  period  if  the  land  lias  been  cultivatod  as 
required  by  the  Certificate  (at  least  l;4th  within  the  tlrst  five  years 
of  occupation)  a  Fee  sinii)le  would  be  j^rantcd  for  the  whole  of  the 
land.  Faihire  to  comply  with  the  conditions  gives  the  Government 
the  power  to  déclare  the  land  forfcitod  witliout  co  npensation  to 
the  occupier, 

Q.  VI.  —  Tlie  taxes  to  which  the  jthintors  are  subjccted  ;  if  they 
are  exempted  froin  certain  taxes,  for  how  nianv  years. 

7?.  —  There  are  no  direct  taxes  on  the  land  in  the  Protectorato 
but  the  Natives  now  ail  pay  Hat  Tax  and  any  Europeans  or  Capi- 
tahsts  would  hâve  to  pay  the  sanie  tax  for  any  labourers  thoy 
might  employ. 
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l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R. — Depuis  que  le  gouverneur  s'est  chargé  de  l'adminis- 
tration du  protectorat,  il  a  exigé  des  habitants  de  toutes 
les  villes  le  dégagement  des  routes  y  aboutissant,  et  par 
un  arrangement  avec  un  syndicat  européen,  —  le  pre- 
mier de  sa  nature.  —  dont  on  s'occupe  actuellement, 
il  est  stipulé  que  dans  l'éventualité  où  un  certificat 
foncier  serait  accordé,  l'une  des  clauses  serait  que  les 
j)orteurs  du  certificat  contribueraient  d'une  manière  quel- 
conque, par  l'intermédiaire  du  commissaire,  à  l'entretien 
des  routes,  du  nettoyage  des  puits,  etc.,  et  ceci  entraîne 
la  fixation  du  nombre  de  journées  de  travail  ou  du 
paiement  comptant  exigible. 

Il  n'existe  actuellement  aucune  loi  sur  cette  matière, 
les  habitants  s'étant  conformés  avec  bonne  volonté  aux 


Q.  \l\.  —  If  eompulsory  lal)ûur  still  oxists  for  village  or  otlier 
purposes,  in  how  far  tlie  people  on  tlie  lands  hère  alluded  to  are 
exenipted  from  such  services;  and,  if  tliey  are  excmpted,  what 
the  natives  liave  to  jiay  in  considération  of  their  exemption. 

R. —  Since  the  GoveiTuiioiit  lias  taken  uj)  tiio  Adniinistratiun  of 
the  Protectorate  it  bas  required  tho  iidiabitants  of  ail  the  towns 
to  clear  the  roads  near  their  towns,  and  in  an  arrangement  now 
under  considération,  the  tirst  of  its  kind,  with  a  European  Syndi- 
cate  it  is  stipulated  tliat  if  a  Land  Certitica  to  is  eventually  issiied 
one  of  the  conditiuns  ^vill  be  that  the  Holders  of  the  Certiticate 
Avill  be  required  to  contribiite  through  the  Connnissioner,  in  somo 
forai  to  t)ic  upkeep  of  the  Roads,  clcaning  of  Wells  &c  ;  and  this 
\\i\\  then  bring  uj)  for  settlement  the  nuniber  of  days  labour 
required  or  cash  payment . 
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ordres  du  gouverneur.  En  fait  ils  exécutaient  ces  travaux 
autrefois,  mais  d'une  façon  médiocre. 

Q.  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
{N.B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus)  ; 

R. — Les  indigènes  posï^èdent  le  droit  d'occuper  toutes  les 
terres  qu'ils  occupent.  Les  chefs  des  pays  conquis  ont,  ipso 
facto,  vu  tous  leurs  droits  confisqués.  Les  chefs  qui  ont 
demandé  ou  accepté  la  protection  et  le  régime  britanniques 
ont  abandonné  tous  leurs  droits  aux  terrains  vagues,  qui 
sont  maintenant  déclarés  terrains  publics  dans  leurs  pays. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R,  —  Tout  indigène  peut,  s'il  le  désire,  vendre  ou  louer 
la  terre  qu'il  occupe  ;  mais,  pour  autant  ([ue  je  sache,  le 
cas  ne  s'est  jamais  présenté. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 

At  iiro.sent  there  is  nu  law  on  tlie  subject  as  tlie  peuple  hâve 
willingly  obeyed  the  orders  of  the  Government.  In  fact  thc}'  did 
thèse  Works  formerly,  but  in  an  indiffèrent  nianner. 

Q.  VIII. —  Tiie  rules  in  regard  to  niining.  (N.  B.  Onlyinthe 
colonies  mentioned  at  the  head  of  this  paper). 

R. — The  Natives  liave  the  right  of  occupation  to  ail  lands  tbey 
occupy.  The  Chiois  in  countries  conquered  ipso  facto  furfeited  ail 
their  rights,  and  Cliiofs  who  bave  asked  or  accopted  British  Pro- 
tection and  rule  ^^ave  up  ail  rif^bts  over  the  waste  lands,  now 
declarcd  to  be  Public  Lands,  in  their  countries. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  connnunitics  or  private 
individuals)  on  the  land,  oocupied  or  turned  to  any  account  by 
theni  before  the  conqucst. 


—  134  — 

vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ;■ 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

K. —  Les  «  certificats  fonciers»  accordés  conformément 
à  l'ordonnance  n°  4  de  1897,  sont  les  seuls  actes  en  vertu 
desquels  on  puisse  occuper  les  terres  vagues  du  protecto- 
rat.Ces  actes  doivent  être  enregistrés,ainsi  qu'il  est  spécifié 
par  l'ordonnance.  Aucun  indigène  n'a  jamais  fait  enregis- 
trer son  titre  à  la  ferme  qu'il  occupe,  mais  il  lui  est  loi- 
sible de  le  faire,  s'il  le  désire,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  1880  de  la  colonie  sur  l'enregistrement  ;  il  est  toute- 
fois peu  probable  que  la  chose  se  fasse  avant  de  nom- 
breuses années. 

R.  B.  LLEWELYN, 

Administrateur. 
Le  27  mars  1S99. 


R.  —  Any  Native  could  if  lie  wished  sell  or  let  tlie  land  lie  occu- 
piez bût  "nd  Native  lias  as  far  as  I  know  ever  dorie  so. 

Q.  X.  —  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letting 
or  sub-letting  their  own  lands  :  the  conditions  under  which  such 
rights  are  to  be  exercised. 

R.—  «  Land  Certificates  »  issued  under  Ordinance  4  of  181)7  are 
the  only  deeds  under  which  persons  can  hold  what  were  waste 
lands  in  the  Protectorate  and  the}^  hâve  to  be  recorded  as  provided 
in  the  Ordinance.  No  Native  bas  ever  registered  lus  title  to  bis 
Farm  which  he  occupies  but  lie  could  do  so  if  be  wished  under 
the  Kegistration  Ordinance  1880,  of  the  Colonv,  but  such  a  ste}) 
is  not  likely  to  be  taken  for  many  years. 

LLEWELLYN. 

Adniini.strator, 

27 th  March,  1899. 
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Liste  des  annexes. 

Ordonnance  n°  G  de  18i)0.  —  Terres  publiques. 

Oi'donuance  n°  4  de  1897,  —  Possessions  de  terres 
publi(ii)es. 

Ordonnance  n"  2  de  1897.  —  Licences  pour  fermes  dans 
le  Kommbo  britannique. 

Règlements.  Juillet  1897.  —  Goslion  des  terres  publi- 
ques. 

Règlements  (amendements).  Janvier  1898.  — Tarif  des 
droits. 


bCIIEDlMO    OF    E.XCI.OSUUKS    ATT.VCnKD. 

Ordinance  6  of  1890,  —  Publie  Laiids. 
Ordiimnce  4  of  1897.  —  Public  Lands  Holdings. 
Ordinance  2  of  1897,  —  British  Kommbo  Farm  Licence 
Régulations,  July  1897.  —  Management  of  Public  Lands. 
Régulations.  Amendement.  January  1893.  —  Schcdulo  of  Fées. 
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N^ô.  —  1896. 

GAMBIE. 


Ordonnance  pour  pourvoir  à  V administration  des 
terre  s  publiques  dans  les  territoires  protégés  adjacents 
à  la  colonie  de  la  Gambie. 


Attendu  qu'il  a  été  trouvé  nécessaire  de  pourvoir  à 
l'administration  de  toutes  les  terres  publiques  dans  les 
territoires  protégés  adjacents  à  la  colonie  de  la  Gambie 
(appelés  ci-après  le  protectorat),  il  est  en  conséquence 
arrêté  par  l'administrateur  de  la  colonie  de  la  Gambie, 
conformément  a  l'avis  et  avec  le  consentement  de  son 
Conseil  législatif,  ce  ([ui  suit,  savoir  : 

I.  La  présente  ordoiniance  pourra  être  nommée  «  Ordon- 
nance du  protectorat  (terres  ])ubliques)  de  1896.  » 

N«  0.  1896. 

GAMBIA. 


An  Ordinance  to  provide  for  the  MarKvjement  of  Public  Latids  in 
the  Protected  Territorirs  adjacent  to  the  Colony  ofthe  Gambia. 


Whereas  it  lias  been  found  necessary  to  prON  idc  for  the  mana- 
gement of  ail  public  lands  in  the  Protected  Territories  adjacent 
to  the  Colon V  of  tlie  Gamhia  (hcroinafter  called  the  Protectorate.) 

Be  it  therefore  enacted  bv  the  Administrator  of  thcColunv  of 
thoGand)ia  with  tlieadvice  and  consent  of  the  Législative  Council 
tliereof,  as  follows,  vizt  :  — 

L  This  Ordinance  may  be  cited  as  the  Protectorate  (Public 
Lands)  Ordinance  1898. 
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II.  Aux  termes  de  la  présente  ordoiinaiicc,  les  mots: 
«terres  publiques  »  signifieront  : 

a)  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui  n'étaient  pas 
réellement  occupées  par  des  indi  vid  us  ou  par  les  locataires, 
agents  ou  sujets  d'individus  qui,  à  l'époque  à  laquelle  la 
protection  de  Sa  Majesté  fut  établie  sur  le  territoire  dans 
lequel  ces  terres  sont  situées,  possédaient,  de  par  les  lois 
et  coutumes  de  ce  territoire,  un  droit  original  ou  dérivé 
aux  dites  terres  ; 

ù)  Toutes  les  terres  du  protectorat  appartenant  à  un 
gouvernant  quelconque  soumis  ou  déposé  ; 

c)  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui  —  avant  l'éta- 
blissement de  la  protection  de  Sa  Majesté  sur  le  territoire 
dans  lequel  sont  situées  les  terres  —  étaient  dévolues  au 
gouvernant  de  ce  territoire  du  chef  de  sa  qualité  de  gou- 
vernant et  non  pas  à  titre  de  propriété  personnelle. 

III.  Toutes  les  terres  publiques  et  toutes  les  rentes, 

II.  p'or  tlie  purposes  of  tliis  Ordinance  «Public  Lands  »  shall 
mean  : 

a)  ail  lands  in  tlie  Protectorate  not  in  tbe  actiial  occupation  ot 
persons  or  of  the  tenants  agents  or  servants  of  persons  who,  at  the 
time  when  lier  Majesty's  Protection  was  established  in  the  terri- 
torv  in  whioh  such  lands  are  situate,  had  bv  the  laws  and  customs 
of  such  territory  an  original  or  derivative  title  to  the  said  land  ; 

b)  ail  land  in  the  Protectorate  belonging  to  any  conquered  or 
deposed  ruler  ; 

c)  ail  lands  in  the  Protectorate  which  before  the  establishment 
of  lier  Majesty's  Protection  in  the  territory  in  which  the  lands 
are  situate  wcre  vested  in  the  ruler  of  such  territory  as  ruler  and 
not  as  bis  own  private  property  ; 

III.  Ail  public  lands  and  ail  rents,  issues,  and  profits  thereof, 
shall  be  under  the  management,  control,  and  direction  of  the 
Administrator    and    the    Administrator    shall    bave    the    same 
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produits  et  avantages  qui  en  proviennent  seront  gérés  et 
contrôlés  par  l'administrateur,  qui  disposera  des  mêmes 
moyens  et  pouvoirs  pour  leur  recouvrement  ou  possession, 
devant  les  tribunaux  de  la  colonie  ou  du  proteciorat,  que 
dans  le  cas  des  terres  domaniales  dépendantes  de  la  colonie. 

IV.  Aucune  donation,  concession  ou  disposition  de 
terres  publiques  ne  sera  valable,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  par  l'administrateur,  de  même  qu'aucune  donation, 
concession  ou  disposition  de  terres  dans  le  protectorat, 
faite  en  faveur  d'Européens  avant  l'établissement  de  la 
protection  de  Sa  Majesté  sur  le  territoire  dans  lequel  la 
terre  est  située,  ne  sera  valable  si  elle  n'est  approuvée 
[)ar  l'administrateur. 

V.  Toutes  les  ressources  provenant  des  terres  publiques 
seront  utilisées  pour  couvrir  les  frais  d'administration  du 
protectorat. 

VI.  Lorsqu'il  le  jugera  opportun,  l'administrateur 
pourra,  de  temps  à  autre,  sur  l'avis  du  Conseil  exécutif  et 

remédies  and  nieans  for  recovering  the  same  or  the  possession 
thereto  in  the  Courts  of  the  C'olony  or  of  the  Protectorato  as  in  the 
caseof  Crown  Lands  appertaining  to  the  Colony. 

IV.  No  grant  concession  or  disposition  of  PubUc  Lands  shall  be 
valid  unless  niade  bv  the  Administrator,  and  no  grant  concession 
or  disposition  of  land  in  the  Protectorato  made  in  favour  of  Eiiro- 
peans  before  the  establishment  of  Her  Majesty's  Protection  in  the 
Territory  in  which  the  land  is  situate  sliall  hc  vabd  unless  appro- 
ved  by  the  Administrator. 

V.  Ali  revenues  derived  from  public  lands  sliall  be  applied 
towards  defraying  thee.xpcnses  of  governcmcut  of  the  Protecto- 
rato. 

VL  11  shall  I»e  hiwful  for  the  Administrator  if  ho  shall  consider 
it  expédient  to  do  so  from  time  to  time  \vith  the  advice  and  con- 
sent of  the  Executive  Council  to  make  régulations  for  the  more 
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avec  son  consentement,  établir  des  règlements  pour  rendre 
plus  effective  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente 
ordonnance  ;  il  fixera  une  amende  (|ui  n'excédera  pas  £,  50 
pour  chaque  contravention  à  ces  stipulations,  ou,  a  défaut 
de  payement  de  cette  amende,  un  emprisonnement,  avec 
ou  sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  quelconque  qui 
n'excédera  pas  trois  mois.  Cette  amende  sera  sommaire- 
ment récupérable  par  devant  le  magistrat  suprême  ou 
deux  juges  de  paix  quelconques  à  Bathurst  ou  devant  le 
tribunal  du  commissaire  du  district  oii  la  terre  est 
située. 

VII.  La  présente  ordonnance  sera  applicable  dans  tous 
les  lieux  ou  districts  du  protectorat  ou  aux  autres  terri- 
toires avoisinants  ou  adjacents  dans  lesquels  Sa  Majesté 
aura  ultérieurement  acquis  pouvoirs  et  juridiction,  con- 
formément à  ce  qui  sera  notifié  de  temps  à  autre  par- 
l'administrateur,  par  voie  de  proclamation  publique. 


elfectuall3'  carrying  out  the  provisions  of  tliis  Ordinance  and  to 
affi.\,  a  penalty  net  exceeding  ;^50  for  any  breach  thereof  or  in 
default  of  payment  of  such  penalty  imprisonment  with  or  without 
hard  labour  for  any  period  not  exceeding  tliree  montlis.  Such 
penalty  shall  be  recoverable  sumniarily  before  the  Chiot  .Magis- 
trate  or  any  two  Justices  of  the  Peace  at  Bathurst  or  in  tlie  Court 
of  theCoinmissioner  of  the  District  wliere  the  land  is  situa  te. 

VU.  This  Ordinance  sliall  apply  to  such  places  or  districts  in 
the  Protectoratc  or  in  any  other  torritories  near  or  adjacent 
thereto  wherein  lier  .Majesty  may  liereaftcr  liave  ac<iuired 
powers  and  jurisdiction  as  the  Administrator  shall  from  time  to 
time  notify  by  Public  Proclamation. 

Passed  in  the  Législative  Council  this  FifUi  day  of  September, 
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Approuvé    en    Conseil    législatif,    le  cinq    septembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-seize. 

ERSKINE  G.  HINDLE, 

Secrétaire  du  Conseil  législatif. 


Confirmé  au   nom  de  Sa  Majesté,  le  cinq  septembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-seize. 

H.  M.  BRANDFORD  GRIFFITH, 

Administrateur-délégué  de  la  colonie  de  la  Gambie. 


in  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundrcd  and  ninoty- 

six. 

ERSKINE  G.  HINDLE, 

Cierk  of  Législative  Council. 

Assented  to  in  lier  Majesty's  name,  tliis  Fiftli  day  of  September, 
1896. 

H.  M.  BRANDFORD  GRIFFITH, 
Acting  Administrator  of  the  Colony  of  the  Gambia, 
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N°  4.  1897. 

GAMBIE. 


Ordonnance  poii?^  rêr/lementer  la  délivrance  de  certi- 
ficats fonciers  dans  la  colonie  de  la  Gambie  et  les 
territoires  protégés  qui  y  sont  adjacents  [appelés  ci- 
après  le  protectorat.) 


Attendu  qu'il  convient  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  les  terres  publiques  de  la  colonie  et  du  protec- 
torat pourront,  à  l'avenir,  être  possédées  et  occupées; 

Il  est  en  conséquence  décrété  par  l'administrateur  de 
la  Gambie,  conformément  à  l'avis  et  avec  le  consentement 
de  son  Conseil  législatif,  ce  qui  suit,  savoir  : 

1.  La  présente  ordonnance  pourra  être  appelée  «  Ordon- 
nance sur  la  possession  de  terres  publiques  de  1897.  » 

No  4.  1897. 

GAMBIA. 


An  Ordina7ice  lo  provide  for  the  issue  of  Land  Certi/icates  in  the 
Colonij  of  the  Gambia  and  the  Protected  Territories  {herei?iafter 
ealled  the  Proteclorate)  adjacent  thereto. 


Whereas  it  is  désirable  to  prescribe  tbe  conditions  on  wbicb 
public  lands  in  the  Colony  and  Proteclorate  niay  ia  future  be 
held  and  occupied. 

Be  it  therefore  enacted  bj  tbe  Adniinistrator  of  ihe  Colony  of 
the  Gambia  with  the  advice  and  consent  of  the  Législative 
Council  thereof,  as  foUows,  viz  : 

L  This  Ordinanco  may  be  cited  as  tlie  Public  Lands  Holdings 
Ordinance  LS!)7. 

10 


—  142  — 

II.  Dans  la  présente  ordonnance  les  mots  «  terres 
publiques  »  signifieront,  en  ce  qui  concerne  la  colonie,  les 
terres  de  la  Couronne  ;  en  ce  qui  concerne  le  protectorat, 
ils  auront  la  même  portée  que  dans  l'ordonnance  du  pro- 
tectorat (terres  publiques)  de  1S9G.  Les  mots  «  certificat 
foncier  »  indiqueront  la  formule  du  permis  ou  de  l'autori- 
sation de  posséder  et  d'occuper  une  terre  annexée  à  cette 
ordonnance. 

III.  Le  gouverneur  pourra,  par  la  délivrance  d'un 
certificat  foncier,  autoriser  un  individu  quelconque, 
auquel  ce  certificat  sera  accordé,  à  posséder  et  occuper 
un  lot,  parcelle  ou  étendue  de  terre  publique,  à  telles 
conditions  et  pendant  telle  période  qui  ne  dépassera  pas 
vingt  et  un  ans,  qui  seront  spécifiées  dans  ledit  certificat. 

IV.  Quiconque  prétendra  occuper  des  terres  publiques 
du  chef  de  succession  ou  de  toute  autre  façon  que 
par  celle  en  usage,  remettra  à  l'administrateur  le  cer- 
tificat foncier  délivré    à  l'individu    de    qui   il    tient   les 


II.  In  this  Ordinance  the  foUowing  word.s  sliall  liave  the  follo- 
wing  meanings  assigned  to  them. 

«  Public  Lands  >  shall  (1)  as  regards  the  Colony  mean  Crown 
Lands,  and  (2)  as  regards  the  Protectorate  shall  hâve  the  same 
meaningas  in  the  Protectorate  (Public  Lands)  Ordinance  18f)6. 

«  Land  Certificate  »  shall  mean  the  Form  (of  licence  or  autho- 
rity  to  hold  and  occupy  land)  attached  to  this  Ordinance. 

III.  It  shall  bo  lawful  for  the  Adniinistrator  by  the  issue  of 
a  Land  Certificate  to  authorizo  anv  person  to  whom  such  Land 
Certificate  is  issued  to  hold  and  occupy  any  lot  parcel  or  tract  of 
public  land  on  such  conditions  and  for  such  period,  not  exceeding 
Twenty-one  ycars,  as  niay  be  stated  in  the  Land  Certificate. 

IV.  Any  person  clainiing  to  occupy  public  lands  by  assign- 
niont  succession  or  otherwise  than  l)y  the  authority  of  a  Land 
Certificate  shall  surrendor  the  Land  Certificate  issued   to  the 
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droits  qu'il  réclame  ;  lorsque  ce  fonctionnaire  aura  acquis 
les  preuves  de  la  validité  des  prétentions  élevées,  il  déli- 
vrcM'a,  en  échange  du  certificat  abandonné,  un  nouveau 
certificat  foncier,  soit  poui-  le  restant  non  expiré  du 
terme  ou  pour  une  période  plus  longue  qui  ne  dépassera 
pas  vingt  et  un  ans. 

V.  Annulé. 

VI.  Les  certificats  fonciers  seront  exécutés  en  double 
exemplaire  et  numérotés  consécutivement.  L'un  de  ces 
certificats  sera  remis  à  l'individu  autorisé  à  occuper  la 
terre  qui  y  sera  spécifiée  et  l'autre  sera  conservé  dans  un 
registre  tenu  dans  ce  but  au  greffe  des  Actes  et  qui  sera 
confié  à  la  garde  du  greffier. 

Le  requérant  d'une  licence  supportera  les  frais  des 
opérations  cadastrales  et  tous  autres  frais  inhérents  à  la 
délivrance  d'un  certificat  foncier  pour  lequel  un  droit  de 
10  sholliiigs  sera  perçu,  leijuel  droit  sera  réduit  a  cinq 


person,  from  or  ihroiigh  whom  lie  daims,  to  tlie  Administrator 
^vho  shall,  on  [troof  to  his  satisfaction  of  the  validity  of  the  claijn, 
issue,  in  lieu  of  the  surrendered  Certificate,  a  fresli  Land  Certifi- 
cate  either  for  the  remainder  of  the  unexpirod  term  or  for  any 
longer  period  not  exceeding  twenty-one  years. 

V.    (Cancelled.) 

VL  Land  Certificates  shall  be  executed  in  duplicata  and 
numbered  consecutivelv.  One  of  such  Certificates  shall  bo  issued 
to  the  Person  authorized  to  occupy  the  lands  therein  specified 
and  the  other  shall  be  bound  filed  or  guarded  in  a  Record  Book 
to  ho  kept  for  that  purpose  in  the  Rogistry  of  Deeds  and  which 
shall  be  in  tlic  ciistody  of  the  Registrar  of  Deeds. 

The  applicant  for  a  licence  shall  bear  the  costs  of  survey  and 
aU  other  costs  incidental  to  the  issue  of  a  Land  Certificate 
including  a  fee  of  ton  sliillings  for  the  Land  Certificate  which  fee 
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sliellings  lorsque  le  certificat  sera  délivré  en  échange  d'un 
autre  périmé. 

VII.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  ici  n'affectera  les  stipu- 
lations de  l'ordonnance  de  1880  sur  l'enregistrement,  ni 
celles  de  Tordonnance  de  1897  relative  aux  licences  pour 
fermes  dans  le  Kommbo  britannique. 

Arrêté  en  Conseil  législatif  le  4  février  mil  huit  cent 
(|uatre-vingt-dix-sept. 

IsAAc  H.  JOHNSON 

sécrétai re-délésrué  du  Conseil  législatif. 

Approuvé  au  nom  de  Sa  Majesté  le  5  février  1897. 

R.  B.  LLEWELYN 

administrateur  de  la  Colonie  de  la  Gambie. 


shall  be  reduced  to  five  shillings  if  the  Certificate  is  issucd  iii  lieu 
of  a  surrendored  one. 

VII.  Nothing  herein  contained  shall  atlect  the  provisions  of 
the  Registration  Ordinance  1880  or  of  the  British  Kommbo  Farm 
Licence  Ordinance  1897. 

Passed  in  the  Législative  Council  this  Fourth  day  of 
Februarv,  in  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eight  huadred 
and  ninety-seven. 

IsAAc  H.  JOHNSON, 
Acting  Clerk  of  Législative  Council. 

Asscnted  to  in  lier  Majesty's  name,  this  Fifth  day  of 
February,  1897. 

R  B.  LLEWELYN, 

Administrator  of  the  Colonv  of  the  Gambia. 


m; 


Formule  du  Certificat  Foncier. 


N°  District  de 

A.  B.,  de 
est  autorisé  à  tenir,  possédei*  et  à  occuper  pendant  un 
terme  de  ans,  â  partir  du  189  ,  la 

parcelle  de  terre  délimitée  au  plan  ci-annexé,  située  dans 

,  et  contenant  approximativement 
acres  étant  (insérer  une  description  suffisante  pour  recon- 
naître la  terre). 

La  terre  est  tenue  aux  conditions  suivantes. 

1.  A.  B.  payera  (indiquer  à  quel  fonctionnaire) 

la  somme  le         de  chaque  année  ;  si  la 

somme  n'est  pas  payée  dans  un  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours   à   partir   de   cette    date,  l'administrateur    pourra 


FoKM  oF  Lanu  Certikîcate. 


No  District  of 

A.  B.  of 

is  authorized  to  hold  and  occupy  for  years  froni  the 

day  of  180        the  pièce  of  land  delineated  in  the 

plan  attacbed  hereto  situate  in  and 

containing  acres  or  thereabouts  being  (insert  a  suffi- 

cient  description  to  identify  the  land.) 

Thi-  land  is  held  upon  the  following  conditions  : 

1.  That  A.  H.  will  pay  to  (state  what  otKcer)  (amount) 

on  the  day  of  in  every  vear,  and 
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déclarer  la  terre  confisquée  et  contraindre  ledit  A.  B.  à 
la  quitter  sans  indemnité. 

2.  A.  B.  cultivera  la  terre  et,  endéans  les  cinq  pre- 
mières années  de  sa  possession,  il  consacrera  au  moins 
un  quart  de  celle-ci  à  la  culture  du  café,  cacao,  coton, 
indigo,  jute,  riz,  caoutchouc,  ou  à  celle  d'autres  plantes 
agréées  par  l'administrateur  ;  il  entretiendra  la  terre 
ainsi  que  les  plantes  ci-dessus  mentionnées  dans  un  bon 
état  de  culture  à  la  satisfaction  de  l'administrateur  ;  il 
n'emploiera  pas  la  terre  sans  la  permission  écrite  de  ce 
fonctionnaire,  si  ce  n'est  comme  résidence  ou  pour  la  cul- 
ture et  les  autres  opérations  inhérentes  à  celle-ci. 

3.  L'administrateur,  ou  un  fonctionnaire  ou  tiers 
quelconque  autorisé  par  lui,  aura  de  tout  temps  droit 
d'accès  à  la  terre  aux  fins  d'examiner  l'état  de  la  culture 
ou  dans  tout  autre  but  légal  quelconque. 

4.  A,  B.  ne  possédera  aucun  droit  aux  minerais,  pierres 
précieuses,  pierres  à  bâtir  ou  autres  se  trouvant  sur  ou 

that  if  the  money  is  not  paid  within  ninetj'  days  after  tliat  date 
tlie  Administrator  may  déclare  the  land  forfeited  and  may  remove 
the  said  A.  B.  froni  the  land  without  compensation. 

2.  That  A.  B.  will  cultivate  the  hxnd  and  within  the  first  five 
years  of  his  holding  will  phmt  at  least  one-fourth  of  the  land 
with  Cotfoe,  Cocoa,  Cotton,  Indigo.  Jute,  Rico  Rubber  or  other 
plants  approved  by  the  Administrator  and  will  maintain  the  land 
and  the  above  mentioned  plants  in  a  proper  state  of  cultivation  to 
the  satisfaction  of  the  Administrator  :  and  will  not  without  tlio 
written  permission  of  the  Administrator  use  the  land  except  for 
résidence  and  for  the  purpose  of  cuUivation  and  other  opérations 
connected  with  cultivation. 

3.  That  the  Administrator  or  any  nfiicer  or  person  authorized 
by  him  may  at  anj^  tinie  enter  upon  the  land  for  purpose  of  exa- 
mining  the  state  of  the  cultivation  or  for  any  other  lawful  pur- 
pose. 
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sous  la  terre,  et  radmiiiistrateiii"  pourra  autoriser  des 
tiers  à  recherchei',  exploiter  et  enlever  tous  les  minerais, 
pierres  précieuses  et  i)iei'rcs  à  bâtir  ou  autres,  contre 
payement  à  A.  B.,  par  ces  tiers,  d'une  indemnité  pour  tout 
dommaiio  qu'il  aurait  causé  en  taisant  cette  recherche 
ou  exploitation. 

5.  En  cas  de  désaccord  quant  a  l'iniport  do  l'indemnité, 
l'administrateur  désignera  deux  persoiuies,  dont  l'une 
ne  sera  pas  un  fonctionnaire,  pour  lui  soumettre  un  rap- 
port quant  à  la  somme  qui  devrait  être  payée  ;  la  décision 
de  l'administrateur  sera  définitive. 

().  A.  B.  ne  transférera,  ne  sous-louera,  ni  n'ahandon- 
nera  li  ptssession  de  la  teri-e  ou  d'une  partie  de  celle-ci 
ou  d'aucun  hâtiment  s'y  trotivant,  sans  le  consentement  de 
l'administi^iteur. 

7.  Si  à  une  époque  quelconqtie  A.  B.  cesse  do  cultiver 
la  terre,  Tadministratour  peut  en  disposer  à  son  gré. 

8.  Si  à  l"exi>iration  du  terme  de  années,  A.  B. 

4.  That  A  B.  lias  no  right  to  any  minerais,  precioiis  stones,  or 
building  or  other  stones  in,  upon  or  under  the  land  :  and  that  the 
Adniinistrator  nioy  authorize  any  persons  to  searcb  for,  work.  and 
take  away,  any  sucli  nnnerals,  itrecious  stones  and  building  oi' 
other  stones  on  paynicnt  to  A.  B.  l)y  such  porson  of  com[)ensation 
for  any  injury  done  to  liini  Ity  such  search  or  wurking. 

5.  In  case  of  dispute  as  to  the  amount  of  such  coini)ensation  tho 
Adniinistrator  may  appoint  two  [lersims,  one  of  whom  sluill  be  a 
Non-Ofticial.  to  report  to  hiui  m  liai  ;uiiount  ouglit  to  be  [laid.  ami 
the  décision  of  the  Administrator  shall  be  iinal. 

6  That  A.  B.  will  not  transfer,  snblotor  givc  up  possession  of 
the  land  or  any  part  of  il  or  of  any  building  upon  it  without  t  ho 
consent  of  the  Administrator. 

7.  That  ifat  any  lime  A.  B.  ceases  to  cultivate  tho  land  tho 
Administrator  may  deal  with  it  as  he  pleases. 
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a  consciencieusement  rempli  les  conditions  ci-dessus, 
l'administrateur  lui  accordera  l'autorisation  d'occuper  la 
terre  à  perpétuité,  mais  cette  autorisation  ne  lui  confé- 
rera aucun  droit  aux  minerais,  pierres  précieuses,  pierres 
à  bâtir  et  autres  se  trouvant  dans,  sur  ou  sous  la  terre. 

9.  Si,  à  une  époque  quelconque,  A.  B.  néglige  de 
remplir  l'une  des  conditions  mentionnées  ci-dessus, 
l'administrateur  peut  déclarer  la  terre  confisquée  et 
contraindre   A.  B.  à  la  quitter  sans  indemnité. 

10.  Le  terme  administrateur,  dans  le  présent  certificat, 
comprendra  tout  personnage  administrant  à  une  époque 
quelconque  le  gouvernement  de  la  Gambie,  et  le  nom  de 
A,  B.  comprendra  ses  héritiers  et  celui  qui  deviendra 
possesseur  de  la  terre  à  son  décès. 

11.  Quiconque  héritera  de  cette  terre  ou  qui  se  la 
verra  assignée  par  A.  B.  devra  remettre  le  certificat,  qui 
sera  échangé  contre  un  nouveau  fait  en  son  nom. 

(Signé) 

Adûiinistrateur  de  la  Colonie  de  la  Gambie. 

8.  That  at  tlie  end  of  the  term  of  years  if  A.  B. 

bas  faithfully  perforiiied  tbe  above  conditions  tbe  Administrator 
will  grant  liim  autbority  to  occupy  the  land  in  perpetuity  but 
such  authority  will  not  confer  any  right  to  the  minerais,  precious 
stones  and  building  and  otber  stones  in,  upon  or  under  the  land. 

y.  That  if  at  any  time  A.  B.  fails  to  perforni  any  of  the  above 
conditions  the  Administrator  may  déclare  the  land  forfeited  and 
mayremove  A,  B.  from  the  land  without  compensation. 

10.  That  the  term  Administrator  in  this  Certificato  includes 
every  person  for  the  time  being  administcring  the  Government 
ofthe  Gambia,  and  that  tlie  name  of  A.  B.  inchides  bis  heirs 
or  any  other  person  succeeding  to  the  land  on  bis  death. 

11.  That  any  person  so  succeeding  to  the  land  and  any  person 
to  w  hom  the  land  is  assigned  by  A.  B.  will  surrender  this  Certi- 
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Je,  A.  B.  accepte  les  conditions  ci-dessus. 

(Sirmé)  A.  B. 

Témoin  CD. 

Si  le  certificat  est  signé  par  une  marque,  on  se  servira 
de  la  formule  suivante  : 

«  Je,  G.  D.,  certifie  que  ce  certificat  a  été  complète- 
ment expliqué  à  A.  B.,  et  qu'il  en  a  saisi  la  portée.  » 


GAMBIE. 


Ordonnance  pour   V encouragement  de  V agriculture 
dans  le  Kommùo  britannique. 


Attendu  que  pour  encourager  l'agriculture  dans  le 
Kommbo  britannique  il  a  été  jugé  convenable  d'abroger 
une  ordonnance  passée  le  15  juin  1864  et  de  promulguer 
d'autres  mesures  destinées  à  la  remplacer; 

ficate  to  be  exchanged  ior  a  fresh  Certificate  in  his  own  name. 

{Signed) 
Admini'^trator  of  the  Colony  of  the  Gambia. 

I.,  A.  B.  accept  the  abjve-conditions 

{Signed)   A.  B. 

Witness  C.  D. 

Or  if  signed  by  a  mark  : 

I,  C.  D.  certifv  tliat  tl)is  Certiticate  was  full}-  explained  to  A.  B. 
and  that  lie  understood  the  effect  of  it. 
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Il  est  arrêté  par  l'administrateur  de  la  colonie  de  la 
Gambie,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  son  Conseil 
législatif,  ce  qui  suit,  savoir  : 

I.  La  prosente  oi-donnance  peut  être  appelée  «  l'ordon- 
nance de  1897  relative  aux  licences  pour  fermes  dans  le 
Kommbo  britannique  ». 

II.  L'ordonnance  passée  le  15  juin  1864  et  intitulée 
«  ordonnance  pour  faciliter  l'encaissement  d'un  revenii 
foncier  dans  le  Konniiljo  britannique  »,  est  abrogée 
par  les  présentes. 

III.  L'administrateur  ou  tout  fonctionnaire  désigné  par 
lui  dans  ce  but  pourra  accorder,  dans  la  forme  de  la  for- 
mule A  annexée  à  la  présente  ordonnance,  avec  les  modifi- 
cations nécessaires,  des  licences  (qui  ne  seront  pas  trans- 
férables) pour  l'occupation  et  la  culture  de  terres  de  la 
Couronne  dans  le  Kommbo  britannique  pendant  un  terme 

N"  2.  1897. 

GAMBIA. 


A7i  Ordinanre  for  the  encouragement  of  agriculture 
in  Britisli  Komuibo. 


Wliereas  ia  order  to  encoura<i-o  ag-riculturo  iuBritish  Komml)0 
it  lias  heen  deoiiied  expédient  to  repeal  an  Ordinance  passed  on  the 
15th  day  of  Jime  1864  and  to  enact  other  provisions  in  lieu  thereof. 

Be  it  therefore  enacted  by  tlie  Administrator  of  the  Colony  of 
the  Ganibia  with  the  advice  and  consent  of  the  Législative  Coun- 
cil  thereof,  as  folluws,  vizt  : 

I.  Tins  Ordinance  niay  be  cited  as  the  British  Kommbo  Farm 
Licence  Ordinance  1897. 

II.  An  Ordinance  passed  on  tlie  15th  da}^  of  June  1804  and  inti- 
tuled  «An  Ordinance  to  facilitate  the  collection  of  a  Land  Revenue 
in  British  Korranbo  »  is  hereby  repealed. 
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(|ui   ne   dépassera  pas  une  année  et  de   renouveler  ces 
licences  de  temps  à  autre,  s'il  le  juge  oppoi-tun. 

Quiconque  occupant  ou  cultivant  une  terre  domaniale 
quelconque  sans  licence,  à  moins  que  ce  ne  soit  on  vertu 
d'une  autre  loi  ou  ordonnance  en  vigueur  dans  la  colonie, 
abandonnera  la  possession  de  cette  terre  dans  le  délai 
d'une  semaine,  après  en  avoir  été  sommé  par  le  fonction- 
naire ayant  charge  du  Kommbo  britannique  ;  en  cas  de 
refus  ou  de  défaut  d'abandon  de  la  possession  dans  le 
délai  mentionné,  il  sera  passible,  lorsqu'il  en  aura  été 
reconnu  coupaltle  par  devant  le  magistrat  suprême  ou 
deux  juges  de  paix,  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas 
deux  livres  ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  qui 
n'excédera  pas  une  semaine,  et  à  une  amende  semblable 
pour  chaque  semaine  pendant  laquelle  la  contravention 
sera  répétée  ou  persistera  après  la  condamnation. 

111.  It  shail  be  lawlul  for  tlie  Adininistrator  or  anj  officer 
îqtpointed  by  him  for  tliat  purpose  to  }.,^rant  in  tbe  forni  of  Sche- 
duie  A.  to  this  Urdinance  annexed,  with  suc  h  variations  as  may 
be  neces.sary,  licences  (which  sliall  not  bc  transférable)  to  occupy 
and  cultivate  Crown  Lands  in  Britisb  Konnnbo  for  a  period  not 
éxceeding  one  year  and  to  renew  froni  tinie  to  tiuie,  if  he  sliall 
tlùnk  fit.  such  licences. 

Any  person  occupying  or  cultivating  any  Crown  Land  witbout 
such  licence,  except  under  sonie  utlier  law  or  Ordinance  in  force 
in  the  Culony,  shall,  within  one  week  after  having  been  requested 
to  do  so  by  tbe  officer  in  charge  of  Britisb  Konnnbo,  relinquish 
possession  thereof  and  on  refusai  or  neglect  to  relinfjuish  posses- 
sion within  the  time  mentioned  sliall  be  liable  on  conviction  beforc 
the  Chief  Magistrate  or  two  Justices  of  the  Peace  to  a  penalty  not 
exceeding  Two  pounds  or  in  default  of  paynient  to  iniprisonnient 
with  or  without  hard  labour  for  a  period  not  exceeding  one  week 
and  to  a  Hke  penalty  for  every  week  during  which  the  offencc  is 
repeated  or  coniinued  after  conviction. 
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IV.  Les  taux  de  la  rente  pour  fermes,  spécifiés  dans  la 
formule B  seront  payables  lors  du  dépôt  delà  requête  pour 
une  licence  demandée  en  vertu  de  la  présente  ordonnance; 
tous  les  autres  taux  de  la  même  cédule,  pour  l'occupation 
d'une  terre  quelconque  pendant  une  année  ou  fraction 
d'année,  seront  payables  le  ou  avant  le  31  janvier  de  l'an- 
née suivante,  au  directeur  du  Kommbo  britannique,  ou  à 
tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé  par  l'adminis- 
trateur. 

V.  Le  directeur  du  Kommbo  britannique  ou  tout  autre 
fonctionnaire  autorisé  à  recevoir  les  rentes  créées  par 
la  présente  ordonnance,  sera  en  droit  de  récupérer  som- 
mairement, devant  le  magistrat  suprême  ou  deux  juges 
de  paix  quelconques,  toute  rente  pour  le  payement  de 
laquelle  il  a  été  donné  défaut  ;  le  magistrat  suprême  ou 
ces  juges  pourront,  soitordonner  le  payement  immédiat  de 
la  rente  et  des  frais  justiciables  qui  auront  été  faits  en 
vue  de  sa  récupération,  soit  accorder  un  délai  pour  leur 

IV.  Tlie  ratesof  rent  for  Farnisset  tbrtli  in  Scliedule  B.  sliall 
be  payable  on  application  for  a  license  under  this  Ordinance,  and 
ail  otlier  rates  under  the  same  Schedule  for  the  occupation  of  any 
land  during  any  one  year  or  part  of  a  year  shall  be  payable  on 
or  before  the  tliirty-fir.st  day  of  January  in  the  following  year  to 
tlie  Manager  of  British  Kommbo  or  to  any  other  otticer  authorised 
by  the  Administrator  to  receive  the  sanie. 

V.  It  sliall  be  lawful  for  the  Manager  of  British  Kommbo  or 
other  officer  authorizod  to  receive  tlie  rents  under  this  Ordinance 
to  recover  sumniarily  before  the  ('hief  Magistrato  or  any  two 
Justices  of  the  Peace  any  rent  in  respect  of  the  payment  of  which 
default  bas  been  madeand  the  Chief  Magistrate  or  such  Justices 
may  order  inmiediatc  payment  ui'  such  rent  and  any  costs  that 
may  hâve  been  properly  incurrcd  in  the  recovery  thereof,  or  may 
allow  time  for  the  payment  of  the  same,  or  may  direct  payment  of 
the  same  to  be  made  bv  instalments. 
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payement  ou  ordonner  qu'ils  seront  paj'és  par   acomptes. 

VI.  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  d'une  semaine 
de  toute  somme  ou  acompte  quelcon(|ue  dont  le  payement 
aura  été  ordonné,  le  magistrat  suprême  ou  tout  juge  de 
paix  pourra  lancer  un  mandat  de  saisie-arrêt  dans  le 
but  de  prélever  cette  somme  sur  les  biens  et  effets  du 
délaillaut. 

VII.  Lorsque  ces  biens  et  effets  seront  insuffisants  pour 
permettre  la  levée  de  la  sonnne  ou  de  l'acompte  dont  le 
payement  a  été  ordonné,  le  magistrat  suprême  ou  deux 
juges  de  paix  quelconques  pourront,  s'il  est  prouvé  à  leur 
satisfaction  que  le  défaillant  a  eu  les  moyens,  depuis  que 
le  mandat  a  été  lancé,  de  payer  la  somme  ou  l'acompte 
et  qu'il  a  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  le  faire  incarcérer 
pendant  un  terme  qui  ne  dépassera  pas  quatre  semaines 
et  la  licence  du  détaillant  sera,  en  vei-tu  de  cet  ordre, 
révoquée  séance  tenante. 


VI.  In  default  of  payment  within  one  week  of  any  suni  or 
instalment  ordercd  to  be  paid  the  Chief  Magistrate  or  any  Justice 
of  the  Peace  may  issue  a  warrantofdistress  for  the  purpo.se  of 
levying  the  same  on  the  goods  and  chattels  of  the  dofaultcr. 

VII.  Wherc  nu  sufficient  goods  or  cliattels  of  the  defaullcr  cao 
be  found  on  wliich  the  sum  or  instalment  ordered  to  be  paid  can 
be  levied  the  Cliief  Magistrate  or  any  two  .lustices  of  Lhe  Peace 
may,  if  it  be  proved  to  bis  or  thoir  satisfaction  that  the  defaulter 
bas  since  the  order  had  the  means  to  pay  the  sum  or  instalment 
ordered  to  be  paid  and  bas  refusod  or  negiccted  to  do  so,  order 
bini  to  be  iniprisoned  for  a  period  not  e.xceeding  four  weeks  and 
the  licence  of  such  defaulter  shall  bofortbwitli  rcvoked  by  virtue 
otsuch  order. 

Passed  in  the  Législative  Council  tins  Lourtli  day  of  January, 
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Passé  en  Conseil   législatif  le    4  janvier  mil  liuit  cent 
quatre-vingt-dix-sept. 

IsAAc  H.  JOHNSON, 

Secrétaire  délégué  du  Conseil  législatif, 
Appi'ouvé  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  4  janvier  1897. 

R.-B.  LLEWELYN, 

Aministrateur  de  la  colonie  de  laGauibie. 


Formule  A. 


Licence  est  accordée  par  les  présentes  à 
de  ,  d'occuper  et  de  cultiver 

acres  (ou  un  lot)  de  terre  à 
,  dans  le  Kommbo  britannique,  dont  il  a  été  mis 
en  possession  par  le  directeur  (ou  par  , 

fonctionnaire  diiment  autorisé  par  l'administrateur).  Le 
dit  paiera  une  rente  annuelle  de 

in  the  yoai'  of  our  Lord  One  thousanel  eight  huiidred  and  ninety- 
.seven. 

IsAAC  H.  JOHNSON, 
ActingClerk  of  Législative  Council. 

Assentcd  to  in  lier  Majestj's  namo,  this  fourth  day  of  January, 
1897. 

R.  B.  LLEWELYN, 
Administrator  of  the  Colony  ofthe  Gainliia. 


SCHEDULE  A. 


Licence  is  liereby  grantcd  to 
of  to  occupy  and  cultivato 

acres  (or  a  lot)  of  land  at  in  Britisli  Koiuaibo 
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,  et  se  conformera  en  général  aux  stipu- 
lations de  l'ordonnance  de  18i)7  relative  aux  licences 
pour  fermes  dans  le  Kommbo  britannique.  Ce  document 
est  une  simple  licence  incessible  ;  elle  ne  confère  et  n'a 
pas  pour  but  de  conférer  des  droits  de  propriété  ou  de 
possession  (iuelcon(|ues. 

Fait  sous  ma  signature,  le  18 

X 

Adininistrati'ur  de  la  colonie  de  (lambie. 

{ou)  par  délégation, 

Pour  l'administrateur  de  la  colonie  de  In  (iainhie. 


of  which  he  lias  been  put  in  possession  by   tlie  Manaj;er   (or  by 
officer  duly  authorized  by  tbo  Adniinis- 
trator-j  tlie  said  pajing  an  annual  rent 

of  and  otberwise  conforming  to  the  provisions 

oftbe  Britisb  Kommbo  Farm  Ficence  Ordinance  1897. 

This  document  is  a  bare  untransferable  licence  and  does  not  con- 
ter nor  is  it  intended  to  confer  any  proprietary  or  possessory 
rigbts. 

Given  under  my  liand  tbis  day  of 

18 

X.... 
Administrator  of  theColoiiy  of  tlie  Gainbia. 

or  by  authority, 

for  Administrator  ofthe  Colony  of  tlie  (iambia. 
X.... 
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Formule  B. 

Pour  tous  les  lots  qui  ne  contiennent  pas  plus  de 
quatre  huttes  ou  maisons  (autres  que  des  granges 

ou  des  étables) £.    0-2-0 

Pour  chaque  hutte  ou  maison  additionnelle.     .    0-1-0 
Pour  les  fermes,  pour  chaque  acre  ou  fraction 
d'un  acre 0-2-0 


Règlements  établis  par  l'administrateur^  en  conseil^  le 
P'"  Juillet  1897,  conformément  et  en  vertu  de 
Varticle  VI  de  l'ordonnance  du  protectorat  [terres 
publiques)  de  1896. 


I.  —  Introduction. 
1.   Les  présents  règlements  pourront,  pour  toutes  fins 

ScHEDULE  B. 


For  ail  lots  of  land  containing  not  more  than  four  huts 

or  liouses  (other  than  granaries  or  cattle  sheds)  .     .  £.  0-2-0 

For  eveiry  additional  hut  or  house 0-1-0 

For  farms,  for  every  acre  or  part  of  an  acre     .     .     .  0-2-0 


Régulations  made  by  the  Administrator  in  Council  on  the  Fir.st 
day  of  July  1897  ii/ider  and  by  virtne  of  section  YI.  of  the  Pro- 
tectorate  {Public  Lands)  Ordinance  1890 . 


T.  —  PUKLIMI.NARY. 

1.  Thèse  régulations  niay  bc  citod  for  ail  intents  and  purposes 
as  the  Protectorate  (Public  Lands)  Régulations  1897. 
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quelconques,  être  appelés  «   règlements  du  protectorat 
(terres  publiques)  de  1897  ». 

2.  Dans  l'ordonnance  du  protectorat  (terres  publiques) 
de  1896,  les  terres  publiques  sont  définies  comme  suit  : 

^0  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui,  n'étaient  pas 
réellement  occupées  par  des  individus  ou  par  los  loca- 
taires, agents  ou  sujets  d'individus  qui  à  l'époque  à 
laquelle  la  protection  de  Sa  Majesté  fut  établie  sur  le 
territoire  oii  ces  terres  sont  situées,  possédaient,  de  par 
les  lois  et  coutumes  de  ce  territoires,  un  droit  original  ou 
déinvatif  sur  celles-ci  ; 

b)  Toutes  les  terres  du  protectorat  appartenant  à  un 
gouvernant  quelconque  soumis  ou  déposé; 

c)  Toutes  les  terres  du  protectorat  qui,  avant  l'établis- 
sement de  la  protection  de  Sa  Majesté  sur  le  territoire 
011  elles  sont  situées,  appartenaient  au  gouvernant  de  ce 


2.  Public  Lands  are  defliicd  in  ilu'  l'rutectorate  (Public  Lands) 
"Ordinance  185.K3  as 

a)  ail  lands  in  the  Protectorato  not  in  the  actual  occupation  of 
persons  or  of  the  tenants  agents  or  servants  of  persons  \vho,  at 
the  tinie  when  Her  Majesty's  Protection  ^vas  established  in  tlie 
tei'ritorj"  in  which  such  lands  are  situate,  had  by  the  laws  and 
customs  of  such  territory  an  orij^ina!  or  (lori\ative  title  to  tlio 
said  lands  ; 

h)  ail  lands  in  the  Protectorato  boluiig-ing  to  any  conqucred  or 
deposod  ruler  ; 

c)  alllands  in  the  Protectorate  which  beforc  the  establishment 
of  Her  Majesty's  Protection  in  the  territory  in  which  the  lands 
are  situate,  were  vested  in  the  ruler'  of  such  territory  as  ruler, 
and  not  at  bis  own  private  property. 


II 
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territoire  du  chef  de  sa  qualité  de  fonctionnaire  et  non 
pas  à  titre  de  propriété  personnelle, 

II.  —  Gestion. 

3.  Toutes  les  terres  publiques  et  tous  les  revenus, 
produits  et  bénéfices  qui  eu  proviennent  sont  sous  la 
gestion,  le  contrôle  et  la  direction  de  l'administrateur. 

4.  Le  grand  chef  et  les  chefs  d'un  district  seront 
chargés  du  soin  et  de  la  surveillance  de  toutes  les  terres 
publiques  situées  dans  le  district,  qui  y  sont  adjacentes 
ou  qui  en  font  partie,  à  moins  ({ue  l'administrateur  ne 
nomme  un  autre  préposé  à  cette  fin. 

5.  Qu'il  y  ait  ou  non  un  grand  chef  et  des  chefs  dans  un 
endroit  ou  district  quelconque,  l'administrateur  peut 
nommer  un  préposé  chargé  du  soin  et  de  la  surveillance 
de  toutes  ou  certaines  terres  publiques  y  situées. 

6.  Le  grand  chef  et  les  chefs  ou  autres  fonctionnaires 
nommés  pour  surveiller  et   gérer  des  terres  publiques, 

. "  ■■-■■       • ■■ ■  ^— ^—    ■  .^M» — ^ 

II.  —    M.WACtEMENT. 

3.  AU  public  lands  and  ail  rents,  issues,  and  profits  thereof,  are 
under  the  management,  control,  and  direction  of  the  Adininis- 
trator. 

4.  The  Head  Cliief  and  Headnien  of  a  district  shall,  unloss  the 
Adniinisirator  appoints  some  other  person  for  that  purpose,  hâve 
the  care  and  supervision  of  ail  publie  lands  situate  in  or  adjacent 
or  lielonging'  to  that  district. 

5.  The  Adniinistrator  niay,  whetlier  or  not  thore  be  a  Head 
Chiof  and  lleadmen  in  any  place  or  district,  appoint  an}'  person 
to  bave  the  care  and  supervision  of  ail  or  any  of  the  public  lands 
situate  in  suih  place  or  district. 

6.  Tue  Head  Chief  and  Headnien,  or  other  persons  appointed 
to  supervise  and  take  care  of  any  public  lands,  shall  be  respon- 
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seront  responsables  de  Texécution  du  présent  règlement 
et  transmettront,  sans  délai,  un  rapport  de  toute  cojitra- 
rention  au  commissaire  ambulant  du  district  dont  les 
terres  publiques  font  partie,  ou  aux([uelles  elles  appar- 
tiennent. 

III.  —  Pkrmis. 

7.  Nul  ne  pourra  al)attre  et  enlever,  soit  lui-même,  soit 
à  l'aide  d'intermédiaires,  aucun  arbre  ou  bois  de  construc- 
tion quelconque  (bois  de  cliauffage  excepté),  ni  prêter 
aucune  assistance  à  cette  fin  ;  il  ne  i)0urra  non  plus 
recueillir  des  fibres,  caoutchouc,  gommes  ou  autj*es 
substances  d'une  nature  semblable,  des  noix,  noyaux  ou 
jus  de  palmier  d'aucune  espèce,  faire  paitre  du  bétail, 
couper  du  bois  de  chauffage  pour  être  vendu  ou  pour  eu 
retirer  profit,  enfin  commettre  aucun  acte  qui,  en  vertu 
des  règlements  en  vigueur  ii  une  époque  quelconque, 
serait    subordonné  au   payement  d'un   droit,   sans  avoir 


sible  l'or  the  enforcement  of  thèse  régulations,  and  shall,  without 
any  delay,  report  the  breach  of  any  of  them  to  the  Travelling 
Commissioner  of  the  district  in  which  the  public  lands  are  situate, 
or  to  which  they  belong  or  are  adjacent. 

III.  —  Pkrmits. 

7.  Xù  person  shall  eut  or  rcniove  or  cause  to  be  eut  or  rcniove 
or  employ  persons  to  eut  or  remove  any  tree  or  timber  (firewood 
excepted)  or  assist  in  the  cutting  or  removal  of  any  tree  or  timber, 
or  shall  colloct  any  fibre,  rubber,  guni,  or  othur  sub.stance  of  a 
like  nature,  or  shall  collect  any  palm  wine  from  any  species  of 
palm  tree,  or  shall  take  or  gather  any  palm  nuts,  or  palm  kernels, 
or  shall  depasturo  any  cattle,  or  shall  eut  any  firewood  for  sale 
or  profit,  or  shall  do  any  act  for  which,  under  the  régulations  in 
force  for  the  time  being  a  fee  is  payable,  without  having  pre- 
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préalablement  obtenu  un  permis,  signé  par  l'ingénieur  de 
la  colonie  ou  par  un  commissaire  ambulant. 

8.  Le  titulaire  d'un  permis  l'exhibera  à  toute  requête 
de  l'ingénieur  de  la  colonie,  d'un  commissaire  ambulant, 
du  grand  chef  ou  chef  d'un  district  ou  de  canton,  ou  à  celle 
de  tout  autre  fonctionnaire  désigné  par  l'administrateur, 
en  vertu  de  l'article  5,  pour  gérer  et  surveiller  la  terre 
publique  sur  laquelle  aura  été  commis  l'acte  pour  lequel 
on  exige  la  production  du  permis,  ainsi  qu'à  tout  autre 
fonctionnaii'e  délégué  par  l'ingénieur  de  la  colonie  ou 
par  le  commissaire  ambulant,  dans  le  but  d'inspecter  la 
licence. 

9.  Les  permis  seront  rédigés  conformément  à  la  formule 
(jue  l'administrateur  arrêtera  de  temps  à  autre. 

10.  Aucun  permis  ne  sera  transférable. 

1 1 .  (Juelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ils  sont  accordés, 
les  permis  expireront  le  dernier  jour  de  l'année  oii  ils 
auront  été  délivrés,  à  moins  qu'une  échéance  anticipative 
n'y  soit  spécifiée. 

viously  obtainod  a  permit  in  wiiting  signed  by  the Colonial  Engi- 
neer  or  a  Travelling  Commissioner. 

8.  The  holder  of  a  permit  shall  produce  the  same  on  demand 
to  the  Coloriai  Engineer,  a  Travelling  Commissioner,  the  Ilead 
Clii(;f  or  Ileadman  of  a  district  or  sub-district,  or  to  any  person 
appointed  by  the  Administrator  under  rule  5  to  hâve  the  care  or 
supervision  of  the  public  land  on  which  the  act  in  respect  of 
M  hich  a  production  of  the  licence  is  demanded  was  or  is  being 
done,  or  to  any  person  deputed  h\  the  Colonial  Engineer  or  the 
Travelling  Comnnssioner  to  inspect  the  licence. 

9.  Pormits  shall  he  in  such  form  as  the  Administrator  shall 
i'roni  time  to  tiiiie  direct, 

10.  No  permit  shall  be  transférable. 

11.  Pormits  whonever  issued  shall  terminato  on  the  hist  day  of 
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12.  L'ingénieur  de  la  colonie  ou  un  commissaii-e  ambu- 
lant pourra,  sans  donner  de  motif,  l'ol'user  la  délivrance 
d'un  permis  à  tout  requérant,  mais  ce  i-el'us  pourra  donner 
lieu  à  un  appel  devant  l'administrateur. 

13.  Tout  titulaire  d'un  permis  qui  sera  reconnu  cou- 
pable d'une  contravention  au  présent  règlement  sera 
passible,  indépendamment  de  l'amende  imposée,  de  la 
révocation  de  son  permis. 

IV.  —  Acajou  et  caoutchouc. 

14.  —  Aucun  arbre  d'acajou  mesurant  moins  de 
18  pouces  carrés  ne  pourra  être  al)attu  ;  pour  tout  arbre 
de  cette  essence  coupé  dans  ces  conditions,  le  contreve- 
nant sera  passible  de  l'amende  spécifiée  ci-dessous. 

15.  Avant  d'accorder  un  permis  pour  la  récolte  du 
caoutchotic  ou  d'une  autre  substance  de  nature  similaire, 
l'ingénieur  de  la  colonie  ou  le  commissaire  ambulant  s'as- 
surera si  le  requérant  connaît  et  est  à  môme  de  pratiquer 

the  year  of  issue,  unless  an  earlier  date  is  mentioned  in  such 
permit  for  the  terniïnation  thereof. 

12.  It  shall  be  lawful  for  the  Colonial  Enginoer  or  a  Travelling 
Conimissioner,  to  refuse  to  grant  a  permit  to  âxiy  applicant 
without  stating  cause,  but  an  appeal  shall  lie  froni  such  refusai 
to  the  Administrator. 

13.  Any  holder  of  a  permit  who  is  convictedof  a  contravention 
of  any  of  thèse  régulations  shall,  in  addition  to  an}'  penalty  intlic- 
tcd,  be  liable  to  a  revocation  of  his  permit. 

IV.  —  MAnOfiANY    AND    l.MJl.V-KtBHKR. 

14.  No  mahogany  tree  squaring  less  than  18  inclies  shall  be 
eut,  and  for  every  single  trce  so  eut  the  offender  shail  be  lial)le 
to  the  i)enalty  hereinunder  provided. 

15.  Before  granting  a  permit  to  coUect  india-rulilx-r  or  any 
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la  bonne  méthode  de  saigner  les  arbres  ou  lianes  produi- 
sant ces  substances, 

16.  Les  titulaires  de  permis  se  conformeront  aux 
instructions  qui  leur  seront  données  par  l'ingénieur  delà 
colonie  ou  par  le  commissaire  ambulant  quant  à  la  mé- 
thode à  suivre  pour  saigner  ces  arbres  ou  ces  lianes. 
L'inobservance  de  ces  instructions  exposera  le  délinquant 
à  la  révocation  de  son  permis,  indépendamment  de 
de  toute  autre  pénalité  dont  il  sera  passible. 

V.  —  Licences  d'occupation  de"  la  terre  ex  vue 
d'abattre  du  bois  de  construction. 

17.  Si  l'administrateur  le  jugeait  convenable,  il  serait 
libre  d'accorder  des  licences  pour  un  terme  d'années,  à 
des  particuliers  solidaires  et  solvables  en  vue  de  l'occu- 
pation de  certaines  étendues  de  terres,  dans  le  but  d'y 
abattre  du  bois  de  construction  aux  conditions  que  l'ad- 
ministrateur jugera  raisonnables. 

substance  of  a  bke  nature,  the  Colonial  Eni;-ineer  or  Travelling 
CommissLoner  shall  satisfy  himself  tliat  the  applicant  ibr  a  permit 
is  acquainted  witli,  and  can  [)ractise,  the  pro2)er  method  of  blee- 
(ling  the  trees  or  vines  produeing  such  substances. 

10.  Holders  of  perniits  to  coUect  india-rubber  or  any  substance 
of  a  like  nature,  shall  conform  with  ail  the  directions  that  shall 
be  given  to  them  by  the  Colonial  Engineer  or  a  Travelling  Com- 
inissioner  as  t^  the  mode  in  which  the  trees  or  vines  shall  be  bled 
for  such  substances. 

Failuro  to  comply  with  such  diioetions  shall  ronder  the  olfender 
liable  toa  revocation  of  his  iierniit  in  addition  tu  anv  pcnaltv  to 
^vhich  he  ma}'  otherwise  be  subjecl. 

v.  —  llcknci:s  to  occity  lan!)  for  the  purpose  of  cutting 

ti.mhi:k. 

17.  It  shall  be  lawful  for  the  Adniinistratoi ,  should  it  aii[)ear 
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IS.  Toute  requête  pour  l'obtention  d'une  licence  sem- 
blable, sera  faite  par  écrit,  sij^née  par  le  requérant  et 
adressée  à  l'ingénieur  de  la  colonie  ou  au  commissaire 
ambulant. 

19.  Le  requérant  indiquera  distinctement  le  nom  de 
l'individu  en  faveur  de  qui  l'obtention  de  la  licence  est 
demandée,  si  cet  individu  est  le  requérant  lui-même  ou 
une  autre  personne,  et  le  nombre  d'années  pour  le([uel 
la  licence  est  sollicitée. 

20.  La  requête  contiendra  une  description  de  la  terre 
qui  en  lait  l'objet  en  spécifiant  autant  que  possible  sa 
situation,  sa  superficie,  ses  limites,  et  en  fournissant,  s'il 
y  a  lieu,  tels  autres  renseignements  dont  l'administrateur 
pourra  avoir  besoin  dans  le  but  de  déterminer  s'il  existe 
des  raisons  valables  pour  que  la  licence  demandée  soit 
refusée. 

21.  L'administrateur  fera  prendre  des  renseignements 
par  l'ingénieur  de  la  colonie,  le  commissaire  ambulant,  le 

to  him  expédient  so  to  do,  tu  yrant  licences  for  a  terin  of  jears  to 
responsible  and  solvent  persons,  to  occiipy  tracts  of  public  land 
for  the  purpose  of  ciittin^'  tiniber  tlicreon,  on  sucli  ternis  as  to  the 
Administrator  niay  soeni  roasonable. 

18.  Every  application  fur  a  licence  to  occupy  a  tract  of  land 
for  the  purpose  of  cuttin^^  tiniber  thereon,  sliall  be  in  writing 
signed  by  the  applicant,  and  addressed  to  the  Colonial  Engineer 
or  a  Travelling  Commissioner. 

19.  The  applicant  shall  state  distinctly,  the  name  of  the  person 
for  whose  benefit  the  licence  is  sougiit  to  )ie  obtained,  whether 
sucli  pers  in  is  the  actual  ap[ilicant,  or  not,  and  the  nuniber  of 
years  for  wliicli  the  licence  is  requested. 

20.  The  a[»plication  shall  conta  in  a  description  of  the  land 
ajipUed  fur,  setting  forth  as  far  as  possible  ils  situation,  extent, 
and  boundaries,  and  furnishing  sucli  furtlier  information,  if  any, 
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grand  chef  et  les  chefs  du  district  et  les  chargera  de 
porter  l'objet  de  cette  requête  à  la  connaissance  des  habi- 
tants de  la  ville  ou  du  district  dans  lequel  la  terre  est 
située,  afin  de  s'assurer  s'il  y  a  des  raisons  qui  peuvent 
empêcher  la  délivrance  de  la  licence  demandée. 

Indépendamment  de  ces  demandes  de  lenseignements, 
l'administrateur  fera  une  publication  de  la  requête  dans 
la  Gazette  du  Goure^mement. 

22.  Après  que  les  mesures  mentionnées  dans  l'ai'ticle 
ci-dessus  auront  été  prises  et  le  rapport  soumis  à  l'admi- 
nistrateur, celui-ci,  s'il  est  d'avis  qu'il  n'existe  pas  de 
raison  valable  pour  que  cette  licence  ne  soit  pas  octroyée, 
chargera  l'ingénieur  de  ha  colonie  de  fournir  un  plan  et 
une  description  ou,  s'il  y  a  lieu,  de  procéder  au  lever  des 
plans  de  la  terre  faisant  l'objet  de  la  requête. 

23.  Ces  plans  et  descriptions  étant  fournis,  l'ingénieur 
de  la  colonie  soumettra  à  la  signature  de  l'administrateur 


as  niay  be  required  by  the  Administrator  for  the  purpose  of  deter- 
mining  whether  therc  are  any  valid  reasons  wh}'  the  licence 
applied  for  shoiild  not  he  issued. 

21.  The  Administrator  sball  cau.se  the  Colonial  Engineer  and 
the  Travelling  Commissioner  and  Head  Chief  and  Headman  of  the 
district,  to  make  inquirics  and  to  publish  the  fact  of  such  applica- 
tion to  the  inhabitants  of  the  town  or  district  in  which  the  land  is 
situate,  l'or  the  purpose  of  ascertaining,  "whethcrany  reasonsexist 
whicli  would  rendor  the  issue  of  the  licence  applied  for,  unjnst  or 
imdesirable. 

In  addition  to  sucli  inquiries  the  Administrator  sliall  cause  the 
application  tobe  published  once  in  tiie  Government  Gazette. 

22.  After  such  steps  as  are  montioned  in  the  above  section 
bave  been  taken  and  the  report  niade  to  the  Administrator,  the 
Administrator  sball.  if  in  hi.s^opinion  there  is  no  valid  reason  why 
such  licence  should  not  be  granted,  cause  the  Colonial  Engineer  to 
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une  licence  d'occupation  de  la  parcelle  de  terre,  dans  le 
but  d'y  abattre  du  bois  de  construction,  pendant  le  terme 
d'années  convenu,  moyennant  payement  de  la  redevance 
stipulée. 

24.  Le  requérant  payera  au  trésorier  de  la  colonie, 
avant  la  délivrance  de  la  licence,  pour  lesdits  plans,  des- 
cription ou  opérations  cadastrales,  les  frais  que  l'adminis- 
trateur spécifiera. 

25.  Avant  la  délivrance  d'une  licence  d'occupation  de 
la  terre  dans  le  but  d'y  abattre  du  bois  de  construction, 
le  requérant  fournira  au  trésorier  colonial  une  caution 
avec  deux  garants  agréés  par  l'administrateur  pour  une 
somme  de  mille  livres  sterling  au  maximum  en  garantie 
de  l'exécution  des  stipulations  et  de  l'observation  des  con- 
ditions imposées  par  sa  licence. 

IV.  —  Incendies. 

26.  Personne  ne  pourra  mettre  le  feu  ni  le  propager  à 

furnish  a  plan  and  description,  or  to  make  a  survey,  if  necessary, 
of  the  land  applied  for. 

23.  Siich  plan  and  description  being  furnislied,  the  Colonial 
Engineer  shall  prépare  and  submit  for  the  Administrator's  signa- 
ture, a  Licence  to  occupy  the  tract  of  land  for  the  purpose  of 
cuttin-r  tiniber,  for  such  term  of  years  as  may  be  agreed  upon 
subject  to  the  payment  of  the  stipulated  Royalty. 

21.  The  applicant  shall.  prior  to  the  issue  of  the  licence,  pay 
to  the  Colonial  Treasurer  in  respect  of  the  said  plan  and  descrip- 
tion or  survey,  such  fées  as  the  Administrator  shall  fruni  tinie  to 
tmie  1  rescribe. 

25.  Prior  to  the  issue  of  a  licence  to  occupy  a  tract  of  land  for 
the  purpcse,  of  cutting  tiniber,  the  applicant  shall  give  a  Bond 
^vith  two  sureties  approved  by  the  Administrator,  in  a  sum  not 
exceeding  one  thousand  pounds  to  the  Colonial  Treasurer,  to 
secure  the  [tcrforniance  by  hini  of  ail  the  stipulations  and  condi- 
tions of  liis  licence. 
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une  forêt,  bois,  bosquet,  taillis,  buisson,  arbres  ou  herbes, 
quels  qu'ils  soient,  sur  une  terre  publique  quelconque, 
sans  la  permission  du  grand  chef  du  district. 

27.  Quiconque  contreviendra  intentionnellement  ou  par 
négligence  aux  stipulations  de  l'article  ci-dessus  sera 
passible  de  l'amende  spécifiée  aux  articles  suivants. 

28.  Personne  ne  pourra  mettre  le  feu  à  un  bois,  bos- 
quet, taillis,  buisson,  herbes  ou  arbres,  sur  des  terres 
pi'ivées  ou  cultivées  quelconcjues,  sans  avoir  préalable- 
ment averti  le  chef  du  district  dans  lequel  ces  terres  sont 
situées  ;  celui-ci  fixera  le  jour  de  la  mise  à  feu  et  fera 
prendre  toutes  les  précautions  pour  empêcher  qu'il  se 
propage  à  des  terres  publiques  ou  autres. 

29.  Toute  amende  infligée  du  chef  de  contravention 
aux  règlements  établis  pour  éviter  les  incendies,  n'exo- 
nérera le  délinquant  d'aucune  responsabilité  quant  aux 
dommages  qu'il  serait  condamné  à  payer  à  la  suite  de  pour- 

VI.  —  FmEs. 

20.  No  porson  sliall  set  lire  or  cause  any  lire  to  spread  to  any 
forest,  wood,  grove,  copse,  biisli,  tree  or  grass  whatsoever  on  any 
public  land  without  the  permission  of  tlie  Head  Chief  of  the 
district. 

27.  Whosoever  shall  wilfully  or  by  any  négligence  contravene 
tlie  provisions  of  tlie  above  rule  sliall  be  liable  to  the  penalty 
liereinunder  provided. 

28.  No  person  shall  set  lire  to  ;my  wood,  grove,  copse,  busli, 
grass  or  tree  on  ai\y  private  or  cultivated  land,  witliout  previously 
notifying  the  Ileadman  of  the  place  in  \vhich  sucli  land  is  situate, 
and  such  Headman  shall  appoint  the  da\  on  which  such  firing 
shall  takc  ])lace,  and  shall  cause  ail  necessarv  précautions  to  he 
takon  to  prcvent  the  tire  s[)reading  to  any  public  or  othei'  lands. 

29.  Any   penalty  inllicted   for  contra\erition  of  thèse  rules 
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suites  judiciaires  intentées  par  la  Couronne  ou  par  tou 
individu  lésé. 

30.  Les  grands  chefs,  les  chefs  de  districts  et  de  can- 
tons seront  responsables  de  la  protection  des  terres 
publiques  dont  ils  ont  l'administration  contre  les  ravages 
d'incendies  de  forêts  et  de  bois  ;  dans  les  cas  oii  ils  se 
rendraient  coupables  de  négligence  dans  l'exécution  de 
leurs  devoirs  par  rapport  à  ces  incendies,  ils  seraient 
passibles  de  l'amende  établie  par  ce  présent  règlement. 

Vil.  —  Villes  et  vill.\ges  nouveaux. 

31.  L'établissement  de  villes,  villages,  habitations  ou 
cultures  quelconques,  ne  sera  autorisé  qu'à  une  distance 
de  100  yards  au  moins  des  limites  du  protectorat,  et 
aucune  ville  nouvelle  né  sera  établie  sur  une  terre 
publique  sans  (jue  l'autorisation  on  ait  été  préalablement 
obtenue  du  commissaire  ambulant  qui  décidera  dti  nom 
sous  lequel  cette  ville  sera  connue  ultérieurement. 

against  tire,  sh'Al  not  exonerate  the  offender  froni  any  liability 
for  damages  at  the  suit  of  the  Crown,  or  of  any  injured  pei'son. 

30.  The  Head  Chicfs  and  lleadmen  of  districts  and  .suh- 
disti'icts,  shall  be  responsible  for  the  protection  of  the  itublic 
lands  situate  in  their  districts  and  sub-districts  from  the  ravages 
of  forest  and  bush  fires,  and  in  cases  wliere  they  liave  been  guilty 
of  any  neglect  of  duty  in  connection  with  such  tires,  may  them- 
sèlves  be  held  liableto  the  penalty  aiB.xod  to  thèse  rules. 

VIL  —  Nk\v  ixn\  ns  a.m)  villages. 

31.  No  town,  vdlage,  house,  or  cultivation,  shall  be  allowed 
within  100  yards  of  the  Boundary  of  the  Protectorate,  nor  shall 
any  ne-A-  town  be  establishcJ  on  any  Pubhc  Land,  without  the 
approval  first  obtained  of  the  Travelling  Conimissioner,  and  the 
Travollinfr  Conimissioner  sliall  détermine  Ity  what  narne  such 
town  shall  in  future  be  known. 


—  108  — 

Pour  les  fins  du  présent  règlement  «  ville  »  signifiera 
une  agglomération  de  huttes  ou  d'habitations  dépassant  le 
nombre  de  dix  dans  la  superficie  d'un  acre. 

VIII.  —  Droits. 

32.  Les  droits  spécifiés  dans  la  formule  du  présent 
règlement  seront  payables,  pour  les  différents  objets 
qui  j  sont  mentionnés,  au  commissaire  ambulant  du 
district  dans  lequel  les  terres  sont  situées  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  du  bois  de  construction  destiné  à  l'exportation,  les 
droits  peuvent,  avec  l'approbation  de  l'administrateur, 
être  payés  au  trésorier  de  la  colonie  à  Bathurst. 

33.  Sauf  les  dispositions  contraires  spécifiées  au  pré- 
sent règlement,  quiconque  commettra  l'un  des  actes 
cités  dans  la  formule  ci-annexée,  sans  avoir  préala- 
blement payé  les  droits  dus  et  obtenu  un  permis,  sera 
passible  de  l'amende  mentionnée  ci-dessous. 


For  the  purposes  of  this  Kule  «  town  »  sliall  mean  a  collection 
of  huts  or  houses  excoeding  ten  witliin  an  area  of  an  acre. 

YIII.  —  Fres. 

32.  Tlic  fcos  s[iecitied  in  the  Scliedule  to  thèse  Régulations, 
sliall  be  payable  in  respect  of  the  several  niatters  therein  nien- 
tiDned,  to  the  Travelling  (Jonimissioner  of  the  district  in  which 
the  lands  are  situate,  but  in  the  case  of  tiuiber  intended  for 
exportation  the  fee  may,  with  the  ai)[)ri»val  of  the  Administra tor, 
be  paid  to  the  Colonial  Treasurei*  at  Hathurst. 

33.  Except  M'here  thèse  Rules  otherwise  require  any  person 
pei'forniing  any  of  the  acts  specified  in  the  Schedule  hereto, 
without  having  previously  paid  the  proper  fee  and  obtained  a 
permit,  shall  be  liable  to  the  penalty  hereinunder  mentioned. 
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IX.  —  Divers. 

34.  Pour  les  fins  du  présent  règlement,  le  mot 
«  bétail  »  signitiera  des  vaches,  chevaux,  ânes,  mulets, 
moutons,  chèvres  et  porcs. 

30.  Le  grand  chef  ou  les  chefs  d'un  district  ou  canton 
seront  en  droit  de  détenir  tout  bétail  mis  en  pâture  sur 
des  terres  publiques  de  ce  district  ou  canton,  à  moins  que 
le  pàti'e  qui  en  a  la  garde  n'exhibe  un  permis  ou  paye 
à  ce  grand  chef  ou  chef  la  somme  spécifiée  dans  la 
formule  ci-jointe,  due  pour  les  permis  de  pâture  du 
bétail. 

3(3.  Tous  les  fonds  perçus  par  un  grand  chef  ou  chef 
quelconque  pour  la  pâture  du  bétail  seront  justifiés  et 
remis  par  ce  grand  chef  ou  chef  au  commissaire  ambulant 
aux  époques  qu'il  spécifiera. 

37.  Tout  grand  chef  ou  chef  d'un  district  ou  d'un  canton 
pourra  détenir,  en  attendant  qu'il  reçoive  les  ordres  de 

IX.  —  MiSCEI.L.VMÏOUS. 

34.  For  the  purposes  of  thèse  Régulations  «  Cattle  »  shall 
mean  cows,  horses,  asses.  mules,  sheep,  goats,  and  pigs. 

35.  It  shall  be  laAvful  for  thc  Ilead-Chief  or  Headnian  of  a 
district  or  sub-district,  to  detain  anv  cattle  depastured  on  any 
public  land  in  such  district  or  sub-district,  unless  the  Herdsman 
in  charfre  of  such  cattle,  either  produces  a  permit  or  pays  to  such 
Head-Chief  or  Headman,  the  sum  specified  in  the  Schedule  hereto, 
as  payable  for  perniits  to  depasture  cattle. 

3(j.  AU  nioneys  received  by  any  Head-Chief  or  Headman  for 
the  depasturing  of  cattle,  shall  be  accounted  for,  and  paid  by 
such  Head-Chief  or  Headman,  to  the  Travelling  Commissioner  at 
such  times  as  he  may  appoint. 

37.  It  shall  be  lawful  for  any  Head-Chief  or  Headman  of  a 
district  or  sub-district,  to  detain,  pcnding  instructions  from  the 
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l'ingénieur  de  la  colonie  ou  du  commissaire  ambulant,  tout 
arbre  d'acajou  ou  autre  bois  de  construction  abattu,  de 
même  que  tout  autre  objet  ou  substance  quelconque 
provenant  d'une  terre  publique,  à  moins  que  celui  ou  ceux 
qui  ont  abattu,  procuré  ou  obtenu  ce  bois,  arbre,  ou  autre 
article  ou  substance,  ou  qui  se  seront  servis  d'intermé- 
diaires à  cette  fin,  n'exhibent  un  permis  lorsqu'ils  en 
seront  sommés. 

38.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  ci- 
dessus  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas 
cinquante  livres,  ou,  à  défaut  de  payement,  d'un  empri- 
sonnement avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme 
qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

L'amende  sera  sommairement  récupérable  par  devant 
le  magistrat  suprême  ou  deux  juges  de  paix  à  Batliurst 
ou  le  commissaire  du  district  oii  la  terre  est  située. 

39.  Toutes  les  redevances,  droits,  rentes  ou  autres 
revenus  encaissés  en  vertu  du  présent  règlement  ou  qui 

Colonial  Engineer  or  a  Travelling  Comniissioner,  any  mahogany 
or  other  wood  or  timber,  or  any  article  or  substance  ^vhicll  lias 
been  eut  or  obtained  on  anj'  public  land,  unless  the  person  or 
persons  "who  eut,  procured,  or  obtained,  or  caused  to  be  eut  pro- 
cured  or  obtained  such  wood  timber  or  other  article  or  substance, 
produces  a  })crmit  whon  required  to  do  so. 

38.  Any  person  contravening  any  of  the  above  Régulations, 
shall  be  liahle  to  a  penalty  not  exceeding  tifty  pounds,  or  in 
dol';uilt  of  pnynient,  to  iiiiprisonment  with  or  without  hard 
labour,  for  a  period  not  exceeding  thrce  months. 

Such  penalty  shall  he  recoverable  summarily  before  the  Chief 
Magistrate,  or  any  two  Justices  of  the  Peace  at  Bathurst.  or  in 
the  Court  of  the  Comniissioner  of  the  district  where  the  land  is 
situate. 

30,     .\11  royalties  fées  rents  or  other  revenue  paid  undcr  thèse 
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proviennent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  terres 
publiques  du  protectorat,  seront  versés  au  trésor  de  la 
colonie,  à  la  fin  de  chaque  mois  ou  à  telles  autres  époques 
que  l'administrateur  fixera  ;  elles  seront  employées  aux 
dépenses  du  protectorat. 

40.  Les  règlements  arrêtés  par  l'administrateur  en 
Conseil,  le  27  avril  1896,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
protectorat  de  la  Gambie,  de  1894,  relative  à  la  surveil- 
lance des  terres  inoccupées  et  de  la  conservation  des 
forêts,  sont  abrogés  parles  présentes. 


Le  1"  juillet  1897. 


R.  B.  LLEWELYN, 

Administrateur. 


Ruies,  or  otherwise  derived  l'roui  public  lands  in  the  Protectorate, 
shall  be  paid  into  the  Colonial  Treasury  at  the  end  of  every 
month,  or  at  such  other  tinies  as  the  Adininistrator  shall  appoint, 
and  shall  be  applieJ  towards  defraying  the  expansés  of  Govern- 
ment of  the  Protectorate, 

40,  The  Ruies  passed  by  the  Administrator  in  Council  on  the 
27th  April  1896  under  the  Gambia  Protectorate  Ordinance  1894, 
relative  to  the  taking  care  of  unoccupied  lands  and  conserving 
forcsts,  are  hereby  rcpealed. 


Ist  Jnlv.  18'.;7. 


R  B.  LLEWELYN, 

Aduiinistrator, 
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Amendement  de  la  formule  annexée  aux  Règlements 
du  protectorat  [terres  publiques)  de  1897. 


Formule. 

1.  Pour  abattre  plus  d'un  acajou,  palissandre  ou  autre 
arbre  de  valeur  pour  l'exportation,  10/ —  par  arbre. 

2.  Pour  abattre  un  seul  acajou  pour  canot,  six  pence 
par  pied  de  la  longueur  du  canot  lorsqu'il  sera  construit. 

3.  Pour  abattre  un  seul  cotonnier  pour  canot,  trois 
pence  par  pied  de  la  longueur  du  canot  lorsqu'il  sera 
construit. 

4.  Pour  abattre  un  autre  arbre  quelconque,  un  shel- 
ling  par  arbre. 

5.  Pour  recueillir  du  caoutchouc,  des  gommes  ou  autres 
matières  semblables,  quatre  shellings  par  année. 


Ainendiaent  in  Schedule  ofthe  Protectorate  {Public  La>ids) 
Reynlations  1897, 


SCIIKDUI.E.  ' 

1.  To  eut  more  than  one  Mahogany,  Rusewood  or  other  valua* 
ble  tree  for  exportation,  10/  —  per  tree. 

2.  To  eut  a  sin^-le  Malio^any  tree  for  canoë,  six  pcnee  [  cr  foot 
of  canoo  wiieu  built. 

3.  Toeut  a  single  cotton  tree  for  a  canoë,  tliree  [cnce  [  er  foct 
of  canoë  when  built. 

4.  To  eut  any  Rhun,  Santang  or  other  tree,  one  sliilling  per 
tree. 


—  173  — 

6.  Pour  saigner  un  palmier  quelconque  pour  en  obtenir 
du  jus,  quatre  shellings  par  an. 

7.  Pour  recueillir  des  noix  de  palmier,  dans  le  bui  d'en 
extraire  l'huile  ou  d'en  obtenir  les  amandes,  quatre 
shellings  par  année. 

BÉTAIL. 

Pour  faire  paître  du  bétail  qui  n'est  pas  bona  fide  la 
propriété  d'un  résidentdu  district  ou  d'une  ville  où  la  terre 
sur  laquelle  le  bétail  mis  en  pât'.ire  est  située,  ou  à 
laquelle  elle  est  adjacente,  ou  dont  elle  est  dépendante  : 

Pour  chaque  vache,  cheval,  mulet  ou  âne,  i  pence  par 
mois. 

Pour  chaque  mouton,  chèvre  ou  porc,  1  penny  par 
mois. 

Approuvé  par  l'administrateur,  en  Conseil,  le  3  jan- 
vier 1898. 

R.  B.  LLEWELYN, 

Administrateur. 

5.  To  colloct  india-rubber.  gunis  or  any  substance  of  a  Ukci 
nature,  four  shillings  par  annum. 

0.  To  tap  any  palm  tree  for  palm  wine,  four  .shillings  por 
annum. 

7.  To  coUect  palm  nuts  for  the  purposeof  expressing  tiic  oil  or 
obtaining  the  kernels  four  shillinfjcs  per  annum. 

Cattlk. 

For  depasturing  cattlo  not  Iho  bona  fuie  propcrty  of  a  résident 
of  tiie  district  oi*  Town  where  the  land  in  which  the  cattle  arc 
depastured  is  situate,  or  to  which  it  is  adjacent  or  appartenant  ; 
For  each  Cow,  Horse,  Mule  oi'  Ass,  \d  per  montli 

»       »     Sheep,  Goat  or  Pig,  \d.    per  month 
.\[)[)roved  by  the  Adniinistrator-in-Council  ou  the  Third  day  of 
Januarv,  1808. 

R.  E.  LLEWELYX. 
Administrator. 

12 
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Je  certifie  que  la  reproduction  imprimée  ci-dessus  est 
une  copie  sincère  et  conforme  de  la  cédule  amendée  des 
règlements  (terres  publiques)  du  protectorat  de  1897 
arrêtée  par  l'administrateur,  en  Conseil,  le  3  jan- 
vier 1898. 

Alec  K.  WITHERS, 

Secrétaire  (ou  greffier)  du  Conseil  exécutif. 


I  CERTiFY  that  the  above  printod  impression  is  a  truo  and  cor- 
rect copy  of  the  Aniended  Schedule  of  the  Protectorate  (Public 
Lands)  Régulations  1897,  made  by  the  Administrator-in-CouncU 
on  the  3r(l  day  of  January,  1898. 


ALEC.  K.  WITFIERS, 
Clerk  of  Executive  Council. 


NATAL. 


Natal. 


RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE. 


Q.  l.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  —  Le  gouverneur  de  la  colonie  est  investi  du  pou- 
voir de  concéder  les  terres  vagues  de  la  colonie  par  droit 
simple,  emphytéose  et  baux. 


Natal. 


REPLIES  ÏO   THE  QUESTIONS. 


0.  I.  —  The  authorities  empowered  to  grant  waste  lands  to 
planters,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  \  iew  to 
leaving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whethcr 
carried  on  by  chiefs  employing  tliose  under  them  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  faïuilies. 

R.  —  The  Governor  of  the  Colony  is  vosted  with  the  power  of 
making  grants  Ironi  the  waste  lands  of  tiie  Colony  in  fec  simple, 
emphyteusis,  and  leaseliold. 
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Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, eniphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

B.  —  Les  terres  de  la  colonie  sont  possédées  en  vertu 
de  droit  simple,  emphytéo.se  ou  baux  de  durée  variable. 

Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires, 

R.  —  Les  concessions  de  terres  peuvent  être  accordées 
aux  étrangers. 

Q.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Les  concessions  peuvent  varier  en  superficie  de 
un  à  2,000  acres. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 


Q.  IL  —  The  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  loases,  etc. 

R. —  The  tenure  of  the  lands  in  tlie  Colony  is  fee  simple,  emphy- 
theusis, leasehold —  varyiiig  terms. 

Q.  III,  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 
R.  —  Grants  of  land  may  be  made  to  foreigners. 

Q.  IV.  —  The  maxima  and  mininia  of  oxtent  of  the  waste  lands 
obtainable  by  each  planter. 

R.  —  Grants  to  individuals  may  vary  in  extent  from  2,000  acres 
downwards  to  1  acre. 

Q.  V.  —  The  priées  at  wbicJi  waste  lands  are  sold  or  leased,  and 
whether  thèse  priées  are  determined  by  régulation  or  by  competi-' 
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ments   ou    par  adjudication    publique   et   les   conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R. —  Les  tei-res  vagues  sont  vendues  en  toute  propriété 
aux  enchères  publiques;  la  mise  à  prix  est  de  10  shel- 
lings  par  acre  anglais.  Ces  terres  sont  aussi  vendues  ou 
mises  en  location  pour  des  termes  spécifiés  et  la  rede- 
vance annuelle  est  fixée  à  un  ponny  par  acre  anglais. 

Q.  VI.  —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R.  —  Les  terres  aliénées  ou  en  voie  d'aliénation  dans  la 
colonie  n'ont  pas  encore  été  imposées. 

Q  MI.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes   de  pareilles  corvées  ; 

tioii.  an  1  tlio  conditions  to  wliicli  is  suhject  th3  resale  of  thèse 
lands. 

R.  —  Waste  lands  arc  sold  in  freehold  by  public  compétition, 
the  upset  price  being  10'-  par  English  acre. 

The  waste  lands  are  also  sold  in  leasehold  for  stated  ternis,  tho 
upset  annual  rental  being  Id  per  English  acre. 

Q.  YI.  —  The  taxes  to  which  the  planters  are  subjected  ;  if 
they  are  exempted  froni  certain  taxes,  t'or  how  many  years.  ; 

R.  —  No  tax  bas  yet  been  imposod  on  the  alienated  lands  of  the 
Colony  or  on  land.s  in  i)rocessof  aliénation. 

Q  VII.  —  If  coiupu'sory  labour  .slill  exists  Ibr  villa;r<'  or  other 
purposes,  in  how  far  the  people  un  the  lands  hore  alluded  to  are 
exempted  fromsuch  services;  and.  if  tliey  are  oxemptod,  what  the 
natives  bave  to  i)ay  in  considération  of  their  exemption. 
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et,  si  elles    en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  La  corvée  est  inconnue  dans  la  colonie  (1). 

Q.  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
[N.B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

R.  —  Une  copie  du  régime  minier  est  ci-annexée  (2). 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R.  —  L'emploi  de  certaines  superficies  de  terres  à  des 


(1)  Le  gouverneur  fait  remarquer  que  cette  assertion  doit  être 
commentée.  Un  certain  nombre  d'indigènes,  habitants  des  réserves,  sont 
réciuisitionnés  annuellement  parle  gouvernement  pour  travailler  sur 
les  routes  publiques.  Ils  sont  logés,  nourris  et  payés  libéralement,  mais 
le  travail  est  obligatoire. 

(2)  Le  l^égime  minier  fera  partie  d'une  autre  i)ublication  qui  jiaraîtra 
inces?ammeat. 


R.  —  Coinpiilsorj  labour  is  unknown  to  tlie  Colony  (1). 

Q.  Vin.  —  The  ruies  in  regard  to  minin:;:.  (L.  B.  Oiily  in 
the  colonies  nientioned  at  the  liead  of  tliis  paper). 

R.  —  Copy  ot  Mining  Laws  enclosed  (2). 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs;  connnunities  or  private 
inilividnals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  account  by 
tlieni  befcno  tlie  conquest. 

(1)  Note.  —  The  (Jovernor  has  pointed  out  that  this  Statement 
requires  qualification  a  certain  number  of  Natives.residont  in  the  Loca- 
tions, are  requisitioned  liy  the  (iovcrnment  yearl y.  to  work  on  the  iiublic 
roads.  They  are  housed,  an:l  fed,  and  paid  good'wages  :  but  the  labour 
is  com]iuIsory. 

(2)  The  mining  laws  will  be  dealt  wiih  in  another  publication  which 
will  ap[iear  shartly. 
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usages  indigènes  est  réglementé  par-  un  conseil  d'adminis- 
tration. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  condition.s  suivant  les(iuelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

R.  —  Copie  des  lettres  patentes  incorporant  le  conseil 
d'administration  indigène  du  Natal  est  ci-annexée. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
tenant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques, livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc. 

R.  —  La  vente  ouLliypothèque  des  terres  occupées  par 
les  Européens  n'est  soumise  à  aucune  restriction.  Les 
actes  de  concessions,  de  transfert  ou  d'hypothèque  sont 
enregistrés  au  greffe  du   bureau  des  actes  créés  dans  ce 

R.  —  The  use  of  certain  areas  ofland  lield  in  Trust  for  native 
pur[oses. 

Q.  X.  —  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letting 
or  sub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  uiider  wiiich  such 
rights  are  to  be  exercised. 

R.  —  Copy  of  Letters  Patent  incorporating  the  Natal  Native 
Trust  is  enclosed . 

Q.  XI.  —  The  régulations  wluch  ajjply  to  deeds  of  sale  and 
mortgages  on  lands  belonging  to  Europeans  or  natives  (public 
or  authentic  records,  land  registers,  mortgage  registers,  registry 
books,  etc.) 

R. —  The  rîght  of  sale  or  mortgage  of  lands  held  bv  Europeans 
is  nnrestricted.  Deeds  of  Orant  and  of  Transfer  and  Mortgage 
Bonds  are  regristered  in  the  Registry  of  Deeds  Office  instituted  for 
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but.  Le  Conseil  d'administration,  investi  de  l'administration 
des  terres  pour  usages  indigènes,  peut  les  hypothéquer, 
les  aliéner  ou  les  donner  â  bail  aux  conditions  qu'il  juge 
convenables  dans  l'intérêt  ou  pour  le  bien-être  des  indi- 
gènes, avec  le  consentement  du  secrétaire  d'Etat  des 
colonies  de  Sa  Majesté  la  Reine. 

J.  MASSON, 

Inspecteur  iiénéral. 


Bureaux  du  cadastre,  le  21  avril  1899. 


the  purpose.  Lands  vested  in  Trust  for  Native  purposes  niay  be 
mort^aged,  alienated,  or  leased  by  the  Trustées  in  sueh  wise  as 
thej^  may  deem  fit  for  the  advantage  or  well  being  of  the  Natives, 
with  the  consent  of  Hcr  Majesty's  Secrotary  of  State  for  the 
Colonies. 


J.  MASSON, 
Surveyor  General. 


Survej'or  General'  s  Olfloc, 
21st  April,  1899. 


is:j 


VICTORIA,  PAR  LA  (jRACE  DK    DlKU.   RkINE    DU  UOYAUME- 
UXI    DE    L\    CrRANDE-BlŒTAGNE    ET    d'IkLANDE,    DÉFEN- 

SEiR  DE  LA  Foi, 
A  tous  ceux  ([ui  verront  ces  présentes.  Sali  t  : 

Attendu  qu'il  convient  de  promulguei-  des  mesures  pour 
la  disposition  et  la  gestion  de  certaines  terres  dans  Noti-e 
colonie  du  Natal,  qui  sont  dès  maintenant  ou  peuvent 
devenir  applicables  à  l'avenir  aux  besoins  se  rapportant 
à  la  subsistance,  à  l'avantage  ou  au  bien-être  des  habi- 
tants de  Notre  dite  colonie  de  descendance  africaine, 
appelés  ci-après  «  indigènes  »,  et  qu'il  paraît  convenable 
que  ces  terres  ou  parties  d'entre  elles, ou  certains  intérêts 
dans  ces  terres  soient  dévolus  à  un  Conseil  d'administra- 
teurs institué  en  vue  de  cette  disposition  ou  de  cette 
gestion  prémentionnée  ; 

Nous  avons,  de  par  Notre  grâce  spéciale,  connaissance 


VICTORIA,  HYTiiK  Grâce  OF  god,  of  tue  Umted  Ki\(;d()M  of 
GreatBritain  anoIkeland,  Queen,  Defenderoftiie  faith. 

Tu  ail  to  whom  thèse  présents  shall  corne,  Gkeeting  : 

Whereas  it  is  expédient  to  proviJe  for  the  disposai  and  mana- 
gement of  certain  Lands  in  Our  Colony  of  Natal,  which  are  now 
or  may  hereafter  bc  applicable  to  purposes  connected  with  the 
support,  advantage.  or  woll  boing,  of  the  Inhabitants  of  Our  said 
Colony,  of  African  descent,  hereinafter  called  «  Natives  >,  and  it 
may  be  convenient  that  sueh  Lands,  or  some  portions  thereof, 
or  some  intcrest  therein,  should  be  vested  in  an  inoorporated 
Board  of  Trustées  in  order  to  such  disposai  and  management  as 
aforesaid. 

Now  Know  ye  that  We  of  Our  Especial  grâce,  certain  know- 
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certaine  et  simple  motion,  donné,  accordé  et  ordonné,  et 
par  ces  présentes  Nous  donnons,  accordons  et  ordonnons 
pour  Nous,  Nos  Héritiers  et  Nos  Successeurs,  que  les  per- 
sonnages suivants,  c'est-à-dire  le  fonctionnaire  actuel, 
administrant  le  gouvernement  de  Notre  dite  colonie  et  les 
membres  actuels  de  Notre  Conseil  exécutif,  et  tels  autres 
personnages  qui  seront  de  temps  à  autre  désignés  par 
Nous,  Nos  héritiers  ou  successeurs,  en  vertu  d'ai-rêts 
portant  Nos  ou  leurs  signatures  et  sceaux  (ces  nomina- 
tions étant  dans  tous  les  cas  révocables  à  Notre  gré,  ou  au 
leur),  constitueront  un  corps  politique  érigé  en  corpora- 
tion de  fait  et  de  nom  sous  la  désignation  de  «  Conseil 
d'administration  indigène  du  Natal  »  [Natal  Native 
Trust)  qui,  sous  ce  nom,  aura  une  succession  perpétuelle 
et  un  sceau  commun  qui  pourra  être  choisi  et  modifié  à 
son  gré  et  que,  sous  ce  nom,  il  pourra  et  devra  assigner 
ou  être  assigné  et  être  poursuivi  devant  tous  les  tribu- 
naux,soit  en  di-oit  ou  en  équité, tant  dans  Notre  Rojaume- 

ledge  and  more  motion  havo  ^iven.  granted,  and  ordained,  and  by 
thèse  présents  for  Us,  Our  Hoirs  and  Successors  do  give,  grant, 
and  ordain  that  tiie  following  persons,  that  is  to  say,  the  Officer 
for  the  time  being  Administcring  the  Government  of  Our  said 
Colony,  and  the  mcmbers  for  the  time  being  of  Our  Executive 
Cuuncil  of  Our  said  Colony,  and  such  other  persons  as  may  from 
time  to  time  be  appointed  by  Us,  Our  Heirs,  or  Successors,  by 
AVarrant  under  Our  or  their  Sign  Manual  and  Signet  (such 
appointments  being  in  ail  cases  revocable  at  Our  or  Their  plea- 
sure),  shall  be  ono  body  politic  and  corporate  in  deed  and  name  by 
the  name  of  tlio  «  Natal  Native  Trust  »,  and  by  tliat  name  shall 
hâve  perpétuai  succession,  and  shal!  bave  a  coninion  seal  which 
may  by  them  be  selected  and  altered  at  their  plcasure  ;  and  also 
by  that  name  shall  and  may  sue  and  be  sucd,  plead  and  be 
impleaded  in  ail  Courts,  whether  of  I^aw  or  Equity  as  well  as  in 
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Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  (rirlande  ([iie  dans  Nos 
possessions  coloniales  ; 

Par  les  présentes,  Nous  décrétons  et  déclarons  que 
ladite  corporation  est  en  droit  de  prendre  et  de  posséder 
des  terres  dans  Notre  colonie  du  Natal  ou  des  intérêts 
quelconques  dans  ces  terres,  elle  peut  concéder,  vendre, 
louer  et  aliéner  ces  mêmes  terres  de  la  manière  qu'elle 
jugera  à  pi'opos  pour  la  subsistance, l'avantage  ou  le  bien- 
être  desdits  indigènes  ou  dans  des  buts  qui  s'y  rapportent; 

Nous  décrétons  et  arrêtons  de  plus  (iu"aucune  réunion 
de  ladite  corporation  ne  sera  tenue,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  convoquée  parle  fonctionnaire  administrant  à  l'épo- 
que le  gouvernement  du  Natal  ;  que  ledit  fonctionnaire 
ou  un  autre  membre  de  la  corporation  qu'il  aura  désigné 
par  écrit,  sous  sa  signature,  présidera  chacune  de  ces 
réunions  ;  qu'à  aucune  de  celles-ci  on  n'abordera  l'ordre 
du  jour  à  moins  que  trois  membres  au  minimum  de 
ladite  corporation  ne  soient  présents  ;  que  toutes  les  ques- 

Our  T'nitod  Kingdom  of  Great  Uritaiu  and  Ireland  as  in  uur 
Colonial  Possessions. 

And  ^^'e  do  hereby  ordain  and  déclare  that  the  said  Corpo- 
ration may  take  and  hold  lands  witliin  Our  said  Colon}'  of  Natal, 
or  any  interest  in  such  Lands,  and  may  grant,  sell,  lease,  or 
otherwise  dispose  of  the  same  Lands  in  such  wise  as  thoy  may 
deem  fit,  for  the  support,  advantagc,  or  well  being  of  the  said 
Natives,  or  for  purposes  connected  therewith. 

And  We  do  further  ordain  and  déclare  that  no  moetinp:  of  the 
said  Corporation  shall  be  held  unless  sumnioned  by  the  Officer  for 
the  time  being  administering  the  Government  of  Natal,  and  that 
the  said  Officer,  or  sonie  ineniber  of  the  Corporation  a[)puinted 
bv  him,  in  writing  under  his  hand,  shall  préside  at  everv  such 
meeting,  and  that  no  such  meeting  shall  procoed  to  business  unless 
three  niembers  of  the  said  Corporation  at  the  least  sliall  be 
présent,  and  that  ail  questions  raised  at  any  such  meeting  shall 


-    186  — 

tions  soulevées  à  C3S  réunions  seront  décidées  par  la 
majorité  des  votes  des  membres  présents  ;  toute  réunion 
peut  toutefois  être  ajournée  par  le  membre  de  la  corpo- 
ration qui  la  présidera  et  aucun  règlement,  ordre  ou 
décision  de  ladite  corporation  ne  sera  appliqué,  à  moins 
d'avoir  été  signé  par  le  fonctionnaire  administrant  le 
gouvernement,  comme  témoignage  de  son  approbation  ; 

Sous  réserve  des  stipulations  précédentes.  Nous  décla- 
rons et  ordonnons  de  plus  que  ladite  corporation  sera  en 
droit,  dans  ses  réunions,  de  faire  des  règlements,  donner 
des  ordres  ou  prendre  des  décisions  relatives  à  la  conduite 
de  leurs  affaires,  à  la  nomination  et  à  la  révocation  des 
fonctionnaires,  à  l'acceptation,  la  gestion,  l'aliénation  ou 
la  disposition  des  terres  ou  autres  propriétés  qui  leur 
appartiendront  à  une  époque  quelconque  et  à  toutes  autres 
(juestions  intéressant  l'entier  accomplissement  de  leurs 
fonctions  d'administration. 

Il   est  arrêté  que   Nous  Nous   réservons,  pour  Nous- 

be  decided  by  a  majority  of  the  votes  of  tbe  niombors  présent 
thereat;  provided  that  any  meeting  ma}'  bc  adjourned  by  the 
member  of  the  Corporation  presiding  thereat,  and  tliat  no  rule, 
order,  or  resolution  of  the  said  Corporation  shall  take  efFect  until 
it  shall  bave  been  signed  by  the  Officer  Administoring  the 
(ioverninent,  in  token  of  bis  assent  tbereto. 

Sul>ject  to  the  above  provisions  Wo  do  l'urther  déclare  and 
ordain  that  the  said  Corporation  may  at  any  meeting,  or  meetings 
theroof,  iiiake  raies,  orders,  or  résolutions,  rcspecting  the  Con- 
duct  of  their  business  and  the  appointinent  and  removal  of  officers, 
and  respecting  the  acceptance,  management,  aliénation  or  disposai 
of  land  and  othcr  property  at  any  timc  bclonj^ing  to  them,  and 
respecting  ali  other  matters  pertaining  to  the  right  exécution  of 
their  Trust. 

Provided  always  tliat  We  do  reserve  tu  Ourselves,  Our  Heirs 
and  Successors,  tull  power  and  autborit}'^  to  alter  or  revoke  thèse 
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mêmes,  Nos  héritiers  et  Nos  successeurs  plein  pouvoir  et 
autorité  de  modifier  ou  de  révoquer  les  présentes,  en  tout 
ou  en  partie,  et  par  l'intermédiaire  de  l'un  de  Nos  princi- 
paux secrétaires  d'Etat,  dp  rejeter  ou  d'annuler  tout 
règlement,  ordre  ou  décision  émanant  de  ladite  corpo- 
ration en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les 
présentes  ; 

En  foi  de  quoi  nous  avons  l'ait  patenter  Nos  présentes 
Lettres. 

C.  ROMILLY. 


REGLEMENTS  ET   INSTRUCTIONS 

pour  V aliénation  des  terres  domaniales,  les  réserves 
domaniales  et  terres  à  villes  exceptées. 


1.  Les  terres  domaniales  disponibles  pour  la  vente,  en 
vertu  du  présent  règlement,  seront  vendues  parlots  n'excé- 

presents.  or  any  pnrt  oï  tlicm,  and  throa^'^h  one  of  Our  Principal 
Secretarios  of  State  to  disallow  and  cancel  anv  raie,  order,  or 
resolution  made  by  the  said  Corporation,  in  virtne  of  the  powers 
hercinbefore  conferred  upon  theni. 

In  witness  AVhercof  We  bave  caused  thèse  Our  Letters  to  be 
made  Patent. 

C.  ROMILLY. 


RULES  AND  REGULATIONS 

for  the  Disposai  of  Crovon  La/ids,  exclusive  of  Croicn.  Réserves  and 
Tovonsliip  Lands. 


1.  The  Crown  Lands  available  for  sstle  under  thèse  Reî.rulations 
«hall  be  sold  in  lots  not  exceeding  :^,000  acres  except  in  cases 
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dant  pas  2,000  acres,  sauf  dans  les  cas  où  le  gouverne- 
ment jugerait  que,  par  suite  de  leur  caractère  ou  de  leur 
situation,  ces  terres  devraient  avoir  une  superficie  plus 
grande  pour  en  rendre  possible  l'exploitation  fructueuse. 

2.  Les  terres  seront  vendues  par  adjudication  publique, 
au  plus  offrant,  à  une  mise  à  prix  de  10  shellings  par  acre, 
sauf  dans  les  cas  où,  pour  des  raisons  spéciales,  une  mise 
à  prix  plus  élevée  sei'a  imposée. 

3.  Les  terres  seront  vendues  en  toute  propriété  et 
asujetties  aux  restrictions  et  .servitudes  spéciales  en  faveur 
du  gouvernement  et  du  public,  lesquelles  seront  spécifiées 
dans  les  conditions  et  dans  le  contrat  de  vente  et  d'achat 
et  inscrites  dans  les  titres  de  propriété,  savoir  : 

a)  Toutes  les  routes  autorisées,  les  chemins  de  fer,  les 
télégraphes,  les  chemins  et  les  cours  d'eau  existant  actuel- 
lement ou  traversant  lesdites  terres  resteront  libres  et 
sans  interruption  dans  leur  usage  comme  par  le  passé. 

h)  Par   ordre   du   gouvernement  colonial,    ces  terres 

whero  it  may  appear  to  tlie  Government  tliat  from  the  character 
and  situation  of  the  land  a  lar^'cr  area  is  roquired  for  successful 
farniing. 

2.  The  lands  will  lie  sold  by  public  auction  to  tiie  highest  bidder 
at  an  upset  priée  of  10s.  par  acre,  except  in  cases  wherc  for 
spécial  reasons  a  hig-ber  upset  priée  shall  be  imposcd. 

3.  The  lands  will  be  sold  in  fivebold,  subject  to  the  foUowing 
spécial  réservations  and  servitudes  in  favour  of  tlie  Governinent 
and  the  public,  which  sliall  be  set  forth  in  tho  conditions  ot  sale, 
and  in  the  contract  of  sale  and  purehase,  and  ombodied  in  the 
title  deeds  of  sucb  lands  : 

n)  AU  authoriscd  roads,  railways,  telegraphs,  thorough tares, 
and  watcrcourses,  now  ma  de  or  lunning  on  tho  said  lands,  shall 
romain  froe  anduninteiTuiitcd,  as  in  their  prcsentor  past  use. 

b)  'l'he  said  lands  sliall  be  liahlo,  without  conq)ensation  to  any 
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seront  sujettes,  sans  compensation  pour  leur  propriétaire, 
sous-pi'opriétaire  ou  locataire,  à  l'établissement  de  routes, 
chemins  de  1er,  gares,  télégraphes  ou  cours  d'eau  à  un 
endroit  ([uelconque,  pour  l'usage  et  dans  l'intérêt  publics, 
excepté  les  endroits  occupés  par  des  bâtisses  à  l'époque 
oii  la  construction  de  ces  routes,  chemins  de  1er,  gares, 
télégi'aphes  ou  cours  d'eau  aura  été  décidée  ;  une  compen- 
sation raisonnable  sera  accordée  par  le  gouvernement,  si 
ces  bâtisses  doivent  être  enlevées. 

c)  Le  gouvernement  se  réserve  la  propriété  de  tous 
les  minéraux  trouvés  ou  gisant  dans,  sur  ou  sous  ces 
terres. 

cï)  Le  gouvernement  se  i-èserve  pour  lui-même  (ju  pour 
tout  autre  délégué  autorisé  à  cette  fin.  le  droit  d'accès 
aux  dites  terres  dans  le  but  d'y  faire  des  recherches,  d'y 
forer  des  mines  ou  d'enlever  des  minéraux  quelconques, 
ou  pour  l'exécution  à  la  surface  ou  sous  le  sol  de  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  leur  utilisation  ou  leur  enlève- 

proprietor,  or  lo  any  Mibi^rantee  oi'  lessec  tliereof,  to  liave  ariy 
roads,  railways,  raihvay  stations,  tele^raplis,  or  v/ater courses 
made  over  any  part  of  them  for  the  public  use  and  benelit  by 
order  of  the  Colonial  Government,  except  those  parts  in  \\  hicii 
any  building  may  actually  be  thercon  erected  at  the  tinie  Avlien 
any  sucli  roads,  railways,  raihvay  stations,  telographs,  or  water- 
coursos  may  bo  required  to  bc  made;  in  respect  of  ^vhicb  building, 
if  required  to  be  removed  for  any  such  [turpose,  rcasonable 
compensation  sball  be  made  by  the  said  Government. 

c)  The  Govcrnniont  reserves  to  itself  the  dominiuni  of  ail 
minerais  found,  or  bcing  in,  upon,  or  undor  the  said  lands. 

d)  The  Governiuent  réserves  to  itself  the  right  by  itself,  or 
by  any  person  authorised  for  such  purpose,  to  enter  upon  the 
said  lands  for  the  purpose  of  prospecting  for,  niining,  or  remo- 
ving  therefrom,  any  minerais,  and  for  the  carrying  ont  thcieon 

13 
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meut  ;  il  est  toutefois  stipulé  qu'une  compensation  raison- 
nable sera  accordée  au  propriétaire  de  ces  terres  pour  le 
dommage  qui  y  sera  causé  en  raison  de  l'exercice  des  droits 
réservés  par  les  présentes. 

e)  Les  terres  en  question  seront  sujettes,  sans  donner 
lieu  à  compensation  pour  leur  propriétaire,  sous-proprié- 
taire ou  locataire,  au  droit  d'accès  pour  toute  personne 
déléguée  par  ordre  du  gouvernement  colonial  dans  le  but 
d'en  enlever  les  matériaux,  â  l'exception  du  bois,  qui 
pourrait  de  temps  à  autre  être  nécessaire  à  la  construc- 
tion ou  à  l'entretien  d'une  route  publique  quelconque,  d'un 
chemin  de  fer  ou  cours  d'eau  y  existant. 

/)  Ces  terres,  si  elles  ont  une  superficie  de  500  acres 
ou  plus  seront  vendues  sous  réserve  du  droit  général  pour 
tout  voyageur  d'y  faire  relâche,  dans  des  endroits  conve- 
nables, pendant  vingt-quatre  heures  au  maximum,  à 
moins  qu'il  ny  soit  retenu  plus  longtemps  par  une  cause 

or  therein  of  such  workings  as  niay  be  required  for  the  utilisa- 
tion or  renioval  thereof  :  Provided,  however,  that  reasonable 
compensation  shall  be  niade  to  the  owner  of  the  said  lands  for 
any  damage  caused  thereto,  by  reason  of  the  exercise  by  the 
said  Government,  or  by  any  person  authorised  b}'  the  said 
Government,  of  the  rights  hereby  reserved. 

e)  The  said  lands  shall  be  liable,  without  conqtensation  to  an}^ 
proi)rietor,  or  to  any  sub-grantee  or  lessee  thereof,  to  entry 
thereupoii  by  any  person  by  order  of  the  Colonial  Government, 
for  the  purpose  of  removing  therefrom  such  materials,  not 
including  timber  or  wood,  as  may  fi'om  time  to  time  be  required 
for  the  consimiction  or  rc pairs  of  any  part  of  an}' public  road, 
raiiwa}'.  or  watcrcourse  running-  throui;-h  or  over  the  said  lands. 

/)  The  said  lands,  if  5(X)  acres  or  more  in  cxtcnt,  will  be  sold 
subject  to  the  gênerai  right  of  ail  travellers  to  outspan  upon 
them,  in  suitable  situations,  for  not  more  than  twenty-four  hours, 
unless  longer  detained  by  just  cause,  a^  provided  for  under  Law 
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léj,àtinie  prévue  par  la  loi  n"  9  do  1S70  et  par  tout 
autre  règlement  relatif  aux  relâches  qui  pourrait  être 
jugé  nécessaire  dans  l'avenir  et  serait  arrêté  par  le 
gouvernement  dans  l'intérêt  du  public. 

•4.  Les  individus  désireux  d'acquérir  des  terres  de  la 
Couronne  par  voie  d'achat  doivent  s'adresser  par  écrit 
à  l'inspecteur  général  et  spécitîer  dans  leur  demande 
dans  quel  district  est  située  celles  qu'ils  désirent  acheter 
en  indiquant  pour  autant  que  possible  leur  position, 
limites  et  >uperficie. 

Si  l'inspecteur  général  ne  voit  aucune  objection  à  ce 
que  la  terre  faisant  l'objet  de  cette  demande  soit  vendue 
par  adjudication  publique,  il  soumettra  la  demande  à 
l'approbation  du  gouvernement  ;  après  que  celle-ci  aura 
été  obtenue,  il  fera  déposer  par  le  requérant  la  somme 
probable  des  frais  d'inspection,  de  mesurage  et  placement 
de    bornes,  conformément  au  tarif  cadastre    arrêté    par 

No.  y  of  1870,  and  to  such  othei-  régulations  relntive  to  outspan 
as  ma}'  horeafter  be  deemed  neces.sary,  and  declared  by  tbe 
Government  for  the  interests  of  tho  public. 

4.  Porsons  désirons  of  acquiring  Crown  Lands  by  purchasc 
iiuist  make  application  in  writing  to  the  Surveyor-General,  and 
nmst  set  forth,  in  such  application,  the  Division  in  Mhich  tho 
land  they  wishto  [lurchase  is  situated,  and.  as  taras  practicable, 
its  i»-'Sition,  buiindaries,  and  c.xtent.  Should  the  Surveyor-General 
see  no  ohjoction  to  the  land  so  applied  for  being  disposed  of  by 
pulilicsale,  ho  will  sul)niit  tbe  a[)[dication  for  the  ajiproval  of  the 
GovoiTinient,  and  upon  sucii  approval.  lie  will  cal!  upon  the 
jiiqiiicant  to  deposit  with  lùni  tiie  prohaMe  aniount  of  fee.s 
required  for  the  inspection,  survey,  and  érection  of  beacons,  in 
acconlance  wilh  the  Taritf  of  Survey  Fées,  as  fixed  under 
Govcrnnient  Notice  No.  124  of  the  28th  October,  1861.  oi-  such 
other  taritf  as  niay  be  in  force  at  the  tinie. 

.").  In  ihe  event  of  the  sale  of  the  lands  applied  for,  the  e.xjienses 
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Tavis  gouvernemental  n"  124  du  28  octobre  1861.  ou  de 
tout  autre  tarif  en  vigueur  à  l'époque. 

5.  Dans  le  cas  où  les  terres  faisant  l'objet  de  la 
requête  seraient  vendues,  les  frais  des  opérations  cadas- 
trales seraient  supportés  par  l'acquéreur;  si  le  requérant 
primitif  ne  devenait  pas  l'acquéreur,  le  cautionnement 
déposé  par  l'acquéreur  pour  le  mesurage  ou  l'inspection 
lui  sera  remboursé  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  vente,  il  ne  lui 
sera  fait  aucun  remboursement. 

6.  Après  en  avoir  perçu  les  frais,  l'inspecteur  général 
procédera  à  l'inspection  et  au  mesurage  des  terres  faisant 
l'objet  de  la  demande,  sous  réserve  des  conditions  géné- 
rales stipulées  dans  la  cédule  A.  Le  requérant  sera 
présent  personnellement,  ou  représenté  par  un  délégué 
dûment  autorisé,  à  l'inspection  et  à  la  démarcation  des 
limites  des  terres,  au  moyen  de  bornes  à  placer  aux 
points  d'intersection  des  lignes,  ou  à  tout  autre  point  qui 
sera  jugé  nécessaire  le  long  des  limites. 

uttcnding:  the  survey  or  inspection  will  be  borne  by  the  pur- 
cLascr;  and,  should  the  original  applicant  not  become  the 
l)urchaser,  the  fées  dcposited  by  him  for  the  survey  or  inspection 
Avill  bc  returned  to  him;  but  should  no  sale  take  place,  no  such 
rofund  will  be  made. 

T).  Tlie  Surveyor-Goneral,  on  receivinp:  the  survey  fées,  will 
])rx>cced  with  the  inspection  and  survey  of  the  lands  for  which 
ji[)])lication  has  l)een  ninde,  subject  to  the  gênerai  conditions 
coiitnincdin  Schodulc  A;  and  the  a^qtlicant  shall  personally,  or 
by  duly  appointée!  deputy,  attend  at  the  inspection  and  at  the 
niaïking  off,  \)y  heacons,  of  the  boundnries  of  tlie  lands  at  the 
jioints  whcre  the  lines  intersoct,  and  at  sucli  otlier  points  along 
the  boundaries  as  niay  be  necessary;  and,  upon  tlie  coniplotion 
of  such  survey  or  inspection,  notice  shall  be  pulilished  hy  tlie 
Ministerof  Lands  and  Works  in  tlie  Gover?i»ie>it  Gazette,  a,i  least 
one  calendar  nionth  befoio  the  day  ud'sale,  setting  fort'h  tliat  the 
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Un  avis  sera  alors  publié  pai'  le  Ministre  des  terres  et 
travaux  dans  la  Gocernment  Gazette,  au  moins  un  mois 
avant  la  date  de  la  vente,  spécifiant  que  les  terres  cadas- 
trées seront  offertes  en  vente  par  adjudication  publique 
à  l'heure  et  à  l'endroit  y  indiqués. 

7.  Le  jour  fixé  par  l'avis,  le  Ministre  des  terres  et 
travaux  fera  procéder  à  la  vente  des  terres  par  voie 
d'enchères  publiques. 

8.  Les  terres  seront  adjugées  au  dernier  enchérisseur, 
lequel  signera,  immédiatement  après  l'adjudication,  les 
conditions  de  vente  et  payera,  à  l'inspecteur  général  ou  à 
la  personne  qu'il  aura  déléguée,  le  total  des  frais  de 
cadastre  ainsi  qu'une  somme  d'argent  ne  représentant 
pas  moins  d'un  vingtième  du  prix  total  de  l'adjudication  ; 
a  défaut  de  ce  payement  au  moment  même,  la  terre  sera, 
par  ordre  de  l'Inspecteur  général,  remise  en  vente  immé- 
diatement. 

9.  L'inspecteur  général  et  l'acheteur  signeront  le  con- 

lands  Su  surveyed  will  be  offereJ  for  sale  by  puUUc  auction  at  a 
time  and  place  named  in  the  notice. 

7.  On  the  day  named  in  tlic  said  notice  the  Minister  of  Lands 
and  Works  shall  cause  the  lands  to  bc  put  up  for  sale  by  public 
auction. 

8.  The  lands  having  l)oen  put  up  to  sale  by  public  auction. 
shall  be  sold  to  the  highost  bidder,  who  shall  be  deonied  to  be  the 
purchaser,  and  who  shall  immediately,  upun  the  fall  of  the 
hammer,  si;_^n  the  conditions  of  sale,  and  pay  to  tbe  Surveyor- 
General,  or-  the  persun  deputed  by  hini  to  reçoive  the  sanie,  the 
expenses  of  the  survey  in  full,  together  with  a  sum  of  nioney  not 
loss  than  one-twentieth  part  of  the  total  purchase  aniount,  and, 
in  default  of  such  payment  at  the  time,  the  land  shall.  hy  direction 
of  the  Surveyor-General,  be  immediately  re-olfered  fur  sale 

9.  The  Surveyor-General  and  the  purchaser  shall  sign  a 
contract  of  sale   and   purchase  relating  to  the  land  sold,  and 
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trat  de  vente  et  d'achat  relatif  à  la  terre  vendue  qui 
contiendra  les  stipulations  spécifiées  dans  les  conditions  de 
vente  ;  un  croquis  indiquant  la  position,  l'étendue  et  les 
limites  de  la  terre  sera  annexé  à  ce  contrat. 

10.  Endéans  les  six  mois  de  la  date  de  la  vente,  l'ache- 
teur occupera  la  terre  à  titre  d'usufruitier.  Pour  consti- 
tuer une  occupation  d'usufruit  il  doit  y  avoir  une  occupation 
personnelle  continue,  par  l'acheteur  ou  par  toute  autre 
personne  pour  son  compte  dûment  agréée  par  le  Ministre 
des  terres  et  travaux,  pendant  un  semestre  de  la  première 
année  et  neuf  mois  de  chaque  année  suivante,  jusqu'à 
payement  total  du  prix  d'achat  et  la  construction  par 
l'acheteur,  endéans  deux  années  à  partir  de  la  date  de  la 
vente,  de  maisons  d'habitation,  y  compris  annexes,  enclos 
•et  autres  améliorations  permanentes,  d'une  valeur  ne 
représentant  pas  moins  d'un  dixième  du  prix  d'achat  delà 
terre,  pourvu  que  la  valeur  totale  de  ces  maisons  ne  soit 

embodyinfi-  the  tenus  contained  in  Ihe  conditions  of  sale,  and  to 
such  contract  shall  be  anne.xed  a  diagrani  showing  the  position, 
extent,  and  boundaries  of  the  hiiid. 

10.  Within  six  months  of  the  date  of  sale,  the  purchaser  shall 
enter  upon  bénéficiai  occupation  oftheland.  To  constitute  such 
bénéficiai  occupation  there  niust  be  continuons  personal  occupa- 
tion by  the  purchaser,  or  by  sonio  person  on  his  behalf,  d\i\j 
api)roved  of  by  the  Minister  of  Lands  and  Works,  diiring  six 
months  in  the  first  year  and  nine  months  in  each  succeeding 
year,  until  the  full  purchase  priée  of  the  land  lias  been  paid,  and 
the  érection,  by  the  purchaser,  of  permanent  homestead  build- 
ings, including  outbuildings,  fonces,  and  other  permanent 
improvenients,  within  two  years  froni  the  date  of  sale  of  a  value 
of  not  loss  than  one-tenth  part  of  tlio  full  purchase  price  of  the 
land  :  Provided  always  that  the  value  of  such  homestead  build- 
ings, including  outbuiUlings,  fences,  and  other  permanent 
improvements,  shall  not  be  less  than   Two  Hundred    Pounds 
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pas  moins  de  deux  cents  livres  sterling.  Après  s'être  con- 
formé pendant  dix  années  consécutives  aux  conditions 
de  l'occupation,  l'aciieteur  aura  le  droit,  après  payement 
du  solde  du  prix  d'achat,  d'être  libéré  de  toute  observance 
ultérieure  des  conditions  de  l'occupation. 

11.  A  la  fin  de  chaque  année,  à  partir  de  la  date  delà 
vente,  l'acheteur  payera  à  l'inspecteur  général  ou  au 
magistrat  résident  de  la  division  dans  laquelle  la  terre 
est  située,  une  partie  d'au  moins  un  vingtième  du  prix 
total  d'achat;  lorsque  deux  acomptes  annuels  auront 
été  payés,  l'acheteur  aura  droit  à  un  crédit  n'excédant  pas 
en  tout  trois  acomptes,  contre  payement  d'un  intérêt  au 
taux  de  8  p.c.  par  an,  à  la  condition  que  tout  acompte  ainsi 
différé  sera  payable  endéans  la  période  de  vingt  ans  à 
partir  de  la  date  de  la  vente. 

12.  Lorsqu'il  aura  reçu  le  dernier  acompte  du  prix 
d'achat  et  sur  la  production  de  preuves  ([ue  la  terre  a  été 

Sterling  :  Provided  fiirther,  that  wiien  a  purchaser  lias  l'or 
10  consécutive  years  fulfilled  tlie  conditions  of  occupation,  hc 
shall  be  entitled  on  payaient  of  ail  of  the  unpaid  purchase 
nioney  to  be  freed  froni  the  fiirther  observance  of  the  conditions 
of  occupation. 

11.  At  the  close  of  every  year,  commencing  from  the  date  of 
sale,  the  purchaser  sliall  pay,  either  to  the  Survoyor-Gcneral  or 
to  the  Résident  Magistratc  of  the  Division  in  which  the  land  is 
sitiiated,  not  less  than  one-twentieth  j.art  of  the  total  purchase 
aniount,  until  the  whole  iuuount  lias  been  paid  :  Provided  that 
after  two  yearly  instahiients  hâve  becn  paid  the  purchaser  shall 
be  entitled  to  crédit  for  not  more  than  three  instalments  in  ail, 
on  paynientof  interest  at  the  rate  of  8  por  cent,  pcr  annum  on 
the  instalments,  in  respect  of  which  the  crédit  shall  be  given,  and 
provided  also  that  any  and  ail  instalments  so  suspendcd  shall  he 
payable  within  the  pcriod  of  twenty  years  from  the  date  of 
sale. 
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occupée  à  titre  d'usufruit  de  la  manière  prévue  et  que 
les  maisons  d'habitation  y  compris  les  annexes,  enclos  et 
autres  améliorations  permanentes  atteignent  une  valeur 
au  moins  égale  à  la  somme  fixée  par  l'article  10,  le 
Ministre  des  terres  et  travaux  fera  préparer  par  l'ins- 
pecteur général  un  titre  transférant  la  terre,  sous  les 
réserves  et  servitudes  antérieurement  spécifiées,  au  por- 
teur du  certificat  de  vente  et  d'achat,  lequel  titre  sera 
soumis  au  gouverneur  pour  être  revêtu  de  la  signature  et 
du  sceau  de  la  colonie  ;  le  concessionnaire  payera  à  l'ins- 
pecteur général,  pour  ce  titre  et  son  enregistrement,  une 
taxe  de  40  shellings,  indépendamment  du  droit  de  timbre 
qui  pourrait  être  exigible  sur  ce  titre. 

13.  Les  occupants  indigènes  des  terres  qui  peuvent  être 
vendues  conformément  aux  présentes  règles  auront  le 
droit  de  recevoir  l'avis  de  déménagement  de  ces  terres 
prévu  par  la  loi  de  location  des  Squatters,  n°  41,  de  1884;- 

12.  Upon  receipt  by  bini  of  the  final  instalnient  of  the  pur- 
cbase  money,  and  upon  sufRcient  proof  that  the  land  bas  been 
beneficially  occupied  in  manner  aforesaid,  and  that  the  homes- 
tead  buildin<is,  including;  outbuilding.s,  fences,  and  other  perma- 
nent iniprovoments,  are  of  a  value  of  not  less  than  the  amount 
fixed  in  fiule  10,  the  Minister  of  Lands  and  Works  shall  cause 
the  Surveyor-General  to  propare  a  title  deed  translerring  the 
land,  suhject  tbo  the  réservations  and  servitudes  hereinbefore 
set  j'oith,  to  tlie  holder  of  the  eertificate  of  sale  and  purcliase, 
wiiich  title  deed  shall  be  submitted  to  the  Governor  for  bis  sig-na- 
ture  and  for  the  Seal  of  tlie  Colon}'  :  and  the  grantce  shall  pay 
to  the  Surveyor-General,  in  respect  of  sucb  title  and  of  the 
registration  thereof,  a  fee  of  Forty  Shillings  over  and  above  the 
amount  of  stanip  duty  ^vbich  niaj  be  payable  on  sucb  deeds  at 
the  date  of  registration  thereof. 

13.  Native  occupiers  of  lands  which  may  be  sold  under  thèse 
Régulations  shall  be  entitled  to  reçoive  the  samc  notice  toremove 
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cet  avis  sera  signifié  par  le  magistrat  ro'^ident  à  la 
requête  de  l'acheteur. 

14.  L'acheteur  n'amènera  pas  sur  la  terre,  en  sus  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  déjà,  un  nombre  d'indigènes  qui, 
dans  l'opinion  du  Ministre  des  terres  et  travaux,  excé- 
derait le  nombre  nécessaire  pour  Ibui'uir  la  main-d'œuvre 
suffisante  à  l'exploitation  de  la  ferme. 

15.  Les  locataires  des  terres  domaniales  peuvent  aban- 
donner au  gouvernement  la  portion  non  expirée  de  leurs 
baux  et  faire  une  demande  d'achat  de  ces  terres,  confor- 
mément au  présent  règlement,  pourvu  toutefois  que  la 
rente  fixée  par  leurs  contrats  de  location  soit  payée  au 
gouvernement  jusqu'à  la  date  de  la  vente  des  terres,  et 
que  lesdits  locataires  n'exercent  aucun  recours  contre  le 
gouvernement  pour  compensation  du  chef  de  cet  abandon 
ou  des  frais  de  cadastre  qu'ils  peuvent  avoir  payés  origi- 
nellement. 

li'ûm  such  lands  as  is  provided  for  squatters  under  the  Squatter".s 
Rent  Law,  No.  41  of  1884,  and  such  notice  sliall  be  givenb}'  the 
Résident  Magistrate  of  the  Division,  at  the  request  of  the  pur- 
chaser  of  such  lands. 

14.  The  Purchaseï-  is  not  to  hrinfj:  upon  the  land  a  <iToater 
number  of  Natives,  in  addition  to  those  already  tliere,  than  shall 
in  the  opinion  of  the  Minister  of  Lands  and  Works  be  required 
for  the  purpose  of  providing  sufficient  labour  for  the  workinir  of 
the  farni. 

15.  Lessees  of  Crown  Lands  niay  surrender  to  the  Govcrnnient 
tho  unexpired  portions  of  their  ternis  of  lease,  and  uiay  niake 
appHcation  for  purchase  of  the  lands  under  thèse  Régulations  : 
Provided,  howevcr,  that  rent.  at  the  rate  rescrved  in  iheir  con- 
tracts  of  lease,  shall  be  paid  to  the  Government  until  the  date  of 
sale  of  the  lands  :  And  provided  aiso,  that  the  .said  lessees  shall 
bave    no   claini  against  the  Government  for  compensation  ou 
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16.  Les  portions  de  terres  forestières  d'une  superficie 
de  plus  de  10  ares  seront  considérées  comme  forêts  doma- 
niales ;  elles  pourront  être  réservées  d'une  manière  per- 
manente pour  la  Couronne. 

17.  Dans  l'éventualité  du  décès  de  Facheteur,  de  son 
insolvabilité  ou  du  transfert  de  sa  propriété  avant  l'octroi 
du  titre  de  la  terre,  ses  héritiers,  exécuteurs  testamen- 
taires, administrateurs  ou  ayants  cause  acquerront,  après 
l'exécution  des  conditions  de  l'occupation  et  le  payement 
du  prix  d'achat  de  la  manière  préraentionnée,  tous  les 
droits  de  l'acheteur  originel. 

18.  Tout  acheteur  qui  ne  sera  pas  en  contravention 
avec  les  conditions  du  contrat  d'achat  pourra,  sous  réserve 
de  l'approbation  et  du  consentement  du  Ministre  des  terres 
et  travaux,  céder  et  transférer  tous  ses  droits,  titres,  inté- 
rêts et  prétentions  au  dit  contrat  ainsi  que  les  droits  qu'il 
confère.  Le  cessionnaire,  s'il  est  agréé,  doit  s'engager  et 
s'obliger  à  l'exécution  d«^  toutes  les  conditions  y  stipulées. 

account  of  such  surrender,  or  on  account  of  the  survey  feos  they 
may  hâve  originally  paid. 

16.  Any  portions  of  forest  lands,  of  a  greater  area  than  ten 
acres,  shall  be  deemed  to  be  Crown  Forests,  and  nia}^  perma- 
nently  be  set  aside  and  reserved  to  the  Crown. 

17.  In  the  event  of  the  decease  of  the  purchaser,  or  of  his  beco- 
niing  an  insolvent  or  assigning  his  estate  beforo  the  issue  oftitie 
to  the  land,  his  heir.f,  executors,  administra  tors,  or  assigns,  upon 
fidfihnent  of  the  conditions  of  occupation  and  payaient  of  pur- 
chase  price  in  the  manner  aforesaid,  shall  be  entitled  to  ail  the 
rights  of  the  original  purchaser. 

18.  Any  purchaser  not  being  in  default  in  respect  of  the  tenus 
of  purchase  may,  subject  to  the  approval  and  consent  of  the  Mi- 
nister  of  Lands  and  Works,  cède  and  assign  ail  his  rights,  title, 
interest,  and  claini  in  and  to  the  contract,  and  the  rights  coiiferred 
tbereby.  Tiie  assignée,  if  approved  by  the  Minister  of  Lands  aud 
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19.  Dans  réventualité  de  la  cession  par  racquéreur 
d'une  parcelle  quelcomiue  de  terre  à  un  tiers  agréé  par 
le  Ministre  des  terres  et  travaux,  ce  tiers  jouira  de  tous 
les  droits  de  l'acquéreur  originel,  après  l'exécution  des 
conditions  de  l'occupation  et  le  payement  du  prix  d'achat 
de  la  manière  prévue  par  les  règlements  et  insti-uctions, 
le  paiement  des  frais  de  bureau  calculés  au  taux  de  4  p.  c. 
sur  la  somme  totale  des  acomptes  dus  pour  cette  parcelle 
de  terre  jusqu'à  la  date  antérieure  à  cette  vente  à  laquelle 
un  acompte  échéait,  ainsi  que  le  montant  du  prélèvement, 
calcidé  au  taux  de  4  p.  c,  établi  sur  toute  autre  somme 
que  le  vendeur  pourrait  avoir  reçue  de  l'acheteur  en 
raison  de  cette  cession,  et  dont  le  total  sera  déterminé  par 
une  déclaration  solennelle  faite  tant  pai-  le  vendeur  ([ue 
par  l'acheteur. 

20.  L'acquéreur  devra  reconnaître,  en  apposant  sa 
signature  aux  conditions  et  au  contrat  de  vente,  que  l'oc- 
cupation de  la  teri^e  de  la  manière  indiquée,  le  payement 

Works,  miist  uiidertake  and  bind  hiuiscU'  to  fuUil  and  perfoi  ni  ail 
the  conditions  of  the  purchase  contract. 

19.  In  the  event  of  the  cession  by  the  purchaser  of  any  pièce  of 
land  to  any  person  approved  of  by  the  Minister  of  Lands  and 
Works,  such  person  shall  be  entitled  to  ail  the  rights  of  the  ori- 
jrinal  purchaser  upon  the  fulfiment  of  the  conditions  of  occupa- 
tion and  paynient  of  the  purchase  price,  in  the  manner  provided 
in  thèse  Ruies  and  Régulations,  and  further  upon  the  paynient  of 
otfice  feos,  computed  at  the  rate  of  four  per  cent.,  upon  the  total 
amount  of  the  instalments  aocruing  upon  such  loi  of  land  up  to  the 
date  previous  to  such  cession,  on  which  an  instalment  fcll  due; 
and  also  paynient,  computed  at  tlie  rate  of  four  per  cent.,  upon 
any  further  snm  tlie  seller  niay  liave  received  froni  the  purchaser 
in  respect  of  such  cession  :  Provided  alsa  that  there  shall  be  a 
solenni  déclaration  by  both  seller  and  purchaser  setting  forth  the 
amount  of  such  further  sum. 
• 
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(les  acomptes  et  des  intérêts  sur  ceux  différés  et  l'utilisa- 
tion de  la  terre  sans  contravention  au  règlement  n°  14, 
constitueront  l'essence  même  du  contrat. 

21.  Dans  les  cas  oii  des  constructions  auront  été  élevées 
ou  des  améliorations  apportées  par  des  locataires  à  bail 
sur  des  terres  destinées  a  être  vendues  conformément  aux 
présents  règiements,  leur  valeur  sera,  à  la  requête  et 
aux  dépens  du  locataire,  évaluée  par  un  expert  désigné 
par  le  gouvernement  ;  cette  valeur  n'excédera  dans 
aucun  cas  deux  cents  livres;  elle  sera  payable  par  le  gou- 
vernement au  locataire  (pour  autant  qu'il  ne  soit  pas 
l'acheteur)  et  au  gouvernement  par  l'acheteur  (pour 
autant  qu'il  ne  soit  pas  le  locataire),  dans  un  délai  de 
deux  ans,  avec  intérêts  à  8  p.  c.  l'an;  elle  pourra  de 
plus  être  considérée  comme  exécution  entière  ou  partielle 
par  l'acheteur  des  conditions  relatives  aux  améliorations 
des  terres. 

20.  The  Purchasor  will  bo  required  to  admit,  by  bis  signature 
to  the  conditions  of  sale  and  to  tlie  contract  of  sale,  tliat  it  is  of 
the  essence  of  the  contract  that  be  sball  occupy  tbe  land  in  the 
nianner  indicated,  tbat  be  shall  duly  pay  tlie  instalments  and 
interest  on  tbe  susponded  in.^talments,  and  that  he  sball  not  use 
theland  in  contravention  of  Rule  No.  14. 

21.  In  cases  wbore  biùlding-s  and  improvements  hâve  been 
erocted  or  efFectcd  by  lessees  on  lands  to  be  so!d  under  thèse  rules, 
tlie  value  thereof  will,  at  the  requost  and  cost  of  the  lossee.  be 
estiniated  by  a  valuator  appointed  by  the  Government,  and  such 
value,  in  no  case  exccodiiii;'  Two  Hundred  Pounds,  wil!  I)e  paj'able 
by  tbe  Government  to  the  lessee  (he  not  beini;-  tbe  pmchaser). 
and  will  l)o  payable  to  tho  Government  by  the  iiurcbaser  (he 
not  boing  tbe  lessee)  within  two  years,  and  witb  interest  at  8 
por  cent,  per  annuni,  and  sucli  value  niay  be  treated  as  acom- 
pHance.or  part  conq)lianco  by  tlio  [)urcliasor  witb  tho  conditions 
as  to  inq)rovemcnts  on  tbe  lands. 
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CÉDLLE  A. 

Régloiicnts  généraux  à  suivre  pour  le  cadastre 
(tes  terres  doiaaniales. 

1.  Los  lots  seront  figurés  en  teiiani  compte  des  limites 
et  accidents  naturels;  ils  partageront  également,  avec  les 
autres  terres  domaniales  restantes  ou  cadastrées  en  même 
temps  pour  d'autres  requérants,  les  qualités  arables, 
forestières  ou  de  pâture. 

2.  Les  deux  rives  d'un  cours  d'eau  important  ne  seront 
pas  comprises  dans  un  même  lot,  à  moins  ([ue  l'étendue 
de  la  superficie  de  celui-ci  ne  rende  cette  condition  néces- 
saire. 

3.  En  cadastrant  un  fleuve  ou  un  cours  d'eau,  la  rive 
sera  adoptée  comme  limite. 

i.  Les  terres  de  moins  d'un  mille  de  largeur  restées 

ScnKDUi.K  A. 


General  Instructions  lo  be  obserred  i?i  the  Survey  of  Crown  Lnnds. 

\.  Each  allotment  shall  be  laid  offwith  référence  to  na tarai 
boundaries  and  features,  sharing  cqually  with  otlier  lands  left 
open  as  Crown  Lands,  or  surveyed  at  the  saine  timc  for  otbcr 
applicants,  arable,  forest,  and  pasture  capabilities. 

2.  Both  banks  of  an  important  stream  are  not  to  bc  included 
in  any  one  lot,  unlcss  the  area  of  the  lot  is  of  such  magnitude 
as  to  render  such  a  condition  nccessary. 

3.  In  surveying  a  river  boundary,  the  bank  of  tho  stream  or 
river  is  to  be  adopted  as  the  boundary. 

4.  Lands  left  vacant,  if  of  less  width  than  one  mile,  must  be 
included  in  the  survey  of  adjoining  lands;  or  the  width  must  be 
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vacantes  doivent  être  comprises  dans  le  cadastre  des  terres 
adjacentes,  où  leur  longueur  ne  doit  pas  être  moindre  que 
celle  de  la  terre  qui  y  figure  ou  qui  doit  y  figurer, 

5.  Chaque  lot  doit  être  délimité  par  quatre  côtés  appro- 
ximativement égaux  ;  les  déviations  à  cette  règle  ne  seront 
permises  que  par  suite  des  limites  des  terres  attenantes  ou 
pour  profiter  des  limites  établies  par  des  fleuves  et 
d'autres  démarcations  naturelles  auxquelles  il  est  fait 
allusion  dans  le  premier  paragraphe.  Ces  déviations 
entraineront  une  augmentation  proportionnelle  des  frais 
de  cadastre. 

6.  Le  délégué  du  cadastre  fournira  à  l'inspecteur  géné- 
ral, avec  ses  diagrammes,  des  rapports  sur  les  qualités 
tant  agricoles  que  pastorales  des  terres  qu'il  aura  cadas- 
trées, ainsi  qu'un  relevé  du  nombre  de  huttes  de  Cafres 
établies  sur  ces  mêmes  terres. 

7.  Les  propriétaires  des  lots  de  terres  attenants  qui 
ont  déjà   été  cadastrés  seront  informés   par  le  géomètre 

not  Icss  than  that  of  tlie  hxnd  laid  off,  or  to  be  laid  off,  adjoining 
the  same. 

5.  Eacli  lot  should  be  hounded  by  four  ap})roximately  equal 
sides,  déviations  from  this  being  only  permitted  with  the  view  to 
connection  witli  adjoining  lands,  or  to  take  advantage  of  river 
boundarios  and  other  natural  foatures  referred  to  in  ParaiiTaph  1 . 
Sucli  déviations,  moreover,  will  be  attcnded  with  a  [jroportionate 
inerease  in  the  cost  of  the  siirvey. 

(5.  The  surve3^or  shall  furnisli  with  liis  dia^-ranis  to  tho  Sur- 
vcyor-General  bricf  reports  as  to  the  capabilitics,  l)oth  a.ii'ricul- 
tural  and  pastoral,  of  the  land.s  surveyed  by  hiui,  and  a  stateniont 
of  the  number  of  Kalir  buts  on  tlie  said  lands. 

7.  The  propriotors  of  adjûininj;-  lots  uf  lands,  alrcady  laid  oJf. 
niust  be  niade  awaro  by  the  snrvoyoi-,  through  notice  duly  given, 
of  any  new  survey  or  surveys  to  bo  undertakon.  Tho  beacon;aad 
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arpenteui',  pai-  un  avis  dûment  signifié,  de  tous  les  levers 
de  plans  auxquels  il  sera  procédé.  Les  bornes  et  limites 
dèmarcatrices  de  ces  lots  seront  soigneusement  comparées 
et  serviront  de  base  ou  de  point  de  repère  aux  nouvelles 
opérations  du  cadastre. 

8.  Avant  de  procéder  au  cadastre  d'une  terre,  le  géo- 
mètre arpenteur  doit  [u-endre  note  de  tous  les  détails  des 
terres  attenantes  déjà  cadastrées  sur  les  plans  qui  sont 
déposés  au  bureau  de  l'inspecteur  général. 

9.  On  doit  se  conformer  strictement  aux  conditions 
arrêtées  par  l'avis  du  gouvernement  n°  32  de  1862,  en  ce 
qui  concerne  le  placement  et  la  remise  des  bornes  dèmai- 
catrices  aux  acheteurs  éventuels  ou  à  leurs  délégués  ou 
agents. 

10.  Un  avis  avec  délai  raisonnable  sera  signifié  par  le 
géomètre  arpenteur  à  chaiiue  requérant  ou  a  son  agent, 
afin  ([u'il  puisse  être  présent  tant  au  lever  des  plans  qu'à 

lioundai-y  Unes  of  sucli  adjoiriing  lots  must  lie  carefully  couiparod, 
and  the  new  survey  \vill  proceed  troni,  or  be  workcd  to,  tlieni. 

8.  Before  proceeding  ^ith  any  survey,  the  détails  of  ail  adjoi- 
ning  survo3's  must  be  takon  by  the  surveyor  from  tho  plans  in 
the  Suiveyor-Generar.s  Office 

0.  The  conditions  laid  dow  n  iii  the  Government  Notice  No.  32, 
IS02.  witli  rejj^ard  to  tho  érection  and  delivery  of  beacons  to  tho 
inteniUn^^  [iurchai?er.s,  or  to  their  deputies  or  agents,  nmst  bo 
strictly  observed. 

10.  Notice,  within  reasonablc  tinie,  nuist  be  •i'iven  by  the  sur- 
veyor to  eachapplicant  or  his  ag-eiit,  to  enable  him  to  be  présent 
at  the  survey,  includin^  tlie  inspection;  aud  to  erect  beacons  and 
take  over  the  boundaries,  according  to  the  notice  cited  above. 

11.  In  the  event  of  several  applications  bein^'  nîade  for  land  in 
a  locality,  the  total  arca  of  which  is  not  sufficient  for  the  allot- 
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l'inspection,  au  placement  des  bornes  et  accepter  les 
limites  conformément  à  l'avis  mentionné  ci-dessus. 

11.  Dans  l'éventualité  où  plusieurs  demandes  seraient 
faites  pour  des  terres  dont  la  superficie  serait  insuffisante 
pour  satisfaire  entièrement  à  la  demande  de  chaque 
j-e(|uérant,  les  superficies  respectives  sollicitées  pour- 
raient être  réduites  avec  l'assentiment  des  requéi-ants, 
et  si,  pour  une  raison  quelconque,  naturelle  ou  autre,  la 
chose  n'était  pas  l'éalisable,  les  opérations  de  cadastre 
de  chaque  lot  seraient  exécutées  dans  l'ordre  de  date  des 
demandes  de  ces  lots. 

12.  Si  des  terres  cadastrées  étaient  proches  de  la  limite 
de  la  colonie,  dans  le  Drakensberii',  il  serait  nécessaire  de 
les  reliera  cette  limite  si  la  distance  était  moindre  d'un 
mille  ;  dans  aucun  cas,  l'espace  existant  entre  des  terres 
cadastrées  et  cette  limite  ne  sera  pas  moindre  que  la  lar- 
u;euv  de  cette  propriété. 

13.  La  ligne  de  chemin  de  fer  servira,  pour  autant  que 
po'=sible,  de  limite  â  un  ou  plusieurs  lots. 

ment  to  cacli  applicant  of  the  fiill  area,  tlie  respective  areas 
appUed  for  niay  be  reduced  witli  the  concurrence  of  the  appli- 
cants;  and,  if  this  is  not  practicable  froni  any  cause,  natural  or 
ortherwiso,the  survey  of  each  lot  will  take  place  m  the  order  of  the 
dates  of  the  applications  for  the  same. 

l'^.  Shoiild  any  survey  approach  the  boundary  of  the  Colony  in 
the  l>l■akenshe^i,^  it  will  be  necessary  to  connect  the  sanie  with 
that  houndary  Une  if  the  distance  is  less  than  one  mile  ;  and  in  no 
case  may  the  spaco  interveniny  hetween  an}'  survej'  and  that 
houndary  Une  be  of  less  M'idth  than  that  of  such  survey. 

13.  The  Une  of  raihvay  shall  as  far  as  possible  be  niade  a  houn- 
dary to  a  lot  and  lots. 
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Formule  de  Bail 


Bail  fait  et  exécuté  entre  ,  en 

sa  qualité  d'inspecteur  général  de  la  colonie  du  Natal, 
agissant  au  nom  et  pour  compte  du  gouvernement  colonial 
du  Natal  (appelé  ci-aprés  le  bailleur),  d'une  pai-t,  et 

,  de 
(appelé  ci-après  le  preneur),  d'autre  part: 

Attendu  que  par  une  proclamation  datée  du  10  mai 
1895,  des  réserves,  conditions  et  stipulations  ont  été  mises 
à  la  location  de  certaines  parties  de  terres,  domaniales 
situées  dans  la  colonie  du  Natal  ; 

Attendu  que  conformément  à  ces  réserves,  conditions 

et  stipulations   on  a  sollicité   la   location  d'une   certaine 

pièce  de  terre  d'une  superficie  de  acres  roods 

perches,  connue  sous  le  nomjde  ,  limitée 

,  située  et  se  trouvant  dans  , 

de  ,  dans  ladite  (Jolonie  du  Natal. 

Fou  M  OF  Lkase. 


This  Leasc  niade  and  entored  iato  botwocn 
in  liis  capacity  as  Siirvoyor-Gcnoral  of  tlie  Colony  of  Natal,  and 
as  such  acting-  for  and  on  bchalf  of  thc  Colonial  Government  of 
Natal  (hereinafter  called  the  Lessor)  of  the  ono  part,  and 

of  (hereinafter 

call'-d  tlie  Lassée)  of  the  otlier  part,  witnessoth  : 

Whereas  by  a  Proclaniation  datcd  tlio  Tenth  day  of  Mny,  1895, 
certain  réservations,  conditions,  and  provisions  werc  niade  for 
the  Leasing-  of  certain  portions  of  tlie  Crown  Lands  witliin  the 
Ooloriy  of  Natal. 

And  whereas  pursuant  to  the  réservations,  conditions,  nnd 
provisions  in  the  said  recited  Proclamation  contained.  application 

14 
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Attendu  que,  conformément  à  ces  mêmes  réserves, 
conditions  et  stipulations,  la  location  de  ladite  parcelle 
de  terre  fut  mise  aux  enchères  publiques  à  Pieterma- 
ritzburg.   le  189     ,    aux  condi- 

tions de  l'avis  portant  la  date  du 

189     ,  qui  fut  dûment  puldié  dans  numé- 

l'os    consécutifs    de    la    Natal    Government     Gazette, 
les 

Et  attendu  que  ledit  locataire  devint  alors  preneur  de 
ladite  location  mise  en  adjudication,  avec  les  susdites 
réserves,  conditions  et  stipulations,  moyennant  la  rente 
annuelle  de 

Ainsi  que  les  présentes  en  témoignent,  il  est  stipulé  et 
convenu,  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  ce  qui  suit, 
savoir  : 

En  considération  de  la  rente  ci-après  stipulée  et  des 

was  mado  for  thc  Lease  of  a  certain  picco  of  Land,  in  extent 

acres  roods 

perches,  known  as  bounded 

situated  and  beinjjc  in  the 
of  within  the  said  Colony  of  Natal. 

And  whercas  pursuant  to  the  réservations,  conditions,  and 
provisions  in  the  said  recited  Prochmiation  contained,  tlie  Lease 
of  the  said  pièce  of  land  was  offcred  for  sale  bv  public  auction  at 
Pietermaritzburg  on  the  day  of 

18!)     ,  in  ternis  of  the  Notice  bcaring  date  thc 
dayof  189    , 

which  was  duly  publishod  in  consécutive 

issues  of  the  Natal  Government  Gazette  on 

And  wheroas  the  said  Lesseo  did  tlien  becomc  thc  purchaser  of 
the  said  Lease,  so  ofliered  for  sale  as  aforesaid,  upon  tlie  réserva- 
tions, conditions,  and  provisions,  in  the  recited  Proclamation 
cuntainodj  at  the  annual  rental  of 
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stijiulaiions  (jui  devront  être  observées  et  exécutées  par 
le  pi-eiicur,  le  bailleur  s'engage  à  louer,  pour  être  uti- 
lisée exclusivement  comme  pâturages  et  dans  aucun  autre 
but  ([Lielconque,  et  le  preneur  s'engage  à  prendre  en 
location  pour  une  durée  ou  période  de  cin([  ans  à  dater 
du  189     ,  et  expirant  le 

189     inclusivement,  la  pai'celle 
de  terre  précitée,  contenant  appi'oximativement 

acres  roods  perches, 

louée  en  bloc,  telle  quelle,  de  façon  à  ce  qu'une  superficie 
plus  grande  ou  plus  restreinte  ne  juùsse  justifier  aucune 
réclamation,  connue  sous  le  nom  de  et  limi- 

tée ,  située  et  se  trouvant  dans 

,  de  ,  dans  ladite  colonie  du 

Natal,  ainsi  qu'elle  est  plus  amplement  décrite  au  cro- 
quis ci -annexé  tracé  par  le  délégué  du  cadastre,  et  ce 
moyennant  la  rente  annuelle  de  livres 

NoAv  therefore  thèse  présents  furthor  witness,  and  it  is  hereby 
covenanted  and  agreed  upon,  by  and  between  the  said  Lessor 
and  the  said  Lcssee  in  raannor  following,  that  is  to  say  : 

That  in  considération  of  the  Rent  hereinafter  reserved,  and  of 
tlio  co venants  hereinafter  contained,  and  on  the  part  of  the  Lessee 
to  observed  and  proformed,  the  Lessor  hereby  a^jrees  to  let  for 
};razing  purposcs  only  and  for  no  other  purpose  whatsoever,  and 
ihe  Lessee  ag-rees  to  hire  for  the  space  or  terni  of  five  y-ars, 
coinniencing  on  the  day  of 

189    ,  and  terniinating  on  the 

day  of  18i)    .  inclu.sivc,  tlio 

atore.said  pièce  of  land,  containing  acres 

roods  perches, 

niore  or  less,  the  samo  being  leased  by  the  linnp,  and  justas  it  is, 
so  that  there  sliall  lie  no  clahii  for  greater  or  lesser  contents  or 
acreage>  known  as  antl  bounded 

situated  and  bein"-  in  the 
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sliellings  et  pence  sterling-,  qui  sera 

payée  anticipativement  au  bailleur  ou  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire délégué  à  cette  fin,  pour  compte  dudit  gouver- 
nement du  Natal,  le  de  chaque  année 
et  pendant  toute  la  durée  de  ce  bail,  le  pi-emier  de  ces 
payements  annuels  échéant  le  189 

Le  preneur  s'engage  en  outre  envers  le  bailleur  à  payer 
ladite  rente  de  la  manière  et  aux  dates  spécifiées  ;  de 
n'employer  la  dite  parcelle  de  terre  que  comme  pâturages 
seulement  et  pour  aucun  autre  besoin  quelconque,  et  à 
l'expiration  régulière  ou  anticipative  de  ce  bail,  à  resti- 
tuer amialjlement  ladite  parcelle  de  terre  au  bailleur  ;  il 
est  aussi  convenu  qu'en  cas  de  contravention  à  l'un  des 
engagements  du  preneur,  ci-spécifiés,  le  bailleur  pourra 
reprendre  une  partie  quelconque  de  ladite  parcelle  de 
terre  en  signe  de  reprise  totale  ;  dès  lors  le  bail  cessera 
ses  effets  et  pourra,  du  chef  de  cette  contravention,  être 
déclaré  annulé  par  un  tril)unal  compétent  quelconque. 

of  witliin  tlic  said  Colonj 

of  Natal,  as  will  more  fally  ai)pcar  hy  the  diagrani  framed  by  the 
Surveyor  and  hereunto  aunoxed,  at  the  yearly  rent  of 

Pounds  Shillings  and 

Pence  sterling,  \vliich  shall  be  paid  in 
advance  to  the  Lessor  or  other  olticer  appointed  to  receive  the 
sanie  on  behalf  of  the  said  Colonial  Government  of  Natal,  on  the 
day  of  in  each 

and  every  year  during  the  continiiance  of  tliis  Leasi\  the  lirst  of 
sucdi  yeady  paymonts  to  be  niade  on  the 
dayof  189     . 

The  Lessee  fiirthor  agrées  \vith  the  Lossor  to  pay  the  said  Rent 
on  the  said  days  and  in  nianner  aforesaid  ;  to  use  the  said  pièce  of 
land  for  graziiig  piir[i()ses  oiily  and  f  ir  no  other  |)urpose  what- 
soever,  and  at  the  ex[)iration  oi'  sooner  détermination  of  this 
Lease,  to  quietly  deliver  u[)  the  said  pièce  of  land  to  the  Lessor; 
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Le  preneur  payera  également  au  bailleur  les  frais  de 
cadastre  de  ladite  parcelle  de  terre  s'élevant  â  la  somme 
de  sterling-. 

Il  est  convenu  entre  le  bailleui'  et  le  preneur  ({ue 
moyennant  le  payement  annuel  par  ce  dernier  de  ladite 
rente  de  livres  shellings 

et  pence  de  la  maniëi-e  et  aux  dates  spécifiées 

antérieurement  et  l'observance  et  exécution  par  lui  de 
tous  les  engagements  contenus  dans  les  présentes  et 
([u'il  est  tenu  d'observer  et  d'exécuter,  il  sera  en  droit 
—  mais  sous  réserve  des  conditions  spécifiées  dans 
les  présentes — de  jouir  et  d'occuper  iiaisiblement  et 
tranquillement  la  parcelle  de  terre  qui  lait  l'objet  du  pré- 
sent transfert,  durant  le  terme  spécifié,  sans  éviction  ou 
dérangement  de  la  part  du  bailleur,  ou  de  tiers  agissant 
légalement  ou  équitablement  pour  son  compte  ou  placés 
sous  ses  ordres.  Ce  bail  est  de  plus  sujet  aux  réserves, 

providcd  jilways  tiiat  on  l)roacli  ol'any  ot  tJio  l^essoc'.s  a;j;rccincnts 
hercin  contained,  tlie  Lcssor  may  re-oater  on  any  part  of  the  said 
pièce  of  land  in  the  nanic  of  ilie  whole,  and  thercupon  this  Loase 
shall  ceasG  and  détermine,  and  may  b}'  any  conqietent  Court  be 
declaied  cancelled  hy  rea?on  of  such  default. 

The  Lessee  shall  also  pay  to  the  Le^sor  the  expenses  of  the 
survey  of  the  said  pièce  of  land  amountini::  to  the  sum  of 
sterding. 

And  the  Lessor  doth  hereby  coveuant  with  the  Lessee,  that  lie 
the  Lessee,  paying  the  said  yearly  rcnt  of 
Pounds  Shillings  and 

Pence  in  the  nianner  and  on  the  dates  aforesaid,  and  observing 
and  pcrforming  ail  the  covenants  hereinbefore  coniained,  and  on 
his  part  to  be  observed  and  performed,  shall  and  may — but 
subject  to  the  conditions  hercin  contained — peaceably  and  rjuietly 
hold  and  onjoy  the  said  pièce  of  land  liercby  demised,  dui  ing  the 
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conditions  et  stipulations  énumérées  dans  la  proclamation 
à  laquelle  il  a  été  fait  allusion,  savoir  : 

a)  Toutes  les  routes  autorisées,  chemins  de  fer,  télé- 
graphe.s,  chemins  et  cours  d'eau  existant  actuellement  ou 
traversant  lesdites  terres,  resteront  libres  et  sans  inter- 
ruption comme  dans  leur-  usage  présent  ou  passé. 

b)  Lesdites  terres  seront  sujettes,  sans  compensation 
pour  le  locataire,  à  l'établissement  de  routes,  chemins  de 
fer,  gares,  télégraphes  ou  cours  d'eau,  à  un  endroit  quel- 
con(|ue,  pour  l'usage  et  dans  l'intérêt  publics,  par  ordre 
du  gouvernement  colonial. 

c)  Lesdites  terres  seront  sujettes  au  droit  général  pour 
tout  voyageur  d'y  faire  relâche  dans  des  endroits  con- 
venables, pendant  vingt-quatre  heures  au  maximum,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  retenu  plus  longtemps  par  une  cause 
juste  admissible,  conformément  à  ce  qui  est  prévti  par  la 
loi  n"  0  de  1870  et  par  tout  autre  règlement  relatif  à  la 

term  atbrcsaid,  without  éviction  or  disturl>ance  by  the  Lessor,  or 
any  person  or  persons  lawfully  or  equitablj  claiming"  b}',  from, 
or  under  him.  And  this  Lease  is  further  subject  to  the  réserva- 
tions, conditions,  and  provisions  contained  in  the  said  recited 
Proclamation,  viz.  : 

a)  Ail  authorised  roads,  railways,  telegraplis,  thoroughfares, 
and  watercourses  now  made  or  runnin<i'  on  the  said  land,  shall 
remain  frce  and  unintcrnipted,  as  in  tlieir  présent  or  past  use. 

b)  The  said  lands  shall  be  liablo  ^vithout  compensation  to  any 
Lesseo  thcreof,  to  hâve  any  roads,  railways,  raihvay  stations, 
telegraphs,  or  \vaterconrsos  made  over  any  part  of  tlieni  for  the 
public  use  and  benelit  by  order  of  tho  Colonial  Government. 

(■)  The  said  lands  wili  be  subject  to  the  gênerai  right  of  ail 
travellers  to  outspan  upon  theni,  in  suitable  situations,  for  not 
more  than  twenty-iour  hours,  unless  longer  dotai ned  by  just 
cause,  as  provided  for  under  Law  No.  9  of  1870,  and  to  such  other 
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dans  l'avenir  ot  arrêté  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt 
du  pul)Iic. 

Le  locataire  fixe  pai-  les  ])résentes  , 

dans  la  colonie  du  Natal,  comme  son  Oonncilium  citandi 
et  excciUandi  poui'  toutes  matières  ou  procédures  soule- 
vées l'elativement  à  ce  bail.  Il  est  en  outre  convenu  que, 
dans  le  cas  où  le  bailleur  ou  le  preneur  désirerait  à  une 
époque  ([uelcoiique  mettre  fin  â  ce  bail,  chacune  des  par- 
ties donnera  à  l'autre  un  avis  préalable  d'au  moins  un 
mois  et  par  écrit  portant  que  tel  est  son  désir,  pourvu  que 
cet  avis  ne  soit  pas  donné  entre  le  1='"  avril  et  le  P""  sep- 
tembre, s'il  est  destiné  au  l)ailleur  :  cet  avis  sera  signifié 
personnellement  ou  transmis  par  la  poste  à  son  domicile 
à  Pietermaritzburg,  et,  s'il  est  destiné  au  preneur,  ti-ans- 
mis  par  la  poste  au  domicile  que  celui-ci  aura  élu  dans  le 
Natal.  Après  l'expirai  ion  de  la  période  spécifiée  dans  cet 

re.LTulations  relative  to  the  servitude  ofoutspan  as  niav  hereafter 
be  decnied  necessarv,  and  dcchired  hy  tlie  Government  for  the 
interests  of  the  public. 

And  tho  Lessee  hereby  appoints        "  within 

the  Culuny  of  Natal  as  his  domicilium  citandi  et  executnndi  for 
ail  matters  or  proceedings  arising  under  or  in  connection  with 
thisLease. 

And  it  is  further  agreed  tliat  if  the  Lessor  or  the  Lessee  shall  at 
any  tinie  be  desirous  of  deterniining  this  Lease,  and  shall  give  to 
the  other  party  at  least  one  month's  previous  notice  in  writing  of 
such  désire,  provided  tliat  such  notice  shall  not  be  given  between 
the  Istof  April  and  the  Lst  of  Scptcnibcr,  such  notice,  if  intenled 
for  the  Lessor,  to  be  oither  left  with  him  or  posted  to  his  address 
in  Pietermaritzburg,  and  if  intented  for  the  Lessee,  to  be  posted 
to  his  declared  domicile  in  Natal,  tlien  on  the  expiration  of  the 
period  referred  to  in  such  notice,  this  présent  Lease  and  the  terni 
hereby  granted  shall  cease  and  be  void,  but  without  préjudice  to 
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avis,  le  bail  et  le  terme  accordés  parles  présentes  cesse- 
ront et  deviendront  nuls,  mais  sans  préjudice  aux  droits 
et  recours  du  bailleur  du  chef  de  rentes  arriérées  ou  de 
contravention  aux  clauses  du  présent  bail. 

Le  preneur  ne  pourra  transférer,  sous-louer  ou  céder 
la  possession  de  ladite  terre,  ni  une  partie  quelconque  de 
celle-ci,  sans  avoir  préalablement  reçu  et  obtenu  l'autori- 
sation écrite  du  bailleur.  Toute  transaction  de  ce  genre 
ou  toute  cession  de  bail,  pour  être  valide  et  effective, 
doit  être  enregistrée  au  bureau  du  bailleur,  à  Pieterma- 
ritzburg-,  le  cessionnaire  payera  de  ce  chef  au  bailleur  une 
taxe  de  dix  shellings  sterling.  II  est  convenu  que  cette 
transaction  ou  cession  ne  pourra  être  enregistrée  que 
pour  autant  que  les  arrérages,  s'il  y  en  a,  de  la  rente 

tbe  rights  and  remédies  of  the  Le.ssor  for  anj  arrear  rents  or  any 
breach  of  the  Lesseo's  covenants. 

And  the  Lcssee  will  not  assign  or  under-let  or  part  with  the 
possession  of  the  said  pièce  of  land  or  any  part  thereof  without 
the  consent  in  writing  of  the  Lessor  lirst  liad  and  obtained,  and 
to  be  valid  and  etfectual  an}'  such  dealing  with  the  said  pièce  of 
land,  or  any  cession  of  this  Lease,  mustbe  registcred  in  the  office 
of  the  Lessor  in  Pietermaritzburg.  and  for  the  rogistration 
thereof  there  shall  be  payable  to  the  Lessor  by  the  cessionee  a  fee 
of  Ten  Shillings  sterling,  provided  ahvaj^s  that  no  such  dealing  or 
cession  shall  bc  capable  of  registration  until  ail  arrears  of  rent 
(if  any  due)  upon  the  said  pièce  of  land  hâve  been  duly  paid  to 
the  Lessor. 

And  the  Lessee  shall  not  col! cet  rents  fromsuch  Natives  as  may, 
at  the  date  of  the  granting  of  this  Lease,  be  located  upon  the 
land,  nor  sliall  rcmove  such  Natives  therefrom  or  locate  other 
Natives  thereon  Avithout  the  consent  in  writingof  the  Minister  of 
Lands  and  Works. 

And  it  is  hcrcby  lastly  agreed  uiion  hy  and  between  the  said 
Lessor  and  Lessee  tliat  the  terni  Lessor,  vvhenever  occuring  in 
thèse  présents,  shall  mean  the  said  or 
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relative  à  ladite  parcelle  de  terre  aient  été  dûment  payés 
au  bailleur. 

Le  preneur  ne  pourra  l'aire  payer  aucune  rente  par 
les  indigènes  qui  se  trouveraient  sur  lesdites  terres  à  la 
date  de  la  concession  de  ce  bail  :  il  ne  }H)ui'ra  les  en  chasser 
ouïes  déplacer  et  n'y  installera  pas  d'autres  indigènes  sans 
l'autorisation  écrite  du  Ministre  des  terres  et  travaux. 

11  est  finalement  convenu  entre  lesdits  bailleur  et 
preneur  que  le  terme  «  bailleur  »,  partout  oîi  il  est 
employé  dans  les  présentes,  signifiera  ledit 

ou  autre  inspecteur  général  de  la  colonie 
du  Natal  de  l'époque,  et  que  le  terme  «  preneur  »  signi- 
fiera le  dit  ,  ses  héritiers,  exécu- 
teurs testamentaires,  administrateurs  ou  ayants  cause, 

other  the  Surveyor-General  of  the  Colony  uf  Natal  for  the  tiiiic 
being,  and  the  term  Lestée  shall  mean  the  said 

his  hoirs,  execiitors,administrator.s  or  assigns,  so  far  as 
the  same  ma}'  admit,  and  unless  the  contiact  or  nature  of  the  case 
shall  require  a  différent  construction. 

In  avit.nkss  whoreof  the  eontracting  parties  havo  hereunto  pla- 
ced  their  hands  and  suhscribcd  their  nanies  on  the  days  antl  at 
the  places  hereunder,  written  in  présence  of  the  subscribed  wit- 
nesses. 

WiTNEss  to  .signature  of  Surveyor- 
Gene/al  at 

Pietermaritzburg,  this 
dayof  ,  180    . 

WiTNEss  to  signature  of 
at 

this  day 

of  .  180    . 

A.  E.  TIAVELOCK, 
Goveruor. 


—  211  — 

pour  autant  que  cela  soit  admissible  et  à  moins  que  le 
contrat  ou  la  nature  du  cas  n'exige  une  interprétation 
différente. 

En  foi  de  quoi  les  parties  contractantes  ont  apposé 
leurs  signatures  aux  jours  et  lieux  ci-dessous,  en  pré- 
sence des  témoins  soussignés. 

Témoin  de  la  signature  de 

l'inspecteur  tiénéral  à  Pietermaritzburg, 

ce  ^  189     . 

Témoin  de  la  signature  de 
à  ce  189  . 

A.  E.  HAVELOCK, 
Gouveraour. 


L 
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Bornéo  Septentrional  Britannique 


Government  Ilouse,  Bornéo  Septentrional, 
le  6  mai  I89y. 


Monsieui-, 

Conformément  à  la  demande  contenue  dans  votre 
dépêche  n''  70  du  10  mars,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
remettre  ci-joints  les  règlements  suivants  se  rapportant 
au  régime  foncier  et  à  la  culture  du  sol,  dans  le  Bornéo 
septentrional,  par  les  indigènes,  les  Européens  et  Asia- 
tiques y  compris  les  Chinois. 

1.  Gazette  de  septembre  1888.  Notification  n"  76. 

2.  Gazette  de  février  1889:  Proclamation  III.  1889. 

3.  Gazette  de  novembre  1894.  Notification  n°  105. 


British  North  Bornéo. 


Gorcrnnieat  Ilouse,  North  Horneo. 
6ih  May,  1899. 

Sir, 

We  beg  to  enclose  herewith,  as  requeste'l  by  your  despatcli 
iS'°  70  of  tbe  lOth  Mardi,  the  loUowinji-  reg:uhitions  relative  to  land 
teniire  and  cultivation  of  tbe  soil  iii  North  Bornéo  by  natives  and 
Eiiropeans  Asiatics  inchidint.^  Chinese. 

1.  G(Jzett.e,  Septeniber  18S8.  Notification  N''7G. 

■2.        »       Febiiiary    18S'J.  Proclamation  III,  188U. 
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i.  Règlements  fonciers  1894. 

5.  Extrait   du  Bristish  North  Bornéo  Herald  du 
1"  avril  1899. 


Veuillez  agréer,  etc. 


J^oicr  les  Co))i)iiis:iaircs  du  GoxveDieinent, 

A.  GOOK. 


à  Monsieur  Ricltanl  B .  Mari  in.  M.  P.. 
J'rJsidcnt  de  la  «  British  North  Bornéo  Company  ». 


Notification  n°  70  de  1888. 


1.  En  accordant  des  terres  aux  Européens  et  autres 
étrangers,  il  y  a  lieu  de  veiller  à  ce  que  toute  la  terre 
(jui  est  occupée  par  des  indigènes,  ainsi  qu'une  superficie 


:3.  Gazette.  Xovcmber  1894.  Notification  N"  105. 

4.  Land  Régulations  18'J4. 

5.  Herald,  Ist  April,  1899  (Ex tract). 

I  liaye,  etc. 

A.  COOK. 
l'or  Govt.  Commissioners. 

Kichard  B.  Martin,  Esq.,  M.  P.,  Chaimian, 
IJritish  North  Rornco  Company. 


Notification  N^  76.  of  1888. 


1.  In  allowing  land  to  Kuropeans  or  othcr  Foreigners  care 
shoidd  lie  takcn  to  réserve  ail  land  occnpicd  by  Natives  together 
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suffisante  de  terre  vague  attenante,  soient  réservées  poiii' 
permettre  l'extension  de  la  culture. 

2.  La  superficie  réservée  dépendra,  dans  chaque  cas, 
des  circonstances  locales  et  sera  déterminée  par  le  fonc- 
tionnaire supérieur  du  district  ou  par  celui  ([UÏ\  désignera 
pour  a<iir  en  son  nom, 

3.  En  général,  cette  superficie  ne  sera  pas  inférieure 
à  trois  fois  celle  de  la  terre  occupée  ou  mise  on  culture. 

4.  Les  for.ctionnaires  de  district  peuvent  accoi'der  des 
certificats  de  tenure  à  un  individu  indigène  ou  à  une  com- 
munauté villageoise  qui  garantirait  le  titre  des  titulaires 
pour  les  terres  quelconques  qu'ils  sont  autorisés  à  occuper, 
aussi  longtemps  qu'ils  continueront  à  payer  régulière- 
ment la  capitation,  qu'ils  cultiveront  d'une  manière  régu- 
lière et  occuperont  effectivement  leurs  tenures. 

5.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  reprendre 
possession    de    ces    terres    dans  l'éventualité    oii   elles 

with   a  sufficient  area  of  adjoinin;;-  wasto  land  to  admit  of  the 
extension  of  cultivation 

2.  The  area  reserved  in  each  case  \vill  dépend  on  local  cir- 
cumstances  and  will  be  defined  in  each  case  by  the  Chief  District 
Otficer  or  any  one  deputed  to  aet  for  liiin. 

3.  This  area  sliouhi  as  a  riilf  bo  net  less  than  three  times  that 
of  the  land  occupicd  or  cultivated. 

4.  District  officers  may  grant  certificates  of  tcnui-e  to  any 
Native  individiial  or  village  community  wliicli  will  insme  the 
title  of  the  holders  to  any  land  that  thcy  may  occupy  so  long  as 
thc}-  continue  iopaij  poil  tnx  regularly  and  properly  cultivato  or 
romain  in  occupation  of  their  holdings, 

5.  But  the  Govcrninent  reserA  es  the  right  to  résume  possession 
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seraient,  à  une  époque  quelconque,   négligées   ou   aban- 
données pendant  une  année. 

Par  Ordre  : 
L.  B.  YON  DONOP, 

Secrétaire  du  Gouvernement. 
Sandakan,  le  P'"  septembre  1888. 


Proclamation  n"  III  de  1880 
pour  la  protection  des  droits  indigènes  de  la  terre. 


[L.S.]  Charles  VANDELEUR  GREAGH, 

Gouverneur. 

Sandakan,  le  22  janvier  1889. 

Lorsque  des  demandes  de  terres  vacantes  appartenant 
au  gouvernement  seront  reçues,  les  règlements  suivants 

ofany  sucli  land  in  case  it  shall  be  at  any  tioe  neglected  or  aban- 

doned  for  one  jear. 

Bv  Order  : 
L.  B.'voN  DONOP, 
Government  Secretary. 

Sandakan.  Ist  Septcmber  1888. 


Proclamation  —  n°  III.  or  1889. 
For  tJie  prolectiofi  of  Xntire  Rights  to  Land. 


L.  S.|  CuARLES  YANDELKUR  CREAGII, 

Governor. 

Sandakan,  22"'"  January,  1889. 

When  applications  for  Government  waste  Lands  are  roceived 
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seront  ohsei'vès  avant  la  délivrance  des  titres,  en  vne  de 
protéger  les  droits  indigènes  : 

1.  Aussitôt  que  les  limites  de  la  terre  auront  été 
établies,  le  fonciionnaire  du  district  informera  les  chefs 
indigènes  les  plus  voisins  de  celle  faisant  l'objet  de  la 
requête  que  toutes  les  prétentions  indigènes  à  cette  terre 
doivent  être  signifiées  au  fonctionnaire  du  district,  en 
personne  ou  par  lettre,  dans  le  délai  dont  il  sera  donné 
avis  de  temps  en  temps. 

'-i.  Pour  l'édification  des  indigènes  et  autres  intéressés, 
le  géomètre  oflîciel  fera  établir  le  long  des  limites  où  la 
terre  aboutit,  intersecte  des  cours  d'eau  ou  routes,  etc., 
des  bornes  bien  visibles,  qui  seront  décrites  par  notifica- 
tion du  gouvernement,  et  il  affichera  des  avis  en  langue 
malaise  de  la  requête  et  de  la  description  des  limites, 
conformément  à  la  cédule  A. 

0.  Le   fonctionnaire    du    district    et   le   personnel    du 

and  hefore  the  issue  of  tlie  Title  Deeds,  tlie  following  raies  are  to 
be  oliscrved  for  tlie  jirotection  of  Native  Rights. 

1.  As  soon  as  the  boundaries  of  the  land  hâve  been  defined,  it 
sliall  be  the  duty  of  the  District  (Jlhcer  to  inform  the  nearest 
native  chiefs  of  the  application,  and  to  explain  to  theiii  tliat  ail 
native  claims  upon  the  land  must  be  declared  to  the  l)istrict 
Officer  in  person,  or  by  letter,  witliin  a  pcriod  to  be  notifiod  from 
tinie  to  time. 

2.  For  the  information  of  natives  and  others  it  shafi  be  the 
duty  of  the  Surveying  Officer  to  erect  prominent  marks,  which 
will  be  described  from  time  to  time  by  Government  Notification, 
along  the  boundary  where  it  leaves  or  crosses  rivers  or  road- 
ways,  etc.,  and  to  post  up  conspicuous  .Malay  notices  of  the 
application  and  description  of  the  boundaries  as  in  Schedule  A. 

3.  Careful  enquiries  shall  at  the  same  time  be  instituted  by  the 
ftistrict  Ollicer  and  th^  Survey  Staff,  whose  dut}'  it  is  to  discover 

15 


—  222  — 

cadastre,  dont  le  devoir  est  de  décoiivrir  et  de  protéger 
tous  les  droits  indigènes,  s'en  informeront  aussi  soigneu- 
sement que  possible,  soit  par  l'inspection  des  lieux  ou  en 
se  livrant  à  des  investigations  indépendantes  dans  le  voi- 
sinage ;  le  fonctionnaire  du  cadastre  signifiera  une  traduc- 
tion en  langue  malaise  de  l'avis  (cédule  A)  à  chaque 
propriétaire  de  maison  située  dans  le  voisinage  de  ses 
opérations. 

4.  Un  relevé  écrit  de  toutes  les  prétentions  indigènes 
doit  être  ti-ansmis,  le  plus  tôt  possible,  par  le  fonction- 
naire du  district  ou  le  secrétaire  du  gouvernement  en 
indiquant  le  nom  de  chaque  prétendant  et  la  nature  de  sa 
requête. 

5.  Les  droits  indigènes  comprendront  : 

a)  La  terre  mise  en  culture  ou  contenant  des  maisons, 
ainsi  qu'une  réserve  de  terre  adjoignante  on  avoisinante, 
conformément  à  la  notification  n°  76  de  1888; 

b)  La  terre  plantée  d'arbres  fruitiers  lorsque  ceux-ci 
atteignent  ou  dépassent  le  nombre  de  vingt  par  acre  ; 

and  protect  ail  sucli  native  ri^-hts  as  can  be  ascertained  by  an 
inspoction  of  the  ground,  or  by  independont  enquiries  in  tho 
noiglibourhood,  and  the  Survoyor  shall  serve  a  Malay  translation 
of  the  notice  (Scliodule  A.)  on  each  houseowner  in  the  vicinitj^  of 
his  work. 

4.  A  written  statement  of  ail  native  clainis  should  be  Ibrwarded 
by  the  District  Ofïicer  as  soon  as  })0ssible  to  the  Government 
Secrotary  giving  the  name  of  each  claimant  and  tbe  nature  of  his 
deniand. 

5.  Native  rights  shall  includc  : 

a)  Land  under  cultivât  ion  or  containing  bouses  together  with 
a  Reserve  of  adjoining  or  neigh!)0\iring  land  under  uotilication 
No.  7G  of  1888. 
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c)  Les  arbres  fruitiers  isolés  que  le  pi'opriètaire  est 
disposé  à  eiit(jurer  d'un  enclos  ; 

d)  Les  pàiui-ages  que  le  propriétaire  s'engagerait  à 
maintenir  pourvu  d'un  nombre  suffisant  de  tètes  de  bétail 
ou  de  chevaux  en  vue  d'en  empêcher  l'envahissement  par 
les  broussailles. 

Les  «  paddies  »  (champs  à  riz)  humides  ou  secs  ou 
autres  terres  propres  à  la  production  de  graines  qui  ont 
été  cultivées  depuis  trois  ans  ; 

/)  Les  cimetières  et  les  temples  ; 

g)  Les  droits  usuels  de  passage  pour  hommes  ou  ani- 
maux des  cours  d'eau,  routes  ou  habitatiiMis  permettant 
l'accès  des  objets  ci-dessus. 

6,  Dans  tous  les  cas,  les  droits  indigènes  seront  réglés 
soit  conformément  à  la  notification  n°  7(1  de  18SS  et 
pour  le  compte  du  propriétaire  indigène,  par  une  réserve 
de  terre  qui  sera  démarquée  à  l'époque  des  opérations 
cadastrales,  soit  par  une  indemnité  en  argent  dont 
l'import  sera  fixé  par  ce  que  l'occupant  sera  disposé  à 

0)  Land  planted  with  fruit  trees  when  the  numbcr  of  fruit 
trees  amounts  to  twenty  (20)  and  upwards  to  each  acre. 

c)  Isolated  fruit  trees  that  the  owner  is  willing  to  enclose  witb 
a  fence. 

d)  Grazing  land  tliat  llie  owner  agrées  to  keep  stocked  with  a 
sutticient  nunilier  of  cattle  or  horses  to  keep  down  the  under- 
growth. 

e)  Wet  and  dry  paddy  or  uther  grain  land  that  bas  been  culti- 
vated  witbin  tbree  years. 

f)  Burial  grounds  and  shrines. 

f/)  Usual  rigbts  of  way  for  mon  or  animais  from  rivers,  roads, 
or  bouses  to  any  or  ail  of  the  above. 

6.  Native  Rigbts  are  in  ail  cases  to  be  settled  oitber  by  a)  a 
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accepter  pour  la  valeur  de  ses  améliorations  et  que  le 
fonctionnaire  du  district  considérera  juste,  en  tenant 
compte  de  leur  valeur  réalisable  à  l'époque  de  l'arran- 
gement 

Arrangement  par  voie  de  Réserve. 

a)  Lorsque  les  occupants  désirent  conserver  leur 
terre,  le  personnel  du  cadastre  s'efforcera  de  fixer  la 
superficie  des  réserves, dont  les  limites  proposées  devront 
être  temporairement  marquées  et  clairement  expliquées 
aux  prétendants  indigènes  avant  les  opérations  cadas- 
trales. Il  est  du  devoir  de  tous  les  fonctionnaires  chargés 
du  règlement  des  réclamations  indigènes  d'informer  les 
réclamants  qu'ils  sont  libres  de  faire  appel  au  fonction- 
naire du  district  et  finalement  au  gouverneur  en  cas  de 
désaccord. 

b)  Afin  de  consolider  les  réserves  indigènes,  des  lots 
de  terres    vacantes  devraient  êti'e   démarqués  pour  des 

Réservation  oflaud.  under  Notification  JX*^»  76  of  1888,  on  behalf 
of  the  native  owner  which  \\\\\  be  demarcated  at  the  time  of 
Survey,  or;  h)  by  money  compensation,  of  such  amount  as  tbe 
occupier  niaj^  agrée  to  accept  as  the  value  of  bis  iinprovements, 
and  as  may  be  considered  fair  by  tbe  District  Otticer  baving 
regard  to  tboir  market  value  at  tbe  time  of  settlement. 

Settlement  by  Réservation. 

n)  Wlien  occupiers  wish  to  rctain  tbeir  land  the  Survey  staff 
Avill  ciuleavour  to  settle  tbe  arca  of  tbe  réservation,  the  proposed 
boundaries  of  wbicb  sbould  be  teniporarily  marked  and  clearly 
exphiined  to  native  claimants  before  survey.  But  it  is  the  duty 
of  ail  Officers,  entrusted  with  the  settlement  of  native  clainis, 
to  let  claimants  imdcrstand  that  they  are  at  liberty  to  appeal  to 
the  District  Ofïicer,  and  finally  to  tbe  (îovernor,  in  case  of 
dispute. 
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communautés  villageoises  et  agricoles,  vers  lesquelles 
les  occupants  isolés  devraient  être  encouragés  à  se 
transporter  par  des  concessions  libérales  de  terre. 

c)  Toute  terre  qui  sera  réservée  à  l'usage  des  indi- 
gènes, hors  d'une  concession  du  gouvei-nement,  en  vertu 
de  la  présente  proclamation,  sera  remplacée  par  une 
superficie  égale  adjoignante  ou  autre  de  terre  vacante, 
(jui  sera  concédée  aux  conditions  de  la  concession  ori- 
ginale, et  toutes  ces  réserves  seront  séparées  des  pro- 
priétés tenantes  par  des  limites  bien  établies  et  indiquées 
dans  le  bail  ou  autre  titre  du  gouvernement. 

Accom  mode  ment  par  compensation. 

il)  Lorsque  les  occupants  indigènes  consentent  à 
transférer  leui's  droits  aux.  concessionnaires  des  terres 
vagues  adjoignantes,  le  Conctionnaire  du  district,  après 
s'être  personnellement  convaincu,  en  s'informant  soigneu- 

b)  In  order  tu  consolidato  native  reserves  conveniently  situa- 
ted  allotments  of  waste  land  should  be  marked  off  for  village  and 
agricultural  coinnumities,  to  whicli  isolated  occii[)iers  should  be 
encuuraged  toremove  by  libéral  grants  of  land. 

c)  Any  land  tliat  iiiay  hc  reservod  froiiia  Governniont  conces- 
sion for  the  use  of  natives  undor  this  Proclamation  will  be 
replaced  by  an  equal  area  uf  adjuining  or  other  wasto  land,  wlucli 
will  he  granted  on  tlio  ternis  of  the  oriLrinal  concession,  and  ail 
siich  reserves  sliali  he  se^jarated  froni  the  adjuining  estato  hy  a 
well  defined  bonndary,  and  indicated  in  the  lease  or  other 
Government  title. 

Settleinent  by  Co)>ipe/ixaAio?î. 

d)  Whcn  native  occiipiers  agrée  to  transfer  their  Rights  to 
concessionaries  of  adjoinhig  waste  land,  the  District  Ofhcer,  after 
satisfying  himself  by  carefiil  enquiry  that  the  bargain  is  clcarly 
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sèment,  que  la  transaction  est  bien  interprétée  par  les 
occupants  indigènes  et  qu'ils  y  consentent,  pourra  sou- 
mettre le  cas  à  l'approbation  du  gouverneur,  en  confor- 
mité de  la  notification  n°  46  de  1883,  avec  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  concernant  la  superficie,  les 
arbres  fruitiers,  produits,  bâtiments,  etc.,  ainsi  que  la 
valeur  estimée  de  chaque  propriété. 

e)  Si  le  gouverneur  autorise  le  paiement  de  la  somme 
compensatrice,  le  montant  convenu  sera  payé  par  l'inter- 
médiaire du  fonctionnaire  du  district  et  une  quittance 
écrite  sera  fournie  par  l'occupant  indigène  lors  de  la 
remise  des  droits  en  question,  si  possible  en  présence  du 
chef  indigène. 

Aucun  contrat  fait  en  vertu  du  présent  article  ne 
pourra  être  complété,  à  moins  qu'il  n'ait  été  approuvé 
par  le  gouverneur,  conformément  à  la  notification  n''  46 
de  i883,  et  aucun  droit  de  passage,  de  pâture  ou  sur 
d'autres  terres  communes  ne  pourra  eu  aucun  cas  être 
supprimé  sans  son  autorisation  spéciale. 


imderstood  hy  thc  native  occupiers,  and  a^-reed  tol»y  them,  niay 
submit  the  case  for  the  Governor's  appro^al  under  Notifica- 
tion 40  of  188;^  together  with  al!  iieccssary  inforiuation  regarding 
the  ai'cn.  finit  trees,  ci'ops,  buildings,  &c.,  and  tlie  estimated 
value  of  eacli  holding. 

e)  Should  the  (ioAernor  sanction  the  paynient  of  nicney  com- 
pensation the  aniount  agroed  on  shall  be  [laid  through  the 
District  Officer  and  a  written  acknowlcdgnient  taken  froni  the 
native  occupior  on  thesurrender  of  the  rights  in  question,  ^vhich, 
if  possible,  slial!  be  witnessed  by  the  local  natiAe  chief.  No 
agreement  under  this  section  can  be  comploted  until  it  has  been 
approved  by  the  Governor  under  Notification  46,  of  1883,  and  no 
right  of  way,  or  right  of  conunon  over  grazing  or  other  land  can 
in  any  case  be  extinguished  without  his  spécial  authority. 
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7.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'envoi  des  récla- 
mations indigènes,  le  fonctionnaire  du  gouvernement 
soumettra  au  secrétaire  du  gouvernement  une  note  de 
toutes  les  i-éclaniations  indigènes  accompagnées  d'un 
certificat  constatant  qu'elles  ont  été  dûment  réservées  ou 
l'églées  conformément  au  paragraphe  6,  ou  un  certificat 
qu'aucune  réclamation  ne  s'est  produite,  ou  qu'à  sa  con- 
naissance il  n'en  existait  pas  à  la  date  fixée  dans  l'avis 
publié  de  par  le  paragraphe  2;  aucun  bail  ne  sera 
accordé  avant  que  cette  note  et  ce  certificat  n'aient  été 
reçus  au  bui-eau  foncier. 

8.  Toutes  les  locations  et  baux  étant  subordonnés  aux 
droits  indigènes  existants,  l'occupant  en  vertu  d'un  titre 
émanant  du  gouvernement  qui  empiétera  sur  les  réserves 
villageoises  ou  se  mêlera  de  n'importe  quelle  façon  des 
intérêts  indigènes,  sans  l'autorisation  du  fonctionnaire  du 
district,  sera  s(mimé  de  se  retirer  de  toutes  les  terres 
qu'on  considérera  juste  de  réserver  pour  les  indigènes  et 

7.  On  the  expiration  of  the  time  fixed  for  reporting  native 
claims,  the  District  Ofiicer  shall  subniit  to  the  Government 
Secrc'tarv  either  a)  a  Schedule  of  ail  native  claims  with  a  certi- 
ficate  that  thcy  hâve  been  dul}'  reserved  or  otherwise  settled 
under  parygraph  6,  or  b)  a  certificato  that  no  such  claims  were 
roported  uv  known  to  exist  on  the  date  fixod  in  the  notice  issued 
under  paragraph  2;  and  no  leaso  shall  be  granted  until  such 
Schedule  or  certiflcate  has  boen  received  in  the  Land  (  iffice. 

8.  Ali  Leases,  and  Agreements  for  Leases,  being  subject  to 
existing  Native  Rights,  any  occupier  under  a  Government  title 
whu  encroaches  on  village  reserves,  or  interfères  in  any  other 
way  with  native  interests,  without  tho  authorit}-  of  the  Otticer  of 
the  District,  will  bc  callod  on  to  withdraw  from  any  land  which 
it  may  be  considered  right  to  réserve  for  natives,  and  to  pay  full 
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de  payer  les  dommages  ou  dérangements  provoqués  par 
cette  immixtion. 

9.  Les  réclamations  indigènes  étant  plus  aisément 
réglées  avant  que  les  opérations  cadastrales  et  la  mise  en 
culture  de  la  terre  soient  entamées,  il  est  de  l'intérêt  des 
requérants  de  s'enquérir  de  tous  les  droits  indigènes  à 
l'époque  de  l'enregistrement  de  leurs  requêtes, de  charger 
le  fonctionnaire  du  district  de  régler  la  compensation  à 
payer  à  ceux  des  occupants  indigènes  qui  sont  disposés  à 
se  ti-ansporter  ailleurs  et  de  fixer  la  superficie  de  la  terre 
à  réserver. 

Par  ordre  de  son  Excellence, 
L.  B.  VON  DONOP, 

Secrétaire  du  gouvernement. 


compensation  for  any  damage  or  inconvenienco  rcsiilting  from 
sucii  interférence. 

9.  As  native  claims  are  more  easil,y  settled  before  the  survej 
or  cultivation  of  tho  iand  is  cominenced,  it  is  to  the  interest  of 
ai)plicants  for  Iand  to  ascortain  ail  native  rights  at  the  time 
of  registering  thcir  ap])lications,  and  to  request  the  District  Offi- 
cor  to  settlo  the  amount  of  conq)ensation  to  be  paid  to  such  native 
occupiers  as  are  willing  to  rcmove,  and  to  fix  the  area  of  Iand  to 
be  reserved. 

By  llis  ExceIIenc3'"s  Connuand, 

L.  B.  VON  DONOP, 

(îoveinment   Secretarv. 
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CÉDULE    A. 


NOTIFICATION 

est  donnée  par-  les  présentes  qu'on  a  sollicité  l'acliat  de  la 
terre  appartenant  au  gouvernement  située 

dont  les  bornes  ou  limites  extrêmes  sont 
démarquées  par  placés  à 

Quiconque  a  des  droits  à  faire  valoir  a  une  terre  quel- 
conque située  dans  lesdites  limites,  doit  le  notifier  â 

Fonctionnaire  du  district. 

Le  188     . 


i^CHEDULE   A. 


NOTICE 

Is  hcreby  givon  that  an  application  lias  bcen  made  to  purcliasc 
tho  Government  land  situaied  thc 

boundaries  or  outside  limits  ofwliich  are  now  marked  bj 
placed  at 

AU  porsons  liaving  daims  to  anv  land  within  the  said  boun- 
daries should  notify  tho  same  to 

District  Officer. 

Date  188    . 
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Notification  n®  105. 


En  vertu  de  la  Proclamation  n^  III  de  1894. 


Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public,  conformément 
à  l'article  20  des  règlements  fonciers  de  1894,  que  les 
indigènes  du  Bornéo  septentrional  britannique  qui  ont 
obtenu  un  titre  foncier  du  gouvernement,  jouissent  de  la 
liberté  de  vendre  ou  de  transférer  leurs  droits  à  des 
Européens  ou  autres  amateurs,  pourvu  que  les  conditions 
de  ce  titre  n'en  interdisent  pas  expressément  la  vente  ou 
le  transfert. 

Toutes  les  transactions  de  cette  nature  doivent  être 
enregistrées  au  bureau  foncier. 

Sandakan,  le  l"""  novembre  1894. 


Notification  N°  105. 


Under  Proclamation  N°  III  of  1804. 


Notice  is  hereby  given  in  référence  to  Clause  20  of  the  Land 
Régulations  of  1891,  that  natives  of  British  North  Bornéo  who 
may  havc  obtainod  a  Government  Title  to  Land  are  at  liberty  to 
sell  or  transfcr  thcir  rights  in  the  saine  to  Europeans  or  otliers 
always  provided  that  the  terins  of  such  title  do  not  expressiy  for- 
bid  such  sale  or  transfer. 

Ail  such  transactions  should  be  registcred  in  the  Land  Office. 

Sandakan,  Ist  November,  1894. 
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Formule  de  Bail. 


Bail  ri° 

Ce  Bail  fait  le  180    ,  entre 

la  «  Britij:;li  North  Bornéo  Company  »  (appelée  ci-dessous 
«  la  Compagnie  »)  d'une  part  et 

(appelé  ci-après  «  le  preneur  »)  terme  qui  comprendra 

exécuteurs,  administrateurs 
et  ayants  droit,  d'autre  part, 

Atteste  que,  en  considération  du  paiement  â  la  Compa- 
gnie de  la  prime  de  par  acre 
et  de  la  redevance  foncière  et  engagements  de  la  part  du 
preneur  réservés  et  contenus  : 

1.   La  Compagnie    transfère     au    preneur   les  terres 
décrites  dans  l'annexe  ci-jointe,  à  partir  du 
18!)  ,  pour  un  ternie  de  999  années  consécutives,  aux  con- 
ditions et  stipulations  des  règlements  fonciers  de  1894, 

FoK.M  oF  Lease. 


Lease  N° 

Tliis  Deed  made  the  day  of  189    , 

between  The  British  North  Bornéo  Company  (hereinafter  ternied 
«  The  Conqjany  »)  of  the  one  part,  and 

(hereinafter  termed  «  the  Lessoe  »  which  tcrm  shall  inchide 
executors,  administrators  and  assigns)  of  the  other  part, 
Wittnesseth  that.  in  considération  of  the  paynicnt  to  the  Com- 
pany of  the  premium  of  per  acre  and  of 
the  quit  r-ent  and  covenants  on  the  Lessee  part  hereinafter 
reserved  and  containcd. 

1.  The  Company  doth  hereby  démise  unto  the  Lessee  the 
lands  described  in  the  Schedule  hereto,  To  hold  the  same  unto  the 
Lessee    froiii  the  day  of  189 

for  the  terni  of  99f)  years  then  next  ensuing  upon  the  terms,  and 
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dont  une  copie  est  ci-annexée,  rapportant  et  payant  pai- 
conséquent  la  redevance  foncière  annuelle  de 

2.  Le  locataire  s'engage  envers  la  Compagnie  à  lui 
payer  la  redevance  foncière  réservée  antérieurement  aux 
êpo(iues  et  de  la  manière  spécifiées  pour  son  payement  , 
et  à  observer  et  se  conformer  sous  tous  les  rapports  aux 
stipulations  des  règlements  fonciers  de  1894. 

3.  La  Compagnie  stipule  que  le  locataire,  moyennant  le 
paiement  de  la  redevance  foncière  réservée  par  les  pré- 
sentes et  l'observance  et  l'exécution  des  engagements  ci- 
dessus  qui  lui  incombent,  possédera  les  terres  transférées 
et  en  jouira  paisiblement  sans  interruption  provoquée  par 
la  Compagnie  ou  par  des  individus  quelconques  agissant 
pour  le  compte  de  cette  dernière. 

4.  11  est  convenu  entre  les  parties  au  présent  acte  qu'en 
cas  de  contravention  aux  engagements  ou  conditions  dési- 
gnés ci-dessus  et  ([ue  le  preneur  doit  observer  et 
exécuter,  la  Compagnie  sera  en  droit  d'exercer  immé- 

subject  to  the  provisions,  of  tlie  La  ad  Rejïulations,  1894,  a  copy 
of  which  is  annexed  liereto  ;  Yielding-  and  paying  therefor  the 
yearly  cpiit  rent  of 

2.  And  the  Lessee  doth  hereby  covenant  with  the  Company 
that  the  Lcssce  will  pay  to  the  (^onipan}'  the  quit  rent 
hcreinbefore  reser\ed  at  the  time^  and  in  the  nianner  appointed 
loi'  payment  thereof  ;  And  also  that  will  in  ail  respect-! 
observe  and  perforai  the  piovisions  of  the  Laiid  lieyidations, 
18!  )L 

3.  And  the  (V)m[)any  doth  hereby  convenant  \vith  the  Lessec 
that,  the  Lessee  paying  the  (piit  rent  hereby  reserved 
and  observing  and  perforniing  the  covenants  hercinbefore  contai- 
ned  and  on  his  part  to  be  observed  and  i)erformed,  shall  peaceably 
possess  and  enjoy  thedennsod  lands  without  interruption  by  the 
Company  or  any  person  claiming  froni  or  under  or  in  trust  for  the 
Company. 
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diatenieat  tous  recours  légaux  contre  le  locataire,  sans 
lui  signifier  d'avis  ou  sommation  préalable  par  écrit. 

5.  Il  est  également  convenu  que  le  présent  bail  est 
accordé  sans  préjudice  aux  droits  présents  ou  futurs  de  la 
Compagnie  d'établir,  imposer,  lover  et  encaisser  des  con- 
tributions ou  impôts  pour  les  besoins  publics  ou  locaux  ; 
que  toutes  les  maisons  et  bâtiments  construits  ou  ([ui 
seraient  construits  sur  une  partie  quelconque  des  terres 
transférées  seront  sujets  aux  règlements  nuinicipaux  ou 
locaux  de  la  Compagnie,  en  vigueur  à  ce  moment  dans  le 
district  dans  lequel  ils  se  trouveront,  et  que  les  terres 
transférées  et  leurs  produits  seront  respectivement  sujets 
à  toutes  les  contributions,  imi)ùts,  évaluations,  di-oits 
d'exportation, d'accise  et  redevances  qui  seraient  payables 
en  vertu  des  règlements  généraux  en  vigueur  dans  et 
pour  le  Bornéo  septenti-ional  britanni<[ue. 

Dont  attestent  le  sceau  officiel  de  la  Compagnie  ainsi 
que  la  signature  et  le  sceau  du  preneur. 

4.  Aiid  it  is  hereby  agrced  heiween  ihe  parties  hereto  that, 
iqjon  breach  of  an}-  of  the  covenants  or  conditions  hereinbcfore 
contained  and  on  the  Lessee  part  to  bo  observed  and  performed, 
the  Company  shall  be  entitled  forthwith  to  enforce  ail  or  any  of 
its  légal  remédies  agamst  the  Lesseo  without  serving  upon  the 
Lessee  any  previous  notice  or  demand  in  writing. 

5.  And  it  is  also  agreed  that  this  Lea.se  is  granted  without  pré- 
judice to  any  présent  or  future  right  of  the  Company  to  niake, 
assess,  levy,  and  coUect  any  rates  and  taxes  for  public  or  local 
purposes  :  and  that  ail  houses  and  buildings,  erected  or  to  be  erec- 
tcd  on  any  part  of  the  demiscd  lands,  shall  be  subject  to  the  muni- 
cipal or  local  régulations  of  tlie  Company  for  the  time  beiiig  in 
force  in  the  District  in  whicli  the  sanie  may  bc  situated  ;  and  that 
the  dcmised  lands  and  the  produco  thereof  shall  respectively  be 
subject  to  ail  rates,  taxes,  assessinents.  custom  export  and  excise 
diities  and  royalties,  which  may  be  payable  under  the  General 
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Cédule  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ci-dessus. 

Toute  la  parcelle  de  terre  située  à 
dans  le  district  de  ,  dans  le 

Bornéo  septentrional  britannique,  délimitée  dans  le  plan 
qui  s'y  rapporte,  consigné  dans  les  registres  fonciers  de 
la  Compagnie,  reconnaissable  par  les  lignes  limitrophes 

,  bornée  et  mesurant  sur  ses 
côtés,  conformément  aux  indications  du  plan  et  estimée 
contenir  une  superticie  de  , 

et  connue  dans  les  registres  fonciers  de  la  Compagnie 
comme  bloc  n" 


Scellé  du  Sceau  de  la 
Compag'nie  en  présence  de  : 


Signé,  scellé  et  remis 
par  le  locataire  en  présence  de 


Régulations  for  the  time  being  in  fjrce  in  and  for  British  North 
Bornéo. 

As  witness  the  officiai  seal  of  tho  Company  and  the  hand  and 
seal  of  the  Lessee 

Tlie  Schedide  aboce  referred  to. 

Ail  that  pièce  of  land  situa  to  at 

in  tho  district  of  ,  in  British 

North  Bornéo,  delinoated  in  the  plan  thereof  depositod  in  the 
Land  Registr\-  of  the  Company  and  therein  distinji'uishod  by 

border  Unes,  bounded  and  mesuaring 
on  its  sides,  as  described  in  such  plan  and  estimated  to  contain 
an  area  of  referred  to  in  the  Books  of  the 

Land  Registry  of  the  Company  as  Block  N°. 

Sealed  with  the  OtHcial  Seal  of  the  Company 
in  the  présence  of 

Signed,  soaled  aiid  delivored  by  the  Lessee 
in  the  présence  of 
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Règlement  foncier  du  Bornéo  septentrional  britannique 
de  1 894. 


I"  Partie. 
Dispositions  spéciales  relatives  aux  terres  de  campagne . 

1.  Les  requêtes  pour  les  terres  de  campagne  doivent 
être  adressées  au  Conseil  d'administration,  à  Londres,  ou 
au  gouverneur,  au  commissaire  foncier  ou  aux  fonction- 
naires dûment  nommés  aux  stations. 

2.  Lorsqu'une  requête  est  admise,  la  terre  doit  être 
choisie  dans  un  délai  de  12  mois,  à  partir  de  la  date  de 
cette  requête  ;  aucun  choix  ne  sera  valable  à  moins  d'avoir 
été  approuvé  par  la  signature  du  gouverneur  qui  est 
investi  du  pouvoir  de  ne  pas  admettre  un  choix  quelconque, 
en  tout  ou  en  partie. 


The   Land   Régulations  of  British  North  Bornéo,  1894. 

Part  I. 
Spécial  Provisions  as  ta  Coiintry  L<inds. 

1.  Applications  for  Country  lands  should  be  made  to  the  Court 
of  Directors  in  London,  or  to  the  Governor,  or  to  the  Comniis- 
sioncr  of  Lands,  or  to  ihe  duly  appointed  Otficers  at  out  stations. 

2.  Should  an  application  be  accepted  the  land  must  be  selected 
within  12  months  froni  the  date  of  such  application,  but  no 
sélection  shall  be  valid  unless  approved  under  the  hand  of  the 
Governor,  who  shall  bave  power  to  disallow  any  such  sélection 
eithcr  in  whole  or  in  part. 

3.  The  Governor  shall  grant  an  agreement  for  lease  for  the 
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3.  Le  gouverneur  accordera  au  requérant  un  contrat 
de  location  pour  la  terre  cédée  ;  ce  contrat  sera  suivi  dans 
le  plus  bref  délai  possible  par  la  délivrance  d'un  bail 
pour  un  terme  de  999  ans. 

4.  Si,  pour  une  raison  quelconque,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  procéder  immédiatement  aux  opérations  cadas- 
trales de  la  terre,  le  commissaire  foncier,  avec  Tassenti- 
ment  du  gouverneur,  délivrerait  un  permis  ou  autorisation 
écrite,  d'employer  et  d'occuper  cette  terre  aux  conditions 
auxquelles  un  Ijail  régulier  aurait  été  accordé  ;  ce  permis 
spécifiera  l'étendue  et  décrira  aussi  correctement  que 
possil)le  la  situation  de  la  terre  à  laquelle  il  se  rapporte  ; 
après  l'achèvement  des  opérations  cadastrales  de  la  terre 
occupée  dans  ces  conditions,  le  permis  sera  retiré  et 
annulé  et  remplacé  par  la  délivrance  d'un  bail  régulier. 

5.  Une  terre  destinée  à  la  culture  du  tabac  peut  être 
concédée  par  bail  en  franchise  de  redevance  foncière, 
contre  paiement  de  6  dollars  par  acre. 

Le  bail  d'une  terre  destinée  à  une   culture  autre  que 

land  so  approved  by  liim  to  tlie  a})[>licant,  to  be  followed  as  soon 
as  possible  by  the  issue  of  a  lease  for  999  years. 

4.  Sliould  the  immédiate  survey  of  such  land  be  impraolicable 
from  any  cause,  tlie  Connnissioner  of  Lands,  witli  tlie  sanction  of 
tlie  (ioveinior,  sball  issue  a  Permit,  or  written  Autbority,  to  use 
and  occupy  sucli  land,  subject  to  tlio  conditions  on  \vbicb  a 
regular  lease  would  bave  bcon  issued  ;  wbich  Permit  sball 
spocify  the  cxtont,  anddoscribe  asnearly  as  may  be  the  situation 
of  tbe  land  to  wbich  it  relates,  and  after  the  survey  of  the  land 
so  occuiàed  the  i'ernùt  shaîl  be  called  in  and  cancolled,  and  a 
regular  lease  issued  in  lieu  thereof. 

5.  Upon  the  paymont  ofO  dollars  per  acre  a  lease  of  land  i'or 
tobacco  g'rowing  may  be  granted  frco  of  2  mots  quit-rent. 

Upon  the  payment  of  3  dollars  per  acre  a  lease  of  land  for  otlier 
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celle  (lu  tabac  peui  être  concédé   en   franchise   de  rede- 
vance  l'onciëi-e.    contre  payement  de  3  dollars  par  acre. 

6.  Un  liail  peut  être  accordé  poui-  une  tei-i'c  ([uel- 
conque  moyennant  payement  de  la  moitié  de  la  prime 
fixée  pai'  l'article  5,  et  d'une  redevance  foncière  de 
20  cents  par  acre  pour  terres  à  tabac  et  de  10  cents  par 
acre  pour  autres  terres;  ces  redevances  foncières  seront 
rachetables  par  le  payement  de  quinze  annuités. 

7.  Un  tiers  de  la  prime  doit  être  payé  lors  de  la  passa- 
tion du  contrat  de  bail  et  le  restant  dans  un  délai  de 
dotize  mois,  â  partir  de  la  date  de  la  première  demande 
de  location  ou  de  la  délivrance  du  permis,  ou  de  celb.'  du 
bail,  c'est-à-dire  celui  qui  sera  exécuté  en  pi*emier  lieu. 

En  cas  de  défaut  de  payement  de  l'une  quelconque  des 
primes  dues,  la  terre  transférée  fera  retour  au  gouver- 
nement. 

8.  Les  terres  de  campagne  seront  vendties  par  lots, 
aux  enchères  i)ubliques,  par  le  commissaire  foncier,  avec 
l'uiuorisation  du   gouverneur.     Le    commissaire    foncier 

purposes  than  tobacco  growing  niay  be  fi'ranted  iVeo  of  (juit-rent. 
0.  A  lease  inay  be  }iTanted  of  any  lands  iipon  payment  of  oiie- 
lialf  tlie  premium  as  ascertaincd  in  Section  5  hereof,  together 
Avitb  an  aiiniud  (|nitrent  of  ',^0  cents  per  acre  for  tobacco  lands, 
and  10  cent.5  per  acre  for  otlier  lands,  such  quit-ronts  beinji- 
rodeeniable  at  15  years'  purcbase. 

7.  <Jne-tbird  of  tlie  prenii'.uii  niiist  l)e  [)aid  on  tlic  compietion  by 
tbe  Guvernor  of  tlie  aiireenienl  for  the  lease,  and  Ibe  reniainder 
wiiliin  1:^  niuntbs  froiii  the  date  of  the  first  application  for  tlic 
lease,  or  of  tbe  grantingof  the  Permit,  or  of  the  Lease,  which- 
ever  .shall  ^;rst  take  place.  If  defavdt  is  niade  in  the  duo  payment 
of  any  ])remiums,  the  demised  land  shall  revert  and  escheat  to  the 
Government. 

8.  Cûuntry  lands   shall  al.so   be   disposed    of  in  lots   by   the 

1(3 


—  238  — 

peut  disposer  d'une  terre  quelconque  qui  aurait  été 
offerte  aux  enchères  publiques  et  qui  n'aurait  pas  trouvé 
d'acheteui-,  en  faveur  de  requérants  par  contrat  privé, 
dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  date  de  cette 
vente,  aux  conditions  qui  seront  autorisées  par  le  gou- 
verneur. 

9.  Dans  l'éventualité  où  des  sociétés  ou  individus 
seraient  désireux  d'acquérir  de  vastes  étendues  de 
terres,  il  pourra  être  apporté  des  modifications  aux 
articles  5,  6  et  7  des  présents  règlements. 

10.  Dans  les  cas  de  concessions  gratuites  de  terres,  un 
commencement  bond  fide  de  mise  en  culture  devra  être 
fait  dans  un  délai  de  18  mois  à  dater  de  l'époque  de 
chaque  concession  ;  le  preneur  sera  en  droit  de  conserver 
2  acres  de  terres  non  cultivées  pour  chaque  acre  qu'il 
aura  mis  en  culture  et  ce  pendant  un  terme  de  12  années 
à  partir  de  la  date  du  contrat  de  bail.  Si  à  l'expira- 
tion   de  ce    terme,    il   manqtiait   encore   une   partie  de 

Commissioner  of  I^ands  with  tho  sanction  cf  tho  Governor  by 
pubUc  ;i action;  and  tlio  Connnissioner  of  Lands  may  dispose  of 
any  land,  which  sliall  liave  licon  once  so  exj)Osed  for  sale  witliout 
being  sold,  to  applicanis  by  private  contract  witliin  4  montlis 
from  the  date  of  such  anction  on  ternis  sanctionod  by  the 
Governor. 

î).  In  the  case  ofCompanies  or  per.sons  wishing  to  take  large 
tracts  of  land,  modifications  of  Sections  5,  0  and  7  hereof  may  be 
made. 

10.  In  cases  w  horo  froc  grants  of  land  shall  bave  been  made,  a 
bona  fuie  commencement  to  bring  such  huul  undcr  cultivation 
must  be  made  within  18  months  from  the  date  of  the  sélection  of 
the  land,  and  tho  Lcssec  ^vill  ho  entitled  to  retain  2  acres  of 
nncultivatod  land  for  every  aci'e  that  shall  havc  beon  brought 
under  cultivation  Avitlun  a  terni  of  12  ycars  from  the  date  of  the 
aprreement  for  a  h>ase. 


—  239  — 

teri'e  cultivée  pour  compléter  la  superficie  totale  spécifiée 
«dans  le  contrat  original,  après  avoir  tenu  compte  de  la 
terre  cultivée  et  de  celle  non  cultivée  à  laquelle  le 
locataire  a  droit,  le  solde  de  terre  non  cultivé  sera  pas- 
sible d'une  l'edevanco  foncière  annuelle  de  20  cents  par 
acre,  qui  sera  rachetable  contre  paiement  de  ([uinze 
annuités. 

11^    Partie. 

Dispositions  spéciales  quant  aux  terres  situées  dans 
les  villes  et  les  faubourgs. 

11.  Il  sera  disposé  des  terres  situées  dans  les  villes  et 
les  faubourgs  par  baux  pour  un  ternie  de  999  années, 
à  moins  (ju'un  terme  plus  court  n'ait  été,  à  l'époque 
de  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  lots,  notifié  dans  les 
annonces  ou  conditions  de  la  vente  avec  l'approbatioii  du 
gouverneur,  ou  à  moins  ([u'il  ne  soit  disposé  d'un  ou 
de  plusieurs  lots,  de  par  l'article    1  i   ci-après,  poui'  un 

Sliould  there  sùll  remain  a  balance  of  uncultivated  land  lo 
niakc  uj)  the  total  acreag:e  nanied  in  tlio  original  agreement, 
after  the  déduction  of  the  cultivated  and  uncultivated  land  to 
which  the  Lcssce  isentiîlcd  at  the  end  of  thesaid  12  years.  that 
balance  of  uncultivated  land  will  lie  subject  to  au  annual  quit-rent 
of  20  cents,  per  acre,  redeemable  at  15  years'  purchase. 

Part  II. 

Spécial  Provisions  as  to  Tow/i  and  S'iburhan  LancLs. 

11.  Ail  Town  and  Suburban  Lands  shall  be  disposcd  of  in 
leases  for  the  terni  of  009  years,  unless  at  the  timc  of  sale  of  any 
Lot  or  Lots,  an}'  shorter  terni  of  lease  shall  hâve  beon  notifîed  in 
the  advertisenients  or  conditions  of  sale  with  the  approval  of  the 
'lovernor;  or  unless  any  Lot  or  Lots  shall  be  disposed  of  under 
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terme  tel  que  le  commissaire  foncier,  avec  la  sanction  du 
gouverneur,  jugera  à  propos, 

12.  Les  demandes  de  terres  .seront  faites  au  commis- 
saire foncier  ou  aux  fonctionnaires  dûment  nommés  aux 
stations,  mais  aucune  vente  ou  transfert  ne  sera  valable 
à  moins  d'avoir  reçu  l'approbation  du  gouverneur  revêtue 
de  sa  signature. 

13.  Avant  de  procéder  à  la  concession  des  lots  situés 
dans  les  limites  des  villes  ou  faubourgs,  une  délimiration 
exacte  desdits  lots  devra  être  établie  et  puldiée. 

14.  Lesdites  terres  seront  vendues  de  temps  en  temps 
aux  enchères  publiques,  avec  la  sanction  du  gouverneur, 
par  le  commissaire  foncier,  lequel  pourra  disposer  de 
toute  terre  ayant  déjà  été  offerte  en  vente  de  cette  façon, 
Ksans  avoir  trouvé  d'acheteur,  en  faveur  de  requérants 
par  contrat  privé,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir 
de  la  date  de  cette  enchère  et  aux  conditions  que  le  gou- 
neur  sanctionnera. 

Section  14  liereof,  for  siich  term  as  the  Comniissioner  of  Lands, 
with  the  sanction  of  the  Govcrnor,  sha'l  think  fit. 

12.  Applications  for  lands  shall  he  made  to  the  Commissioner  of 
Lands,  or  to  the  dulj  appointed  oflîcers  at  ont-stations.  l)iit  no 
sale  or  transfer  shall  be  vaUd  unless  approved  under  the  liand  of 
the  Governor. 

l:i  Ik'fore  proceeding  to  the  disposai  of  anv  I.ots  within  the 
Town  or  Sid)url)an  houndaries,  the  Huiits  of  tho  saitl  Lots  siiall  be 
accurately  defined  and  i)id)Uslie(l. 

14.  The  said  lands  shall  from  tinie  to  tinie  bc  disposod  of  bv  the 
Connuissioner  of  Lands,  with  the  sanction  of  the  Governor,  by 
publL' auction,  and  the  Connuissioner  of  Lands  ma}'  disiioso  of 
any  land  whicli  sbal!  bave  been  once  so  e.\i)0sed  for  sale  without 
being  sold,  to  api)!icants  i»y  pii\ate  cunti'act  withiu  4  nionths 
from  the  date  of  such  auction  on  ternis  sancfioned  liy  the 
Governor. 
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15.  Les  lots  do  villes  seront  sujets  à  telles  redevances 
foncières  annuelles  qui  seront  lixées  par  le  counnissaire 
foncier,  avec  la  sanction  du  gouverneur  et  publi(iucment 
notifiées;  lesdites  redevances  foncières  seront  rachetables 
sur  la  base  de  quinze  annuités. 

16.  Les  terres  des  faubouriis  seront  vendues  par  lots 
de  10  acres  chacun  au  inaxinium.  (]es  terres  seront 
sujettes  à  telles  redevances  foncières  annuelles  qui  seront 
déterminées  de  temps  en  temps  par  le  commissaire  fon- 
cier, avec  la  sanction  du  gouverneur;  lesdites  rede- 
vances foncières  seront  rachetables  sur  la  base  de  quinze 
annuités. 

17.  Le  commi"airG  foncier  pourra  décider,  à  l'époque 
de  la  vente,  d'accorder  au  preneur  des  lots  un  crédit 
quelconque  en  en  fixant  le  genre;  il  pourra  établir  les 
conditions  auxquelles  tout  ou  partie  du  prix  d'acliat  payé 
subira  la   Ibi'laiture  ;   mais  dans  aucun  cas  on  ne  payera 

15.  Tlie  Town  Lots  shall  bo  subject  to  such  anniial  quit-rents  as 
shall  befixed  by  the  Commissioncr  of  Lands,  with  the  sanction  of 
the  Governor,  from  time  to  time  and  pubUcly  notified;  the  said 
quit-rents  being  redeemable  at  15  years"  purclmse. 

16.  Lands  in  the  sul)urbs  shall  lie  disposed  of  in  Lots  not 
exceediriy  10  acres  each.  Such  lands  shall  be  subject  tu  sueh 
armual  quit-rents  as  shall  be  fixed  by  the  Conmiissioncrof  Lands, 
with  the  sanction  oftho  Governor,  froni  time  totime;  the  said 
quit-rents  being-  redeemable  at  15  years'  purcliase. 

17.  The  Cunnnissioner  of  i-aml.s  niay  détermine  at  the  time  of 
sale  whethei'  any  or  what  crédit  sliall  be  allowed  to  the  Lessces 
ot'Lots,  and  may  regulate  the  ternis  on  which  the  wholo  or  any 
portion  of  the  purchase  money  i)aid  duwn  shall  be  forfeited,  but 
in  no  case  shall  less  than  (jnc-tenth  of  the  purchase  moncy  be 
paid  at  the  time  of  sale. 
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pas  moins  d'un  dixième  du  prix  d'achat    à    l'époque  de 
la  vente. 

18,  Les  lots  de  faubourgs  qui  resteront  inoccupés  et 
(^ui  ne  seront  pas  améliorés  pendant  un  délai  de  trois  ans 
à  partir  de  la  date  de  la  location,  tomberont  en  déshé- 
rence et  feront  retour  au  gouvernement;  toutes  les 
primes,  redevances  foncières  et  autres  sommes  payées  à 
titre  d'acompte  sur  ces  lots  seront  confisquées. 

19.  Dans  le  cas  où  des  lots  de  villes  resteraient  inoc- 
cupés et  non  améliorés  pendant  une  année  à  partir  de  la 
date  du  bail,  le  gouverneruent  aui-a  l'opiion  de  rentrer 
dans  leur  propriété  et  de  les  revendre  aux  enchères 
publiques  en  payant  au  locataire  original  le  tout  ou  telle 
partie  de  la  prime  obtenue  à  la  revente  que  le  commis- 
saire foncier,  avec  la  sanction  du  gouverneur,  jugera  à 
propos,  sans  qu'elle  puisse  excéder  l'import  de  la  prime 
originalement  payée  au  gouvernement  pour  cette  terre. 
Tout  excédent  sera  conservé  par  le  gouvernement,  et 
toutes  les  redevances  foncières  et  autres  sommes  payées  â 

18.  Siil)urban  Lots  which  reuiain  unoccupied  and  unimproved 
Ibr  3years  froni  the  date  of  the  !(;;ise  shall  revert  and  escheat  ta 
tl>e  Government,  and  ail  preaiiuni.s,  (jviit-rents,  or  other  monies 
paid  on  account  of  ail  or  any  such  Lots  shnll  be  forfeitcd. 

l'J.  In  the  case  of  Tovvn  Lots  which  shall  remain  unoccupied 
and  uniiiqjroved  for  1  year  from  the  date  of  the  lease,  the 
Government  shall  hâve  tlie  oiiiioii  of  re-entering  iipon  and 
re-selling  the  same  at  puhlic  auctioii,  paying  to  the  original 
Lessee  the  whole  or  such  portion  of  the  preniium  obtained  on 
resale  as  the  Connnissioner  ofLands,  with  the  sanction  of  the 
Governor,  shall  think  fit,  not  excecding  the  aniount  of  the 
premiuni  originally  paid  to  the  Government  for  such  land,  any 
excess  being  retained  by  the  Governnicnt,  but  ail  quit-rents  or 
other  monies  paid  on  account  of  ail  or  anj'  such  Lots  shall  be 
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titre  d'acompte  \h)uv  [\in  ou  l'antre  de  ces  lots  seront 
coiitiS(iuécs. 

Tout  bâtiment  construit  sur  les  lots  do  villes  doit  l'être 
conformément  aux  l'èglements  locaux  sur  le  bùtiinent  en 
viizuour  à  cette  époque,  et  l'expression  «  inoccupée  » 
ou  «  non  améliorée  »  signilîera,  en  ce  (pii  conc(  i"ne  les 
lots  de  villes,  ceux  sur  lesquels  des  maisons  habitables 
n'auront  pas  été  construites  et  enti'etenues. 

111-=  PAIiTIK. 

I)/sjjo.silioii.s  (^énérdles  applicables  à  toutes  les  terres. 

20,  Toute  transaction  foncière  entre  Européens  et 
Chinois  et  autres  étrangers  d'une  part  et  les  indigènes 
d'autre  part  est  expi-essément  interdite  :  aucune  transac- 
tion de  ce  genre  ne  sera  valable  ni  admise  \'àv  un  tribunal 
quelconque,  à  moins  d'avoir  été  faite  et  conclue  avant  le 
lOjanvier  188:]  (1). 

(1)  Voir  Notification  105  du  ler  Novembre  1894,  qui  expliiiue  que 
les  indifrùnes  qui  ont  obtenu  un  litre  du  gDuverneiuont  pi'uvent  le 
vendi-e  à  dfs  Europe  'iis.  H.  W.,  comuiisnire  tbiiciM'. 

forfeiied.  Any  buildings  erecteil  on  '1\imii  Lots  luast  1)C  Itailt  in 
conlbriiiity  with  the  Local  Buildini;  Laws  loi-  the  tinie  beinijin 
furcc,  and  the  terin  «  unoccupied  and  uniniprovod  »  sliall,  .so  far 
as  rej^ai-ds  Town  Lots,  niean  Lots  on  whieli  tenantable  houses 
liave  not  been  crected  and  inaintainod. 

Pakt  III. 
Général  Provisions  as   la  ail  Lnnds. 
-^)    Ail  dealings  in  land  belween  En.ivpean  and  Chine^e  and 
othor  foreigners  on  the  one  hand,  and  the  natives  of  the  country 
on  the  other  hand  are  hereby  expresslv  forbidden,  and  no  such 
dealmgs  shall  be  valid  or  shall  bc  recognized  in  any  Court  of 
Law    unless  such    dealings   shall  liave  been  entered   inio  and 
concludcd  before  the  lOth  day  of  Jnnuary,  1883(1). 
(1)  See  Note  105,  Ist  Nov.  1891,  explainiag  that  natives  who  liave 


21 .  Tout  Européen  ou  autre  étranger  qui  désire  acheter 
une  terre  d'un  indigène  adressera  sa  requête,  par  l'inter- 
médiaire du  commissaire  foncier,  au  gouverneur.  Si 
celui-ci  juge  à  propos  de  sanctionner  cet  achat  et  .si  le 
propriétaire  y  consent,  il  acquerra  kx  teri-e  pour  le 
compte  du  gouvernement  et  fixera  la  prime  à  laquelle 
elle  sera  louée  au  requérant  par  le  gouvernement  ; 
lorsqu'elle  aura  été  louée  dans  ces  conditions,  elle  sera 
considérée  à  l'avenir  comme  ayant  été  aliénée  d'après 
toutes  les  dispositions  du  présent  règlement  auxquelles 
elle  sera  assujettie. 

22.  A  la  requête  du  locataire  ou  de  tout  individu 
dûment  autorisé,  le  commissaire  foncier  peut  accepter 
ral)andon  d'une  concession  originale  et  accorder  de  nou- 
veaux baux  pour  des  subdivisions  de  cette  terre,  pourvu 
que  tous  les  arrérages  de  la  redevance  foncière  dus  en 
vertu  de  la  concession  oi-iginale  aient  été  préalablement 
ac([uittés  et  à  condition  aussi  que,  dans  aucun  cas, la  rede- 

21.  Aiiy  Emopoan  or  other  loreigner  désirons  of  purcbasing 
land  l'roni  a  native  sliall  address  his  application  to  the  Governor 
throus^h  the  Comniissioner  of  Lands.  and  the  Governor,  if  lie  sees 
fit  to  sanction  sueh  purchasc,  shall  if  t'io  native  owncr  consent, 
acquiie  the  land  on  hejia'.fof  the  Government,  and  Khall  fix  tlie 
preniiinn  at  which  the  sanie  sha'.I  be  Icased  by  the  Government  to 
(he  ajjplicant,  and  the  land  w  Ikmi  so  leased  shall  thonceforward 
1)0  deemed  to  be  alienated  uuchr,  and  subject  to,  ail  the 
[irovisions  hercof. 

22.  The  Commissioner  of  Lands,  npon  the  application  of  the 
Lessee  or  other  duly  autliorised  person,  niay  accept  a  surrender 
of  any  original  grant  of  land  and  grant  new  Icases  for  sub- 
divisions of  the  sanie;  [novided  that  ail  arrean?  fquit-rent  due 
undcr  the  original  gront  hâve  been  previously  paid,  and  piovided 

obtained  a  (lovernment  tiiie  may  se)l  to  Kuroieans.    II. -N.   Comiiiis- 
t-ionor  of  lands. 
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yanee  foncière  iioiii-  une  partie  quelconque  du  lot  suiHlivi.së 
ne  ^^  )it  inférieure  â  un  dollar  annuellement. 

2-j.  Le  charbon,  les  minerais,  pierres  précieuses  et 
huiles  minérales  du  sol  ou  du  sous-sol  des  dites  terres  sont 
absolument  réservés  au  (ioiivernement  ou  â  ses  fondés  de 
pouvoir,  ainsi  que  le  di-oit  d'avoir  accès  aux  dites  terres, 
de  rechercher,  d'extraire  et  d'enlever  ces  produits  et  de 
réserver  telles  parties  do  teri-es  ([ui pourraient  être  néces- 
saires à  l'inspection  et  a  l'exploitation  de  mines  quelcon- 
ques ou  â  Tenlèvement  de  leurs  richesses  contre  paiement 
aux  locataires  d'une  indemnité  à  titre  de  cimi[)ensalion 
pour  les  dommages  causés  à  la  surface  ou  aux  bâtiments 
qui  s'y  trouvaient  établis. 

24.  Le  commissaire  foncier,  avec  la  sanction  du  y;<m- 
verneur,  peut  accorder  des  licences  pour  l'exploitation  de 
mines  aux  locataires  des  terres  cédées. 

25.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  reprt  n(h-e 
possession  de   telles  parties    des  terres   transférées  qui 

tliat  in  no  case  shall  the  quii-rent  for  any  i)urtiun  of  a  Lot  so 
siib-dividod  be  Icss  tban  1  dollar  par  annum. 

23.  AU  coal.  minerais,  precions  stone  and  minerai  uil  on, 
undcT  and  within  tho  said  lands  arc  al)SoIiite!y  reservcd  to  the 
Gûvernnicnt  or  it-f  Licensecs,  togcther  ^vitll  the  right  to  enter 
upon  the  said  lands  and  to  search  for,  gct  and  take  away  coal, 
minorais,  precious  stonos  and  minerai  oiis  in,  on,  or  undor  the 
samo.  and  to  reserve  such  portion.s  ofland  as  may  be  necessary 
for  exaniining  or  working  nvy  mines,  or  convoying  away  the 
products  tliereof,  upun  payaient  of  compensation  to  tho  Lessces 
for  surlaco  damage  to  siicii  hiiid  or  any  l'uildings  liicrcon. 

^1.  Tho  Comniissioner  of  I.ands,  willi  tiio  sanction  of  tlio 
Govornor,  may  grant  nuning  licon.sos  to  the  Lessces  of  domis-ed 
lands . 

25.  The  Government  réserves  the  riglit  to  résume  possession  of 
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seraient  iiècesspdres  dans  riutèrèt  public,  y  compris  des 
loeaux  pour  la  police,  le  trésor,  le  télégr.aplie,  ainsi  que 
poui-  rétablissement  de  routes,  chemins  de  fer,  trams, 
canaux,  etc.,  contre  paiement  d'une  indemnité  pour  le 
donnnaye  réel  causé  aux  preneurs. 

2r).  Le  gouvernemeni  se  réserve  â  perpétuité  le  droit 
d'enlever  ou  d'autoriser  des  tiers  à  enlever  des  terres 
tr;;nslerées,  du  bois  de  construction,  des  pierres,  de  l'ar- 
gile, du  sable  et  autres  matières  propres  à  rétablissement 
et  k  l'entretien  des  routes,  jjonts,  etc.,  du  voisinage, 
contre  paiement  d'une  indemnité  pour  le  dommage  réel 
subi  par  le  locataire. 

27.  Le  gouvernement  se  réserve  toutes  les  rivières 
navigables,  cours  d'eau,  cricpies  et  ruisseaux,  les  côtes  de 
la  mer,  des  réserves  amples,  libi'es  de  location  (rente) 
étant  faites  pour  des  endjarcadères  et  autres  besoins.  Il 
rései'vera  aussi  telles  parties  de  terre  qu'il  jugera  conve- 
nables le  long  des  bords  des  rivières,  cours  d'eau, 
cri(|nes,  etc.,  et  aux  crêies  des  montagnes. 

sucli  portions  of  demised  lands  as  may  bo  necessary  l'or  public 
purposes,  includini;-  police,  revenue  and  telcgiaph  stations,  roads, 
railways,  tramways,  canals,  etc.,  upon  payaient  of  coaqiensalion 
for  aetual  damage  sustained  tjy  the  Lessees. 

20.  The  Government  reserves  the  ri;j:ht  at  ail  times  to  take  or 
tu  auihori-;e  others  to  take,  timber,  stone,  clay,  sand  and  other 
road -making  material  for  the  construction  and  repair  of  neigh- 
bouiing  roads,  bridp:es,  &c.,  from  demised  lands  on  payaient  of 
compensa  Lion  for  aetual  damage  sustained  l,>3'the  Lessee. 

27.  'f  lie  Govei-nment  reserves  ail  navigable  rivers,  streanis  and 
creck  ;,  and  the  sea  foreshore;  uniple  provision,  frce  of  rent, 
boing  niade  for  landing  places  and  oLher  purposes.  The  Govern- 
nieni  wlU  also  rcserve  sucli  poition  of  lands  as  myy  be  deemed 
ad^isable  along  the  banks  o[  the  rivers,  streanis,  creeks,  sea 
shore,  and  the  ridges  ot  hills. 
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2^>.  Le  i;(>uvei'nomcnt  se  ré>;eive  tous  les  nids  d'oiseaux 
comestibles  et  le  guano,  ainsi  ()ue  le  droit  d'accès  en  tout 
temps  aux  terres  ti*anslei'ues  pour  en  enlever  ou  autoriser 
des  tiers  à  enlever  ces  nids  et  le  guano  contre  payement  au 
locataii-e  d'une  indemnité  pour  le  donunage  causé  aux 
récoltes  ou  aux  routes  lui  a[)partenant. 

Le  pi'eneur  de  toute  terre  transférée  sera  en  droit  d'y 
recueillir  toutes  les  gommes,  gutta-perclia,  caoutchouc  et 
et  autres  produits  naturels  (les  nids  d'oiseaux  comestiljles 
et  le  guano  exceptes),  movennant  le  paiement  de  tels 
droits  d'exportation  de  ces  produits  qui  seront  de  temps  à 
autre  réservés  au  gouvernement,  conformément  aux 
règlements  existants  ou  a  établir  par  le  gouvernement. 

Dans  l'éventualité  où,  â  une  é})0([ue  quelconque,  le 
preneur  n'exercerait  pas  son  droit  de  récolter  ces  pro- 
duits, le  gouvernement  serait  libre  de  lui  notifier  son 
intention  d'y  faire  procéder,  et  si,  dnns  un  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  l'intimation  de  cet  avis,  le  locataire  n'a 
point  fait  usage  de  son  droit,  le  gouvernement,  ses  agents 

28.  The  Governmcîit  réserves  ail  ediblc  birds'  ntsts  and  ymmo, 
and  also  the  right  at  ail  times  to  enter  on  tlie  denii-scd  land  and 
to  take,  or  authorise  others  to  take  such  edible  birds'nests  and 
guano  on  paj'ment  of  compensation  for  actual  damage  done  to 
crops  or  roads  o!  the  Lessee. 

The  Les.see  of  any  demised  land  sliall  be  entitled  to  coUect 
thereon  ail  gum-;,  gutta-percha,  India-rubber,  and  other  natnral 
produce  (save  edible  birds'  nests  and  guano)  paying  any  such 
ro3"alties  in  respect  of  the  Export  of  such  producc  as  may  for  the 
time  boing  be  reserved  to  the  Government  iu  pursuance  of  any 
régulations  made  or  to  be  made  by  the  Government.  Provided 
that  if  at  any  time  the  Lessee  .shall  not  exercise  his  right  of 
collecting  any  kind  of  such  produce,  the  Government  may  from 
time  to  time,  serve  on  him  a  notice  of  its  intention  to  collect  such 
kind  of  produce,  and  if  within  a  period  of  0  months  from  the 
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patentés  ou  fonctioJinaires  pourraient,  endèans  les  trois 
mois  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai  de  six  mois, entrer 
dans  ladite  terre  transférée  ou  dans  une  de  ses  parties 
et  y  i-ecueillir  les  produits  mentionnés  dans  l'avis,  pour 
l'usage  et  avantage  du  gouvernement,  contre  paiement 
d'une  indemnité  ])Our  le  dommage  réel  qui  pourrait  être 
causé  aux  récoltes  ou  routes  du  locataire. 

29.  Tous  les  arriérés  de  payement  dus  par  un  loca- 
taire, en  vertu  des  stipulations  du  })résent  règlement, 
seront  recouvrables  par  procédure  sonnnaire  devant  une 
Cour  de  justice  quelconque  du  territoire  du  Bornéo  sep- 
tentrional britannique. 

30.  Le  payement  de  la  redevance  foncière,  calculée 
à  partir  de  la  date  de  la  vente,  aura  lieu,  dans  tous 
les  cas,  anticipativement  jusqu'à  la  fln  de  l'année  cou- 
rante, dès  la  passation  du  bail  ou  la  délivrance  du  permis 
d'occu|)ation  ;  les  payements  suivants  seront  faits  le 
l^'' janvier,  anticipativement  potir  cliaque  année  suivante, 
et    toutes  tei-res    dont   la  redevance    foncière   sera    en 

service  ot  such  notice  the  Lessee  does  not  exercise  liis  rif^lit.  tlie 
GoverniiiPiit  or  ils  Licensees,  agents  or  servants  may  at  aiiy 
time  M'ithin  3  months  iVoni  tlie  expiration  ot"  such  pericd  ot' 
0  nionths,  enter  on  any  part  or  parts  ol' tlie  demised  land,  and 
co'.lcct  tlicrofrom  the  produce  roi'erred  to  in  tho  notice,  for  the  use 
or  benelît  oi'  the  Government,  ou  payaient  ot  compensation  l'or 
actual  damage  done  to  the  crops  or  roads  of  tho  Lessee. 

20.  Ali  arrears  ot  pa,}'incnt  due  ])y  any  Lessee  under  the  pro- 
visions hereof  shall  be  recoverable  by  sunnnary  proeess  in  any 
Court  ot  Law  in  theTerritory  of  British  North  Bornéo. 

30.  Tlic  payment  of  the  quit-reiit,  reekoning  from  the  date  of 

sakN  sliall  in  every  case  be  niade  in  advancc  to  the  end  ot  the 

current  year  upon  the  exécution  (k  tho  lease  o.'  otthe  permit  to 

occupy,  and  the  succeedinii'  payments  shall  be  niade  on  the  Ist  day 

■ofJanuary  in  advance  for  each  succeeding  year,  and  aiw  lands 
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retard  et  restera  impayée  [lembini  plus  d'une  année,' 
tomberont  en  déshérence  et  feront  retour  au  gouverne- 
ment; toutes  les  primes  et  autres  sonnnes  payées  pour 
compte  de  ces  terres  seront  confisquées. 

31.  Tous  les  lots  seront  cadastrés  et  des  bornes  en 
pierre  ou  autres  seront  placées  et  entretenues  aux  frais 
des  locataires,  à  la  satisfaction  du  commissaire  foncier. 
Aucun  bail  ne  sera  exécuté  ou  remis  par  le  coinmissaire 
foncier  avant  que  louies  les  [irinies,  redevances  foncières 
pour  l'année  ainsi  que  les  frais  et  di-oits  dus  au  liouver- 
nement  du  chef  de  la  terre,  se  rapportant  à  ce  bail,  n'aient 
été  acquittés  anticipativement  par  les  locataires. 

32.  Dans  l'éventualité  oii  les  locataires  dûment  requis 
ne  seraieni  [)as  à  même  d'indiquer  ou  do  délinir  leurs 
limites,  ou  si  leur  définition  n'était  pas  exacte,  le  com- 
missaire foncier  serait  en  droit,  après  en  avoir  averti 
les  locataires,  leurs  agents  ou  directeurs,  pui-  un  avis 
signifié  un  mois  a  l'avance  ou  publié  dans  la  Bvilisli 
NortJi  Bornéo  Gazette,  de  procéder  ati  lever  des  plans  et 

for  which  the  quit-rents  may  bc  more  thaii  1  year  in  arroar  and 
unpaid  sliall  revert  and  escheat  to  the  (Tovernaiont.  ;intl  ail 
premiunis  or  othcr  moiiios  paid  on  account  ol' such  land-s  sliall  b.* 
l'orfeited. 

:U.  Ail  Lots  sliall  bo  survejed  and  boundary  stones  or  otiier 
land-niarks  be  set  up  and  kept  in  repair  b}'  aiul  at  the  expense  cl' 
the  Lcsïees,  to  the  satisfaction  cl  the  Comniissioner  of  Lands. 
And  no  Icase  sliall  be  execnted  or  is.sued  by  the  Goniniissiuner  of 
Lands,  until  the  whole  of  the  premiuin,  the  (piit-rent  in  advance 
for  the  year,  and  ail  expenses  and  lees  that  niay  be  due  to  tlio 
<i.)vcrniiient  in  connection  with  the  laiid  cuinprisod  in  such  lease 
shall  havo  heen  paid  by  the  Lessee.;. 

:'~^  Slioidd  the  Lessoes,  whcn  duly  callcd  n[)on,  ,'ail  at  any  time 
to  pfjint  oui  ur  dofine  their  boandarics,  or  .sliould  tlieir  définition 
be  incorrect,  it  shall  he  lawiul  for  the  Cominis.sionor  of  Lands, 
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à  rétablissement  des  dites  limites  aux  frais  des  loca- 
taires; ces  frais  n'excéderont  pas  un  dollar  par  chaîne 
d'arpenteur  linéaire  des  limites,  et  le  recouvrement  en 
sera  fait  de  la  manière  prévue  à  l'article  29  du  présent 
réijlemeiit. 

33.  Les  rèi>lements  relatifs  â  renre^istrement  des 
titres  de  terres  Si;ront  ceux  actuellement  en  vigueur  ou 
qui  pourrait  être  déci-étès  dans  l'avenir. 

34.  Le  droit  exigible  pour  l'enregistrement,  lors  delà 
délivrance  d'un  l)ail  ou  d'un  permis  d'occupation,  est  de 
2  dollars  ;  cet  enregistrement  est  obligatoire. 

35.  Lorsqu'une  terre  aura  été  abandonnée  par  son  pre- 
neur pendant  huit  années  ou  une  période  plus  longue,  et 
que  ce  preneur  ou  un  ayant  cause  n'aura  pas  été  décou- 
vert nonobstant  les  recherches  assidues  du  commissaire 
foncier,  celui-ci  pourra,  avec  la  sanction  du  gouverneur, 
déclarer  par  un  avis,  publié  à    trois    reprises    au    moins 

at'ter  1  montlTs  notice  of  his  intention  so  to  do  bas  been  served 
upon  the  Lessees,  their  Agents  or  Managers,  or  bas  been  published 
in  tlie  Briliih  Novlh  Bornéo  Ga:^ette,  to  surve}'  and  define  tiie 
sait!  boundaries,  and  to  cbarge  tlie  Lessees  with  the  cost  of  so 
doing  not  oxcceding  1  dollar  ]ier  linear  cliain  of  boundary,  and  to 
recover  the  same  in  the  manner  provided  in  Section  29  hereof. 

3;^.  d'ho  Régulations  respecting  tlie  registration  of  Titles  to 
lands  sliaUbe  such  as  are  now,  or  niay  hercai'ter  for  the  time 
lioiiig  1)0  in  force. 

34.  Thce  fee  chargeable  for  registration  upon  the  issue  of  a 
lease  or  a  permit  to  occupy,  is  the  swni  of  2  dollars,  and  such 
registration  shall  be  compulsory. 

35.  Whon  any  land  shall  appear  to  the  Commissioner  of  Lands 
to  bave  been  abandoned  by  the  Lessee  thereof  for  8  jears  or 
uj)wards,  and  such  Lessee  or  any  pcrson  lawfullj^  claiming  under 
hinicannot  beaseertained  notwitbstandingall  reasonaMy  diligent 
inrpiiry  niade  by  the  Commissioner  of  Lands,  the  Commissioner  of 
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dans  la  British  Xt/rt/i  Bornéo  Gazette  ot  affiché  sur  la- 
dite terre,  que  si  aucune  prétention  ne  lui  est  signitlèe. 
soit  par  ou  pour  compte  d'un  ayant  cause,  dans  le  délai 
spécifié  dans  cet  avis  et  ([ui  ne  sera  pas  inférieur  à 
12  mois,  cette  terre  sera  re])rise  par  le  gouvernouieni. 
En  l'absence  de  revendication  conf.rmément  à  cet  avis, 
le  cjmnjissaire  foncier  fera  un  rapport  au  gouverneur 
sur  les  mesures  qu'il  aura  prises  ;  ce  doctnnent  contiendra 
une  description  de  la  terre  ainsi  que  ses  limites  et  ëtatdira 
qu'elle  n"a  pas  été  réclamée  ;  à  la  réception  de  ce  rapport, 
le  gouverneur  pourra  ordonner  qu'elle  soit  reprise  parle 
gouvernement;  ladite  terre  tombera  dès  lors  en  déshé- 
rence, elle  fera  retour  et  deviendra, libre  de  toute  charge, 
la  propriété  du  gouvernement. 


lan(l.>,  witli  llie  sanction  of  the  Governor.  ma  y  déclare,  l»y  a  notice 
publislied  3  times  at  leastin  the  BritisJi  Xorth  Bortieo  Gazette  oaJ 
posted  on  sucli  land,  thatil'no  clair.i  to  siicli  land  sliall  be  made 
to  him  l)y  or  on  behalf  of  any  person  able  to  establisli  a  title 
tlioieto,  \vitlnii  the  period  (not  beiii^-  Icss  than  12  nionths)  spccifiod 
in  such  notice,  such  land  will  l)0  rcsuincd  by  the  Goveninieiit. 
And  il'  110  claiiii  sliali  be  made  in  pur.suance  oi  such  notice,  tlic 
Coiiiniissioner  of  lands  shall  make  a  report  to  the  Governor  of  the 
proceedintrs  taken  by  him,  ^vhich  report  shall  contain  a  descrip- 
tion ol'the  land.  tugethor  with  the  boundnries  thereof,  and  shall 
state  that  no  claini  bas  been  nindu  tlioroto  ;  and  upon  roceipt  ot 
such  report  the  Governor  niay  orde:'  that  su^di  land  be  rcsuuied 
by  the  Government,  and  the  sanie  shall  thcreupon  revcit  and 
escheat  to  and  become  the  proi)erty  of  the  Government,  free  l'roin 
ail  ineumlii  anc08. 


o-.o 


Extrait  du  British   North  Bornéo  Herald 
du  \''  avril  1899. 


A  })Popns  des  conce.'ssioiîs  gratuites  de  terres  aux  immi- 
grés, nous  signalerons  que,  récemment,  un  certain  nom- 
bre d'indigènes  de  Manila,  Sooloos  et  d'étrangers  ont 
immigré  dans  le  Bornéo  septentrional  et  qu'ils  paraissent 
disposés  à  s'établir  dans  le  territoire.  Nous  sommes  auto- 
risés à  annoncer  que  si  ces  immigrants  désirent  acquérir 
des  terres  pour  la  culture  (1).  ils  doivent  s'adresser  au 
commissaire  foncier  à  Sandakan  ou  aux  résidents  des  sta- 
tions et  que  leurs  casseront  pris  en  considération.  Comme 
peu  de  ces  étrangers  connaissent  la  langue  anglaise,  leurs 
amis  pourraient  attirer  leur  attention  sur  le  présent  avis. 


Noie.  —  5  acres  aux  couples  mariés.  —  H.  W.  Coniuiissaire  foncier. 


Extract  f'rom   the    Biiti.sli   Norlli   Bornéo  Herald 
of  P^  April   18'J9. 


A  PROPOS  of  Free  Grants  of  i.îind  to  Immigrants,  we  may  men- 
tion thntlately  a  numbor  of  Manila  mon,  Sooloos  and  strangers 
ha^  0  ininiiiirated  to  North  Bornéo,  and  appoar  \vill;ng  to  settle 
duwn  in  the  Ten^itor}-.  ^^■e  arc  authorizcd  to  sa}^  if  an}-  such 
ininiif^rant s  désire  to  acquirclandfor  aji-ricultural  purposes(l),they 
shoiild  appiy  to  the  Connnissioner  of  Lands  in  Sandakan,  or,  to 
the  Résidents  at  outstations,  and  their  cases  will  receive  consi- 
dération. As  few  of  thèse  strangers  are  acquaintod  M'ith  English, 
their  friends  ini^-ht  draw  their  attention  to  this  notice. 


(1)  Note.  — 5  acres  lo  married  cjupks.  — H.  W.  ^OIll^li^sionor  of 
Laiids. 


CAPE  OF  GOOD  HOPE 
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Cap  de  Bonne -Espérance 


Dôpartenient  do  l'Auiriculture, 
Cape-Town,le2juin  189U. 

Le  Secrétaire  an  Prernier  Ministre. 

Les  renseiguemoms  demandés  t>e  rapportent  spéciale- 
ment aux  Colonies  où  la  culture  du  sol  est  principalement 
pratiiiuêe  pai*  les  indigènes  comme  dans  le  Straits  Settle- 
ment,  les  Indes  britanniques,  etc. 

Dans  la  colonie  du  cap,  la  culture  du  sol  est,  jusqu'à  un 
certain  point,  pratiquée  par  l'indigène;  elle  esi  limitée  aux 
emplacements  éparpillés  sur  quelques  sections  des  pro- 
vinces orientales  et  dans  les  territoires  du  Transkéi  qui 
se  composent  en  grande  partie  d'emplacements  (1)  simi- 

(1)  Le  mot  «locations  »  est  reudu  par  «  emplacainents  ».  lequel 
désigne  de=;  terres  réservées  spécialement  aux  indigènes. 


Cape  op   Good  Hape. 


Department  of  Ajçriculture. 

Cape-Town,    2.6.    1899. 

The  Secret'iri/  to  the  Prime  Minuter, 

Tho  en|iiiries  made  havo  spécial  référence  to  tho  Colonies- 
where  tiie  cidtiv;itioii  of  tiie  soil  is  niainly  cairied  on  by  natives, 
as  in  the  Straits  Sottleinent,  Britisli  India,  etc. 

In  tliis  Colony  cultivation  of  the  soil  is  to  some  extent  carried 
on  by  natives,  it  beinf?  liniited  to  the  locations  scattercd  over  a 
few  Divisions  in  the  Kastern  Province  and  in  the  Transkeian  Ter- 
rituries.  which  consist  largely  of  such  locations.  Cereals  are  lar- 
gely   giown  in  variuiis   [larts   of  tlic  Territories,  besides  sacb 


—  256  — 

laires.  Les  céréales  sont  beaucoup  cultivées  dans  les 
diflférentes  parties  des  territoires,  indépendamment  des 
légumes,  tels  que  les  fèves,  les  citrouilles,  etc.  Un  trait 
frappant  de  l'Exposition  agricole  indigène  qui  a  eu  lieu 
récemment  à(]ala,  était  le  nombre  d'exposants  de  froments 
de  différentes  espèces  et  de  bonne  qualité. 

La  grande  majorité  de  nos  indigènes  occupe  le  sol  en 
vertu  d'une  tenure  de  tribu,  et  là  où  ce  cas  se  présente, 
la  culture  du  sol  n'est  soumise  ni  à  des  actes  du  Parlement, 
ni  à  des  règlements  émanant  du  gouvernement  ;  elle  n'est 
pas  non  plus,  pour  autant  que  nous  le  sachions,  pratiquée 
par  des  chefs  sous  forme  d'organisation  de  tribu  quel- 
conque. 

Le  système  de  tenure  individuelle  conçu  et  introduit 
à  l'origine  par  Sir  George  Grey,  alors  qu'il  était  gouver- 
neur de.  la  colonie,  a  été  étendu  graduellement  aux 
emplacements  oii  il  a  été  reconnu  être  s])ontanément 
désiré  par  les  habitants  indigènes. 

Les  titres  des  parcelles  à  bâtir  et  à  jardin  sont  donnés 

vegetables  as  beans  and  [iaiii[)kins.  One  of  the  striking  features 
ofthe  récent  Native  Ai;ricultural  Show  at  Cala  was  the  number 
of  exhibits  of  wheat  of  différent  kinds  and  of  ^rood  (juality. 

Tho  great  bulk  of  our  Natives  occupy  under  tribal  tenure; 
and  where  this  is  the  case  the  cuUivation  of  tlie  soil  is  not  regu- 
lated  liy  Acts  of  Parliamont  or  Régulations  enianating  from  the 
(TOvornnient:  nor  is  it  cariied  on,  so  far  as  this  Department  is 
awaro,  by  the  Chiefs  under  any  tribal  organisation. 

The  System  of  individual  tenure  originally  concoived  and 
ini  roihiced  bj  Sir  George  Grey  \\iien  Governor  of  this  Colony  has 
been  e.xtended  froin  time  to  tinie  to  locations  where  it  has  been 
sliewn  to  be  the  spontaneous  désire  of  the  Native  inhabitants 
of  such  h:)cations.  Titk'S  of  a  biiihHnj,^  and  a  gardon  lot  are  given 
to  each  approved  clainiant  ^vilh  connnonage  rights  (for  the 
grazing  of  stock)  which  vary  according  to  the  area   available 


à  tout  requérant  agréé,  avec  di-oits  communs  (p(jiir  la 
pâture  du  bétail)  qui  varient,  suivant  la  superficie  dispo- 
nible, après  la  délimitation   des  paixelles  à  ce  destinées. 

La  superficie  moyenne  d'une  parcelle  à  bâtir  est  de 
deux  lit  rs  d'un  ac-re  et  celle  destinée  â  un  jnrdin  est 
d'environ  huit  acres.  L'étendue  de  celle-ci  dépend  de 
celle  des  terres  arables  disponibles  situées  â  l'intérieur 
de  l'emplacement  et  du  nombre  de  personnes  entre  les- 
quelles elles  doivent  être  réparties. 

Le  paiement  d'une  petite  redevance  annuelle  est  une 
des  conditions  du  titre  et  il  ne  peut  être  procédé  â  aucune 
vente  sans  le  consentement  écrit  du  gouvernement. 

Dans  la  pratique,  ces  ventes  sont  restreintes  aux  indi- 
gènes. Les  Européens  peuvent  toutefois  obtenir  un  titre 
pour  de  petites  parcelles  situées  à  l'intérieur  des  emplace- 
ments cadastrés  ])Our  la  tenure  individuelle,  pour  des 
stations  comniorcialos  (jui  y  s.)iit  établies  avec  le  consente- 
ment du  chef  de  la  tribu,  pour  la  commodité  des  indigènes 
et  dans  un  but  religieux  ou  éducatif. 

after  the  building  and  gardon  lots  aie  laid  out.  The  area  of  a 
building  lot  averages  two-thirds  of  an  acre  and  tliat  of  gardon 
lot  about  eight  acres  Tho  oxtent  of  the  lattor  dépends  upon  the 
available  arable  gruund  within  a  Location  and  the  number  of 
persons  aiiiong  whoni  it  ha=î  to  be  subdividod.  The  payaient  of  a 
saiall  annual  (|uilront  is  a  condition  of  title,  and  no  sale  can 
take  place  without  tho  written  consent  of  tho  Government.  Such 
sales  are  in  practico  restricted  to  Natives.  Europeans,  can,  howe- 
ver,  obtain  title  lo  smuU  i)lots,  within  Locations  surveyed  for 
individual  tenure,  as  trading  stations,  which  are  established  with 
the  consent  of  the  Ileadman  for  the  convenience  of  the  Natives, 
and  for  religiousandeducational  purposcs. 

The  only  Acts  which  deal  with  Native  land  tenure  are  No.  40 
of  1879,  and  No  23  of  1801,  known  as  the  «  Glen  Grey  Acts  ». 

Tlie  former  deals  with  the  formation  of  Native  Locations  on 
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Les  seuls  actes  qui  traitent  du  régime  Ibncier  indigène 
•sont  les  n"'  40  de  1879  et  25  de  1894  connus  sous  la  dési- 
gnation de  Glen  Grcy  Acts. 

Le  premier  traite  de  l'établissement  d'emplacements 
indigènes  sur  les  terres  vagues  appartenant  au  gouverne- 
ment, et  le  second  des  terres  appelées  autrefois  emplace- 
ments de  Tambookie,  mais  connues  maintenant  sous 
l'appellation  de  division  de  Glen  Grey  oii  on  a  établi  un 
siège  de  magistrature. 

On  peut  considérer  que  cette  division  est  dans  son 
entièreté  un  emplacement  indigène  subdivisé  en  dix-huit 
emplacements  plus  petits  et  contenant  environ  8,000  par- 
celles à  jardins  préparées  en  vue  d'accorder  des  titres, 
dont  plus  de  7,500  ont  déjà  été  conférés.  En  ce  qui  con- 
cerne la  tenure,  on  est  invité  à  prendre  connaissance  de 
la  formule  de  titre  ci-annexée. 

Les  clauses  de  la  loi  Glen  Grey  (n°  25  de  13î)4)  seront 
graduellement  appliquées  aux  autres  localités  ;  un  com- 
mencement en  a  déjà  été  fait  dans  le  Fingoland  (voir  la 
proclamation  n°  227  de  1808),  oîi  les  indigènes  de  la  sec- 

Govornnient  Waste  Lands  niid  tlie  lalter  \\\\\\  ilic  aroa  at  one  tinie 
known  as  the  Taml»ookie  Location,  but  now  callod  the  Division 
of  Glen  Grey,  where  a  seat  of  Magistracy  bas  been  ostablished. 
Tins  r)ivision  may  lie  said  to  lie  wbolly  a  Native  Location, 
wliicli  bas  been  (Uvidcd  iiit  )  oiy'lileon  sniailer  locations,  witliin 
wbicb  sonie  eigbt  tboiisand  gardon  lots  hâve  been  laid  ont  for 
piu'poscs  of  title.  Ui)Mards  of  7500  titles  bave  already  bcon 
is-!U('d.  and  as  ro£:çards  tonure  attention  is  invitod  to  tbe  printed 
furni  of  title  attached  bcreto.  Tbe  provisions  of  tbe  Glen  Grey 
Act  (No.  25  of  189 1)  \\\\\  ho  gradnally  extended  to  other  loca- 
lities,  and  a  commonceinenl  has  already  been  made  (vide  Procla- 
mation No.  'Z'II  uf  1898)  in  Fint;-oland,  where  the  Natives  in  that 
section  of  it  known  as  tbe  Butterwortb  District  bave  askcd  for 
individiuil  instead  of  trilial  tonure. 
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tion  connue  sous  l'appellation  de  district  de  Butter\vorth 
ont  demandé  la  tenure  individuelle  au  litu  de  celle  de 
tribu. 

L3S  documents  suivants  traitant  de  cette  matière  sont 
également  annexés  : 

1.  La  loi  Glen  Grey  n"  25,  de  lS9i  ; 

2.  Proclamation  n"  10,  de  189!),  contenant  les  règle- 
ments pour  améliorer  et  rendre  plus  effective  l'adminis- 
tration des  emplacements  indigènes  occupés  en  commun 
dans  les  territoires  du  Transkéi  ; 

3.  La  loi  n"  iO,  de  1870  ; 

4.  Rapport  sur  l'enquête  gouvernementale  relative  atix 
lois  et  coutumes  indigènes. 

La  proclamation  n°  227,  de  1898,  à  laquelle  il  est  fait 
allusion  précédemment,  se  rapporte  au  système  foncier 
que  l'on  espère  introduire  dans  l'avenir  da7is  tous  les 
districts  indigènes  des  territoires  Transkéi. 

Pour  le  Secrétaire  adjoint  pour  Vagriiulture, 

W.  HAMMOND  TOOKE. 

The  following  documents  dealing  with  tins  subject  are  also 
enclosod  : 

1.  Glen  Grey  Act,  Xo.  2o  et'  18U4 . 

2.  Proclamation  No.  19  of  1899,  containing  Régulations  for  tlie 
better  and  more  eifectual  management  of  communally  occupied 
Native  Locations  in  the  Transkeian  Territories. 

3.  Act  40  of  1879. 

4.  Report  of  Government  Commission  on  Native  Laws  and 
CiLstoms. 

Proclamation  No.  227  of  1898  referred  to  above  indicates  the 
System  of  land  tenure  which  it  is  hoped  in  the  future  to  e.stal)lish 
throughout  the  Native  Districts  of  the  Transkeian  Territories. 

W.  H.WIMOND  TOOKE. 


Loin"  25  de  1891. 


Promulgué  le  31  août  1894. 
GAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 


LOI  réglementant  la  disposition  des  terres  et  Vadrni- 
nistration  des  affaires  locales  du  district  de  Glen 
Grey  et  autres  districts  proclamés  (approuvé  le 
15  août  1804). 


Le  gouverneur  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  sur  la 
recommandation  et  avec  le  consentement  du  Conseil  légis- 
latif et  du  Parlement,  arrête,  savoir  : 

Superficies  affectées. 

1.  Les  dispositions  du  présent  acte  seront  applicables 
au  district  de  Glen  Grey. dont  les  limites  seront  conformes 

ACT  N°  25  of  181M. 

Proinulo-ated  31  st  August,   1894. 

CAPE  OF  GOOD  HOPE. 


ACT  to  Provide  for  tlm  Disposai  of  La>/ds  and  for  tite  Admitiistra- 
lio.i  of  Local  A/fairs  icithi))  tlie  District  of  Glen  Grey  and  other 
Proclaimed  Districts.  (Assentcd  to  IStli  August,  1894.) 


Be  it  onactcd  bj  tiic  Governor  of  the  Ca[ie  of  Good  llupe.  with 
tlie  advice  and  consent  of  the  Législative  Cuuncil  and  House  of 
Assoinbly  thereof,  as  l'ollows  : 

Areas  Affected. 

1.  The  provisions  of  this  Act  shall  apph  to  the  district  of  Glen 
Grey,  the  boundaries  of  which  shall  hc  as  describod  in  Sche- 


—  -261  — 

à  la  description  contenue  dans  l'annexe  D  de  la  présente 
loi  et  totalement  ou  partiellement,  avec  les  modifications 
qui  seront  nécessaires,  k  tels  autres  districts  ou  parties 
de  districts  dans  lesquels  les  habitants  sont  principale- 
ment des  aborigènes  indigènes  et  auxquels  elles  pourront 
devenir  applicables  par  voie  de  proclamation,  à  condition 
que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  territoires  du  Transkéi, 
aucune  pi^oclamation  ne  soit  publiée  qu'après  avoir  été 
soumise  aux  deux  Parlements  pendant  un  mois  au  moins 
et  que  notification  soit  signifiée  dans  la  Gazette 'duimÀn^  un 
mois  avant  de  la  présenter  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
assemblées,  de  l'intention  de  publier  cette  proclamation. 

Partie  I. 

Création  d'emplacements  et    allocation  de  leurs 

parcelles . 
2.  A  partir    de  la  promulgation   de  là   présente    loi, 
toute   allocation   à   un  individu  quelcon([ue  d'une  terre 

dule  \)  of  this  Act  and  in  wliolo  or  in  part,  witli  siich  modifica- 
tions as  may  be  nccessary,  to  such  other  districts  or  portions  of 
distincts  in  which  tlie  inhabitants  are  niainh'  ahoriginal  natives, 
as  may  be  brought  undor  Ihcir  opération  b}'  Proclamation  :  pro- 
vided  that,  save  as  to  the  Transkeian  Territories,  no  such  Pro- 
clamation shall  be  publi-;hed  until  it  has  been  laid  hefore  both 
Honses  of  Parliament  for  not  less  than  one  nionth  ;  and  p.'ovided 
further  that  notice  shall  be  ^iven  in  the  Gazette  of  the  intention 
to  issue  such  Proclanuition,  at  least  one  nionth  before  the  laying 
of  such  Proclaniati  jn  liefore  either  House. 

Part  I. 

Création  of  Locations  and  [/rantin;/  of  Atlotnient-s   t/ierein. 

2.  From  and  after  the  pronuilfj^ation  of  this  Act,  it  shall  not  be 
lawful  to  allot  to  any  person  land  within  the  locations  situate  in 
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faisant  partie  des  emplacements  situés  dans  le  district 
de  Glen  Grey  constituera  une  infraction  aux  lois,  si  elle 
est  faite  sans  la  permission  du  gouverneur. 

3.  La  terre  du  district  de  Glen  Grey,  à  l'exclusion 

a)  des  terres  qui  sont  déjà  possédées  par  les  indi- 
gènes en  vei-tu  de  titres  ordinaires  à  redevance 
ou  en  toute  propriété  ; 

b)  de  celles  qui  sont  déjà  aliénées  et  pour  lesquelles 
des  titres  ont  été  accordés  de  par  la  loi  14 
de  1878  ou  auti'es  lois; 

c)  de  celles  concédées   aux  missions  en  toute  pro- 

priété ou  contre  payement  d'une  redevance  ; 
cl)  des  communaux  attachés  aux  stations  de  mis- 
sionnaires dans  lestjuelles  des  terres  sont  possé- 
dées par  tonures  individuelles,  savoir  :  Mount- 
Arthur.  Bowden,  Fransburg,  Agnes.  Zwart- 
water  ; 

e)  des  stations  commerciales  actuellement  établies; 
/')  des  communaux  et  du  territoire  de  Lady  Frère; 

tlie  district  of  (rien  Grey,  without  the  permission  of  tlie  Govornur. 
'^.  The  land  of  the  district  of  Glen  Grey,  ox;-hisive  of  : 

a)  Lands  already  held  1)y  natives  vmder  ordinary  quitrent 
title,  or  in  CreoboUl. 

b)  Lands  already  alienatedto  whichlitlos  hâve  heen  g-rantod 
imdcr  Act  14  of  LS78  or  otlier  Acts. 

c)  Lands  already  granted  to  missions,  either  in  freeliold  or  in 
quitrent. 

d)  Commona:.j:es  attnched  to  mission  stations  in  which  huids 
are  held  under  individual  tenure,  viz.  :  Alount  Arthur, 
Bowden,  Franshuri;-,  Airnes,  Zwartwater. 

e)  Trading  stations  now  established. 
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g)  des  concessions  minières  déjà  accordées  en  vertu 
des  lois  9  de  1877  et  15  de  1883,  et  de  l'avis  du 
gouvernement  n°  46  de  1884  ; 

}t)  des  terres  spécialement  réservées  par  le  gouver- 
nement , 
sei-a  divisée  en  un  tel  nombre  d'emplacements  et  de  telle 
façon  que  le  gouverneur  spécifiera;  les  limites  de  chacun 
d'eux  seront  indiquées  par  des  bornes  démarcatrices  con- 
venables et  en  nombre  suffisant. 

\.  11  sera  établi  par  des  fonctiounaires  délégués  par 
ie  gouverneur  des  relevés  ènumérant  les  occupants  de  la 
terre  dans  lesdits  emplacements,  à  la  date  de  la  mise  on 
vigueur  du  présent  acte,  et  les  autres  individus  sollicitant 
Tallocation  d'une  parcelle.  Ces  fonctionnaires  feront  des 
recommandations  spéciales,  en  vue  de  la  concession  de 
teiM-es  d'une  superficie  plus  grande  que  la  superficie 
moyenne  mentionnée  ci-après,  en  faveur  de  ceux  des 
requérants  qui  occuperaient  déjà  des  superficies  [dus 
grandes  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Les  emplacements  seront  cadastrés  ;   les  terres  arables 

/■)  The  Lady  Frère  Commonage  and  to^v^i^llip. 
y)  Minerai  leases  already  granted  under  Acts  î)  of  1877,  and 
lô  of  1883,  and  Government  Notice  N°  46  of  1884. 

Il)  Lands  specially  reserved  b^-  Government, 
shall  be  divided  into  snch  nnnil)er  of  locations  in  siich  nianneras 
the  Governor  nuiy  direct  and  tbe  Uniits  of  cach  siicli  location  shall 
lie  indicated  l»y  ihe  érection  of  proper  and  sulticient  lieacons. 

4.  Lists  of  persons  in  occupation  of  land  in  the  said  locations  at 
tho  tiiiif  of  the  taking  efFect  of  this  Act,  and  of  other  persons  clai- 
nùng  to  havc  land  allottod  to  thom,  shall  be  framed  by  anofficer 
or  ollicers  to  be  appointed  for  the  purpose  liy  the  Governor.  The 
ortîcer  or  orticers  so  appointed  shall  niake  spécial  reconnncnda- 
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disponibles  qui  s'y  trouvent,  après  allocation  raisonnable 
faite  pour  les  communaux  et  les  sites  â  résidence  et  une 
allocation  aux  requéi-ants  spèciaiemeat  recommandés 
ainsi  qu'il  est  prévu  ci-dessus,  seront  divisées  en  parcelles 
de  quatre  morgen  approximativement  qui  seront  accor- 
dées aux  requérants  désignés  sur  les  relevés  dont  il  a  été 
question,  conformément  à  la  décision  du  gouverneur. 

Formule  de  titre. 

5.  Le  litre  remis  aux  intéresses  spécialement  recom- 
mandés, en  vue  des  allocations,  ainsi  qu'aux  requérants 
agréés,  sei'a  sujet  aux  conditions  y  contenues  et  substan- 
tiellement confoi'me  à  la  fornuile  pr-escrite  par  l'annexe  A 
de  la  présente  loi,  ainsi  qu'aux  servitudes  spéciales  qui 
pourront  être  jugées  nécessaires. 

Le    titulaire   enregistré   de   ces   terres  ne   pourra  ni 

tions  as  to  granting-  a  larger  extent  of  land  than  tlie  avéra ge  size 
hereinafter  mentioned  to  siich  persons  as  maj^  be  in  occui)ation 
of  such  larger  extent  at  the  date  of  tho  taking  effect  of  tins  Act. 
The  locations  shall  be  surveyed,  and  the  available  extent  of  ara- 
ble land  therein,  after  due  aîlowance  has  been  made  for  commo- 
nage  and  for  dwelling  sites,  and  after  allotments  to  clainiants 
specially  recommended,  as  hereinbefore  provided,  shall  be  divi- 
dod  into  allotments  of  four  morgen  eacb,  more  or  less,  which  shall 
be  granted  to  such  persons  nanied  on  the  lists  liereinbefore  men- 
tioned, as  the  Govcrnor  shall  approve. 

Form   of  Tittle  Deed. 

5.  Tlio  title  doed  to  be  issncd  to  i)o;\sons  specially  recommended 
for  allotments,  and  approvcd  clainiants,  shall  be  subject  to  the 
conditions  contained  in  and  snltstnntinlly  in  accordanco  witli  the 
form  proscribed  by  the  Schedule  A  to  this  Act  and  to  such  spécial 
servitudes  as  niay  he  found  to  be  neccssary. 

It  sliall  not  be  compétent  for  tho  registered  holder  of  such  land 
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les  hypothèquei'.  ni  faire  de  quelque  manière  que  ce  soit 
aucune  cessi*)n  de  ses  intérêts  sur  ces  terres. 

Coiiii,)u.i"iix  et  roatrô'e  des  emplacements 
par  des  Conseils. 

6.  Le  restant  des  terres  de  chaque  emplacement, 
saut"  celles  dont  il  est  question  clause  11.  sera  réserve 
comme  communaux  pour  l'usage  des  titulaires  enre- 
gistrés, mais  le  gouverneur  sera,  à  toute  époque  en 
droit,  sans  être  astreint  à  payer  des  indemnités, 
de  créer  des  routes,  chemins  de  fer,  égouts,  aque- 
ducs, barrages,  tranchées  pour  l'écoulement  des  eaux, 
d'établir  des  télégraphes  sui  l'un  quelconciue  des  commu- 
naux dans  l'intérêt  public,  de  prendre  des  matériaux 
pour  ces  travaux.de  reprendre  une  partie  quelconque  des 
communaux  nécessaire  dans  un  but  d'intérêt  public,  ainsi 

to  mortgago  the  said  land,  or  iii  any  way  to  pled}xe  his  interest 
therein. 

Conimonages,  and  control  of  Lorntio'ia  hy  Boards. 

6.  The  reniaininp:  extont  of  land  in  each  location  save  as  is 
hereinafter  by  clause  eleven  excepted,  shall  be  rcscrved  as  com- 
nionage  for  the  use  of  the  roî^istered  hohlcrs  in  such  location  : 
Provided  that  the  Governor  shall  at  ail  tinies  hâve  the  rif;-ht, 
without  compensation,  to  inake  roads,  railways,  drains,  aque- 
ducts,  dams  and  waterfurrows.and  to  conduct  telegraphs  over  any 
of  the  commonagos  for  the  benefit  of  the  public,  and  to  take  niate- 
rials  for  thèse  purposes,  and  to  résume  any  portion  of  anj'  con)nio- 
nage  required  for  public  purposes,  also  to  ostablish  convenient 
outspans  for  the  use  of  travellers,  tho  extent  and  position  of  such 
outspans  to  be  determined  aftor  due  enquiry  :  Provided  also  that 
no  road  or  thoroughfare  at  jiresent  passing  over  any  commonagc 
shall  be  alterod  or  closed  without  consent  of  the  Governor  ;  and 
that  ail  rights  to  precious  stones  and  minerais  at  any  time  found 
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que  d'établir  des  relâches  commodes  à  l'usage  des  voya- 
geurs ;  rétendue  ainsi  que  la  situation  de  ces  relâches 
seront  déterminées  après  enquête  ;  en  outre  aucune 
route  ou  chemin  traversant  actuellement  des  connnunaux 
quelcon(iues  ne  sera  modifié  ni  fermé  sans  le  consen- 
tement du  gouverneur  et  tous  les  droits  aux  pierres 
pi'ècieuses  et  minerais  trouvés  à  n'importe  quelle  époque 
sur  ou  sous  l'un  quelconque  des  communaux  seront 
réservés  à  la  Couronne,  de  même  que  le  droit  d'accès 
aux  mines  ou  travaux  quelconques  entrepris  pour  l'ex- 
traction ou  la  recherche,  en  faveur  de  tout  fonctionnaire 
autorisé  par  le  gouvernement,  mais  dans  tous  les  cas  sous 
réserve  des  stipulations  de  la  loi  n"  44  de  1887  ou  d'une 
autre  loi  (iuelcon([ue  qui  serait  décrétée  dans  l'avenir-  au 
sujet  de  la  recherche  et  de  l'extraction  des  pierres  pré- 
cieuses et  des  dits  minerais. 

7.  Chaque  emplacement,  y  conq^ris  les  communaux, 
sera  contrôlé  p:ir  un  Conseil  d'administration  composé  de 
trois  membres  désignés  par  le  gouverneur,  après  qu'il 
aura  pris  en  considération  les  désirs  et  recommandations 
des  titulaires  i-ésidents  de   la  terre   dans  renq)lacement, 

on  or  in  any  commonage  shall  be  reserved  to  the  Crown,  together 
with  tlie  right  of  access  to  any  mines  ov  works  undertaken  for 
mining  or  prospccling  purposos  by  any  pcrson  authorised  by  the 
Government,  but  subjoct  always  to  the  pi'ovisii»ns ')f  Act  X'^  14  01' 
1887  or  any  other  Act  to  be  hereal'ter  passe;!  with  lei^ard  to  [)ros- 
pccting  and  mining  for  procious  stones  and  nnncrals. 

7.  Ea;:h  location  inchiding  the  conunonage  .sliall  l)e  under  the 
contfol  of  a  board  of  three  persons  who  shall  be  appointed  by  the 
Governor  after  tho  considex^ation  of  the  wishesand  locoinnienda- 
tions  of  the  résident  holdors  of  land  in  the  location,  deternùned 
and  ('xpressed  in  siich  manner  as  niay  be  proscribed  by  régulations 
to  be  framed  by  the  Governor.  The  mendjers  of  the  Board,  who 
shall  be  résident  liolders  of  land  wiihin  the  liniits  of  the  location, 
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lesquels  seront  énoncés  et  exprimés  de  la  manière  qui 
pourra  être  prescrite  par  des  règlements  que  le  gouver- 
neur établira. 

Les  membres  du  Conseil, ([ui  seront  eux-mêmes  titulaires 
résidents  sur  des  terres  situées  dans  les  limites  de  l'empla- 
cement, exerceront  leurs  fonctions  à  leur  gré  pendant  une 
année  ;  ils  sei-ont  rééligibles. 

S.  Dans  l'éventualité  où  un  nieinl)i-e  du  Conseil  cesse- 
rait, pour  une  cause  quelcon(iue  d'être  propriétaii-e  fon- 
cier oti  serait  condamné  poui-  un  délit  criminel  i)assible 
d'emprisonnement  sans  l'option  d'une  amende  ;  s'il  quittait 
les  limites  de  la  communauté  pendant  une  période  de  trois 
mois  ou  s'absentait  à  trois  réunions  consécutives  du  Conseil; 
s'il  résignait  ses  fonctions  ou  si,  par  suite  de  maladie  ou 
pour  toute  autre  cause,  il  devenait  incapable  de  s'occuper 
des  affaires,  le  siège  de  ce  membre  deviendra  vacant  ipso 
facto  et  le  gouverneur  sera  en  droit  de  désigner  un  autre 
membre  du  dit  Conseil  qui  remplira  les  fonctions  pour  la 
période  non  expirée  pendant  laquelle  le  titulaire  dont  le 
siège  est  devenu  vacant  aurait  pris  part  aux  délil)érations 
du  Conseil;  ce  membre  sera  rééligible  pour  ces  fonctions. 


shall  hold  office,  diiring  plcasuro,  for  one  year,  but  shall  be  eligi- 
ble  for  re-appointnient. 

8.  In  case  any  member  ol'ttie  Board  fruia  any  cause  ccases  to 
hold  land,  or  shall  be  convicted  of  any  criminal  offonce  puni- 
shablc  by  iniprisonmentwithout  the  option  of  a  fine,  or  shall  loavo 
the  limits  of  tho  conimunity  for  tho  spaco  of  throe  calendar 
months,  or  shall  fail  to  attend  tliroo  consécutive  meetings  of 
the  Board,  or  shall  rosign,  or  shall  froni  illness,  doath,  or  other 
cause,  become  incapable  of  furthor  service,  such  meniber's  seat 
shall  ipso  facto  be  vacated,  and  it  shall  be  lawful  for  the  Gover- 
nor  to  appoint  another  member  of  the  said  Board  who  shall  hold 
office  for  the  unexpirod  period  during  which  the  menibor  whose 
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9.  Les  chefs  de  tribus  ne  seront  pas  considérés  cjmme 
inéligibles  aux  fonctions  de  membres  de  Conseils  d'empla- 
cements parce  qu'ils  perçoivent  un  traitement  provenant 
du  trésor  public. 

10.  Le  gouverneur  sera  en  droit,  de  temps  à  autre, 
de  faire  modifier  et  abroger  les  règlements  conférant 
aux  Conseils  d'emplacements  les  pouvoirs  dont  sont 
investis  les  Conseils  d'administration  de  villages  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'administration  des  villages  de  1881  et 
des  décrets  ultérieurs  qui  seraient  jugés  désirables  ou 
applicables.  Toutes  les  sommes  à  payer  et  toutes  les 
amendes  imposées  et  recouvrées  du  chef  de  contraventions 
à  ces  règlements  seront  versées  entre  les  mains  du  Conseil 
de  l'emplacement,  qui  administrera  ces  fonds  en  remplis- 
sant les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  présente  loi. 

Construction  de  bâtiments  sur  les  Communaux. 

1 1 .  Le  gouverneur  sera  en  droit,  concurremment  avec  le 
Conseil  d'emplacement  quant  au  site, et  après  s'être  assuré 

scat  bas  been  vacated  would  bavo  sat  upon  tbc  Board,  and  who 
sball  be  eligible  for  re-appointment. 

9.  Headmon  shall  not  bo  deomed  to  be  inéligible  fur  appoint- 
nient  as  members  of  Location  lîoards  by  icasun  of  tbcir  being  in 
recf  ipt  of  salary  from  public  fimds. 

lu.  It  sball  be  lawful  for  tbc  Govornor,  l'roin  lime  to  tinio,  to 
niake,  alter,  and  repeal  régulations  conterring  upon  Location 
Loaids  sucb  of  tbe  powers  vestcd  in  Villnge  Boards  of  Manage- 
ment l»y  tbe  Villages  Management  Act,  1881,  and  subse(iuent 
enactments,  as  niay  bo  deenicd  to  be  désirable  and  applicable. 
AU  monoy  niade  payable  by  virtue  ot"  such  rcgidations,  and  ail 
fines  iniposed  and  recovered  l'or  contravention  tliercof,  sball  be 
paid  to  tbe  Location  Board,  wbo  sball  adniinister  such  funds 
in  carrying  oiit  tbe  duties  iniposed  upon  (liem  under  tliis  Act. 
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qu'un  titulaire  eni-egistré  désire  consti'uire  une  maison 
solide  ou  d'autres  bâtiments  sur  les  communaux,  de  con- 
céder à  cet  intéressé  la  parcelle  de  terre  de  la  grandeur 
qui  sera  jugée  nécessaire  à  cette  fin,  sans  qu'elle  puisse 
toutefois  dépasser  un  demi-acre  ;  la  terre  concédée  dans 
ces  circonstances  sera  dès  lors  possédée  par  ce  titulaire 
enregistré  aux  conditions  établies  pour  les  terres  arables. 

Frais  de  cadastre. 

12.  Les  frais  des  opérations  cadastrales  faites  pour  les 
besoins  de  la  présente  loi  seront  en  premier  lieu  payés  par 
le  gouvernement  au  moyen  des  crédits  accordés  par  le 
Parlement.  Tout  requérant  agréé  déposera  chez  le  magis- 
trat résident  du  district  ou  chez  tout  autre  fonctionnaire 
dûment  autorisé,  trois  mois  au  plus  tard  après  que  la 
demande  lui  en  aura  été  signifiée,  la  moitié  des  frais  des 
opérations  cadastrales  de  l'allocation  qui  doit  lui  être 
faite,  indépendamment  du  droit  de  tind)re  de  cinq  shellings 
sur  le  titre    â    redevance  :    le   dernier  jour    de   ladite 

Erection  of  BuiJdi?i;/s  apun  Commonn'ji'. 

11.  It  shall  be  lawful  l'or  the  Governor,  subject  tu  the  concur- 
rence of  the  Location  Board  as  to  the  site,  upon  being  satislîed 
that  a  registered  holdcr  is  dosirous  oi'  crocting  a  substantiel 
liouse  or  other  buildings  upon  tlio  commonage,  to  grant  to  such 
person  such  oxtont  of  laml  not  excoedin^  half  an  acre  as  ho  may 
deeni  necossary  for  that  purpuse.  and  the  land  so  grantcd  shall 
thoreupon  be  hold  b}'  such  registered  holder  upon  the  tonns  and 
conditions  [irescribed  by  this  Act  in  regard  to  arable  lands. 

Costs  of  Si(rve>js. 

12.  Thu  cost  of  the  surveys  requirod  for  the  purposes  uf  this 
Act,  shall  in  the  first  instance  be  defrayed  l)y  the  (Tovernmeni 
from  funds  to  be  provided  by  Parlianient  Kvery  approved 
claimant    shall   deposit    with    the  Résident  Magistrate  of  the 

18 
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période  sera  considéré  comme  la  date  à  laquelle  ce  dépôt 
sera  dû.  Pour  les  fins  du  présent  article  et  des  suivants, 
le  certificat  de  l'inspecteur  général  sera  décisif  quant  aux 
frais  de  cadastre. 

13.  L'excédent  des  frais  de  cadastre  sur  la  somme  ([ui 
doit  être  déposée  aux  termes  de  l'article  précédent,  sera 
remboursé  par  le  titulaire  enregistré  en  quatre  acomptes 
annuels  égaux,  dont  le  premier  sera  versé  au  magistrat 
résident  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  autorisé  dans  un 
délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  daie  à  laquelle  le  dépôt 
mentionné  dans  la  clause  précédente  devient  payable. 

Redevance  foncière. 

14.  Chaque  titulaire  enregistré  payera  au  Trésor 
public,  aux  dates  qui  seront  spécifiées  dans  l'acte  de  con- 


district,  or  uther  duly  authorised  officor,  one  half  of  the  cost  of  the 
survey  of  the  allotment  to  lie  granted  to  him,  in  addition  to  a 
stamp  duty  of  five  shillings  on  the  quitrent  title,  not  later  than 
threo  months  after  ho  shall  hâve  been  called  upon  so  to  do,  and 
the  last  day  of  the  said  period  shall  be  deemod  to  bo  the  date  on 
which  such  deposit  becomes  due.  For  the  purpose  of  this  and 
succeeding  sections  the  certificate  of  the  Siirveyor-General 
as  to  the  cost  of  survey  shall  be  final. 

13.  The  cost  of  the  survey  over  and  above  the  amount  to  be 
deposited  in  terms  of  the  precoding  section  shall  be  repaid  by  the 
vegistered  holdor  in  four  cqual  annual  instalnionts,  the  tirst 
of  which  shall  be  paid  to  the  Résident  Mai^ristrate  or  other  autho- 
rised  officer  within  twelve  months  of  the  date  on  which  the  depo- 
sit montioned  in  the  preceding  section  becomes  due. 

Q>ntrs/it. 
11.  Thcic  shal!  lie  paid  into  the  public  revenue  by  oach  régis- 
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cession,  une  l'edevaiice  foncière  perpétuelle  au  taux  sui- 
vant : 

Pour  les  allocations  de  quatre  morgen 
(environ) 15  shollings. 

Pour  chaque  morgen  en  plus  au-delà 
de  cin»! 3        id. 

Des  arrérages  des  frais  de  cadastre  et  de  la  redevance 
foncière. 

\o.  A  défaut  de  payement  de  tout  acompte  annuel  des 
frais  de  cadastre  ou  de  la  redevance  foncière  endéans 
trois  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle  l'un  ou  l'autre 
sera  dû,  le  trésorier  adjoint  sera  légalement  en  droit  de 
signifier  son  mandat  à  un  huissier  du  ti-ibunal  du  magis- 
trat résident  du  district,  le  requérant  de  faire  rentrer  la 
somme  qui  y  est  spécifiée  par  la  vente  des  biens  et  effets 

tered  holdor  on  siich  dates  as  niay  be  prescribed  in  the  titlo  decd, 

a  perpétuai  quitront  at  the  following  rate  : 

s.  d. 
Fur  allutments  of  four  morgen  (inoro  or  loss)  .  .  15  0 
For  every  additional  morgen  bej'ond  ti-^e  ...      80 

Arrear  Siirvey  Costa  and  Quitrent. 

15.  In  case  of  default  of  paynient  of  any  of  the  annual  instal- 
ments  of  the  cost  of  survey,  or  of  the  quitrent,  within  three 
nionths  from  the  date  on  which  any  of  them  shall  become  due,  it 
sliall  be  lawful  for  tbe  Assistant  Treasurer  to  issue  his  warrant 
directed  to  the  messenger  of  the  court  of  the  Résident  Magistrate 
of  tho  district  requiring  such  messenger  to  levy  and  raise  the 
amount  stated  therein  by  sale  of  the  goods  and  chattels  found  on 
tho  a'.lotment  or  itromises  occupied  by  the  registered  lioldci- 
iiiakine:  default. 


trouvés  sur  la  tei-re  ou   dans  les  locaux    occupés   par 
le  titulaire  enregistré  en  défaut. 

16.  Si  ce  titulaire  enregistré  était  en  défaut  de 
payement  du  tout  ou  d'une  partie  des  acomptes  prémen- 
tionnés ou  de  la  redevance  foncière  pendant  la  période 
d'une  année,  le  gouverneur  serait  légalement  en  droit 
d'annuler  son  titre  de  concessi(Mi  et  de  procéder  à  une 
nouvelle  allocation  de  la  terre  à  tout  autre  requérant 
agréé,  non  en  possession  d'un  lot,  contre  payement 
par  ledit  requérant  des  acomptes  des  frais  de  cadastre 
impayés,  le  cas  échéant,  à  condition  qu'un  avis  conforme 
de  l'intention  du  gouverneur  d'annuler  le  titre  ait  été 
affiché  pendant  une  période  de  vingt-huit  jours  par 
le  magistrat  résident  du  district  au  siège  du  tribunal, 
au  domicile  du  titulaire  enregistré  et  aux  bureaux  du 
Conseil  de  l'emplacement  dans  lequel  est  situé  le  lot. 


1(3.  Should  such  registered  liolder  remain  in  default  of  the 
whole  or  part  of  the  aforesaid  instahnents  or  of  the  quitrent  for  a 
l)eriod  of  one  year,  it  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  cancol 
his  title  deed  and  to  ro-allot  the  land  to  any  approved  daimant 
not  in  possession  of  an  allotment.  on  paynient  by  suchclaimant  of 
the  vmpaid  instalnients  of  the  cost  of  survey  if  any  :  Provided 
that  duc  notice  of  the  intention  of  the  Governor  to  cancel  the  title 
deed  shall  be  posted  by  the  Résident  Magistrate  of  the  district  at 
the  court-houso,  at  the  premises  of  the  registered  holder  and  at 
the  office  of  the  board  of  the  location  in  which  the  allotment 
is  situate,  fora  period  of  twcnty-eight  days. 
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Partie  II. 
Aliénalioii  et  transfert. 

17.  Chaque  fois  que  l'approbation  du  gouverneui-  aura 
été  obtenue  pour  l'aliénation  ou  le  transfert  de  la  terre 
possédée  en  vertu  des  stipulations  de  la  présente  loi,  le 
cédant  remplira  la  iomuile  de  transfert  à  endosser  sur 
son  titre  ([ui  sera  matériellement  dans  la  foj-me  énoncée 
dans  la  cèdule  de  la  présente  loi  et  il  la  déposera,  ainsi 
que  la  somme  de  deux  shellinys  et  six  pence  pour  le 
timbre  à  apposer  au  dit  transfert,  chez  le  magistrat  rési- 
dent du  district  pour  être  remise  par  celui-ci  au  greffier 
des  actes  de  Gape-Town  pour  enregistrement  au  bureau 
des  actes  en  cette  ville. 

Au  décès  de  quicoiuiue  possède  une  terre  en  vemu  i\ç  la 
pi'ésente  loi,  le  magistrat  résident  remplira  là  fornuile  du 
transfert  â  endosser  au  titre,  qui  sera  matériellement 
dans  la  forme  énoncée  à  la  cédule  C  de  la  présente  loi,  et  il 

P.VKT  II. 
Aliénation  and  Transfer. 

17.  Wlienever  thc  approval  of  the  Govei-nor  shall  hâve  becn 
obtained  to  the  aliénation  of  land  held  under  the  provisions  of 
this  Act,  the  transferor  shall  complète  the  form  of  transfer  to  be 
endor.sod  on  his  title,  which  shall  be  suljstantiall}'  in  the  form 
set  forth  in  Schedule  B  to  thi.s  Act,  and  loave  it— together  with 
the  sum  of  two  shillings  and  sixpence,  as,  and  for  a  stamp  to 
be  alti.Kod  to  the  said  transfer  —  with  the  Résident  Magistrale 
of  thc  District  for  transmission  by  him  to  the  Registrar  of  Deods 
at  Cape  Town,  for  regLstration  in  the  Deeds  office  there. 

When  and  as  often  as  any  holder  of  land  under  this  Act  shall  die, 
the  Résident  .Magistrate  shall  complète  tiie  form  of  transfer  to  be 
endorsed  on  the  title,  which  shall  be  substantially  in  the  form 
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l'enverra  en.'^uite  au  greffiei*  des  actes  à  Cape-Towu  pour 
être  enregistré. 

18.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  rh^oit  d'établir, 
de  modifier  et  d'al^roger  des  règlements  pour  l'exécution 
des  stipulations  de  l'article  précédent  et  pour  assurer  la 
passation  des  transferts  dans  les  cas  où,  le  propriétaire 
étant  décédé,  aucune  demande  de  transfert  n'est  intro- 
duite et  ceux  dans  lesquels  le  titre  n'est  pas  ou  ne  peut 
pas  être  produit. 

Admi'iiislration  et  clistr-ihntinn  des  propinétés. 

19.  Lors  du  décès  d'une  personne  quelconque  qui,  à 
l'époque  de  sa  mort,  était  en  possession  d'un  titre  à  rede- 
vance foncière  délivré  conformément  aux  stipulations  de 
la  présente  loi,  tous  les  biens  lui  appartenant  à  l'époque  de 
son  décès  seront,  sous  réserve  des  conditions  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  présente  loi  et  sous  réserve  aussi  des  volontés 
testamentaires  quelconques  exécutées  conformément  aux 
lois  de  la  colonie,  administrés   et  distribués  suivant   les 

•setforlh  in  Schedulo  C  to  tliis  Act,  and  sliall  in  liko  manner 
transmit  tbe  sanie  to  tbe  Reii:istrar  of  Dceds  at  Cape  Tuwn  for 
registration. 

18.  It  shall  be  lawful  for  tbe  Governor  to  make,  alter  and 
repeal  régulations  for  carrying  ont  tbe  provisions  of  tbe  prece- 
ding  section  and  to  provide  for  tbe  passing  of  transfer  in  cases 
wbere  (tbe  bolder  bcing  dead)  no  transfer  is  askcd  for  or  wbere 
tbe  title  deed  is  not,  or  cannot,  lie  producod. 

Administratio)!  and  Distrihntion  of  Estâtes. 

10.  On  tbe  decease  of  any  person  \vbo  sball,  at  tlie  time  ofbis 
deatb  be  tho  bolder  of  a  quitrcnt  title  issucd  vmder  tbo  provisions 
of  tliis  Act,  ail  proporty  belonging  to  such  deceased  person  at  the 
tinie  of  bis  dcatb  .sball,  subjoct  to  tbe  provisions  of  section  t^ve^ty- 
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coutumes  ei  usages  de  lu  tribu  ou  du  peuple  auquel  la 
per'^onne  défunte  appartenait  relatifs  à  l'adminislra- 
tion  et  a  la  distribution  des  biens  délaissés  jiar  les  per- 
soniie.N  défuntes,  a  condition  que  rien  de  ce  (pii  est 
contenu  dans  le  présent  article  ne  limite  ni  ne  porte 
atteinte  aux  pDUvoirs  conférés  au  gouverneur  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  présente  loi.  Dans  le  cas  oii  cette  personne 
décèdée  aui\x  laissé  un  testament  exécuté  dans  les  formes 
légales,  ses  biens,  sauf  et  excepté  l'allocation  et  autres 
pi'opriétés  immobilières,  seront  administr-és  et  distribués 
conformément  aux  lois  de  la  colonie  sur  les  successions 
dévolues  par  testament. 

20.  Aucune  nomination  du  président  de  la  Cour 
su]>rèine  ne  sera  nécessaire  pour  l'administration  de  ces 
biens  et  ledit  président  n'aura  pas  à  intervenir  dans  cette 
administration  ;  si  des  différends  ou  des  discussions  s'éle- 
vaient entre  les  parents  ou  parents  supposés  de  la  per- 
sonne défunte, concernant  la  répartition  des  biens  délaissés 
par  elle,  ces  dilFércnds  seraient  tranchés  parle  magistrat 

tour  of  this  Act,  and  subject  lo  the  ternis  ot  any  testament  execu- 
ted  in  accordance  with  the  law  of  the  Colun}",  he  administered 
and  distrihuted  according  to  the  custonis  and  usages  of  the  tribe 
or  pcople  to  which  the  deceased  person  belonged,  relative  to  the 
administration  and  distribution  of  property  left  b^'  deceased  per- 
sons  at  their  death  :  Provided  that  nothing  in  this  section  contai- 
ncd  shall  restrict  or  interfère  with  the  power  and  authority 
hereinafter  bj  tlie  twenty-second  .section  of  this  Act  confcired 
upon  the  Governor.  In  case  such  person  shall  liave  died  leaving 
snch  a  legally  executod  will,  his  property  save  and  except  the 
allotnient  and  olher  iiumovable  propertj-,  shall  be  administered 
and  distributed  according  to  the  law  of  the  Colony  relating  to 
testate  succession. 

20.  No    letters   of  administration    froni    the    Master   of   the 
Siip-.'eme  Court  shall  be  neoessan'  in  regard  to  the  administration 
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président   du   district,   suivant   les  usages  et    coutumes 
indigènes. 

21.  Dans  réventualitè  ou  il  serait  p(3rté  à  la  connais- 
sance du  commissaire  civil  de  la  division  qu'un  héritage 
quelconque  sujet  par  son  import  ou  sa  valeur,  aux  droits 
de  succession  en  vertu  de  la  loi  de  1864,  a  été  laissé  à 
un  héritier  de  la  personne  défunte,  le  commissaire 
civil,  investi  par  les  présentes  des  pouvoirs  qui,  par 
ledit  acte,  sont  conférés  et  inqjosés  au  ])résident  de  la 
(lour  suprême,  réclamera  et  récupérera  ces  droits  lesquels 
seront  versés  par  ses  soins  au  Trésor. 

22.  Si  le  gouverneur  jugeait  opportun  de  le  fj^ire.  il 
sei-ait  légalement  en  droit  de  définir  ou  de  décrire,  de 
temps  à  autre,  par  proclamation,  les  coutumes  et  usages 
à  observer  dans  l'administration  et  la  répartition  des 
biens   mentionnés  ci-dessus  :  les  dispositifs  de  cette  pro- 

of  any  su;-li  propertv.  nov  shall  the  said  Ahister  be  called  upon  to 
interfère  with  such  administration  ;  but  if  an}'  controversies  or 
questions  should  arise  between  the  relatives,  or  reputed  relatives, 
of  such  deceased  person  regarding  the  distribution  of  the  property 
left  by  him  at  bis  dcatli,  such  controversies  or  questions  sliall  bc 
determined,  according  to  native  usages  and  custonis,  by  the 
Résident  Magistrate  of  the  district. 

21.  If  it  shall,  in  any  case,  come  to  the  knowled^e  of  the  Civil 
Commissioner  of  the  division  that  any  succession  which,  froni  its 
amount  or  value,  is  liable  to  succession  duty  under  the  «  Succes- 
sions Duty  Act,  1864  »,  has  accrued  to  any  successor  of  any  such 
deceased  person,  then  such  Civil  Commissioner  shall  claim  and 
recover  such  succession  duty,  and  lie  is  hcrcby  for  that  purpose, 
investod  with  the  powers  and  functions  which,  by  the  said  Act, 
areconfcrred  or  inq)0sed  upon  the  Master  of  tlie  Suprême  Court, 
and  such  duty  shall  be  paid  over  by  such  Civil  Conniiissioner  into 
the  Treasury. 

'22.  It  shall  be  lawtul  for  Iho  Governor,  should  he  see  cause  so 


clamation,  ([u"ils  soient  non  conformes  aux  coutumes  et 
usages  indigènes,  devraient  être  strictement  observés. 
Le  gouverneur  peut  aussi  par  la  même  voie  établir  des 
règlements  concernant  la  procédure  à  suivre  relative- 
ment à  l'adnjinistration  et  à  la  répartition  des  biens 
délaissés  par  toute  personne  à  l'époque  de  son  décès. 

23.  Les  stipulations  des  articles  19  à  22  de  la  présente 
loi  seront  applicables  à  tous  les  indigènes  habitant  un 
emplacement  quelconque  du  district,  de  la  même  manière 
que  si  chaque  indigène  domicilié  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  emplacements,  à  l'époque  de  son  décès,  eût  été  pos- 
sesseur d'un  titre  à  redevance  foncière  délivré  en  vertu 
des  conditions  de  la  présente  loi. 

Loi  concernant  la   succession. 

24.  Le  lot  ou  touto  autre  propriété  immobilière  délais- 
sée à  la  mort  de  chaque  titulaire  enregistré  ne   sera  pus 

to  do,  to  detine  or  doseiihe  lïuni  lime  tu  tinio,  bj  p.oclaniution, 
the  customs  and  usa;^es  to  be  obscrvcd  in  the  administration  and 
distriliution  of  such  proportics  as  al'oiesaid,  and  the  cnstoms  and 
usages  defined  by  any  such  proch\mation  shall  be  observed, 
^vllethe^  the  same  be  in  conformity  with  native  customs  and 
usages  or  net  ;  and  the  Govornor  may  also,  bj^  any  such  procla- 
mation, lay  down  rules  and  régulations  as  to  the  course  of  procé- 
dure to  be  observed  in  regard  to  the  administration  and  distri- 
bution of  the  proper(y  l(;ft  t)}^  any  such  deceased  person  at  the 
tinie  of  death. 

4?3.  The  provisions  of  sections  ninetecn  to  twenty-two  of  this 
Act  shall  apply  to  ail  natives  résident  in  any  location  in  the 
district  in  like  manner  as  if  every  deceased  native  who  was  domi- 
ciled  in  any  such  location  at  the  time  of  his  death  had  been  at  that 
time  the  holdor  of  a  quitrent  title  issued  under  the  i)rovisions  of 
this  Act. 
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divisée  testameutairement  ;  elle  pourra  être  réclamée, 
conformément  au  règlement  sur  la  primogéniture,  par  un 
mâle  qui  sera  appelé  l'héritier  et  qui  sera  déterminé  par 
le  tableau  ci-après,  à  condition  que  si  l'individu  ([ui  y  a 
droit  comme  héritier  est  déjà  en  possession  d'un  lot 
il  pourra  rester  en  possession  de  celui  dont  il  est  en  droit 
d'hériter  ;  le  titre  du  lot  ({u'il  n'aura  pas  choisi  sera 
détruit  et  la  terre  sera  de  nouveau  concédée  par  le  gou- 
verneur comme  suit  : 

(()  Au  fils  aîné  de  la  famille  principale  ou  au  descendant 
mâl('  aine  du  fils  aîné  ; 

b)  Si  le  fils  aîné  est  décédé  sans  laisser  d'héritier  mâle, 
au  fils  suivant  ou  son  descendant  mâle,  et  ainsi  de  suite 
pour  tous  les  fils  respectivement  et  pour  plusieurs  fa- 
milles dans  leur  ordre  ; 

<■)  Au  père,  s'il  n'y  a  ni  fils  lu  descendants  mâles 
vivants  d'un  fils  quelconque  ; 

Law  as  to  Succession. 

24.  The  allotment  and  other  imniovable  property  of  every 
ret^istered  holder  shall  not  be  capable  of  being  devised  by  will, 
but  iqion  bis  or  ber  decease  shall  devolve  n[)on  and  be  claimable 
aoconling  to  the  rule  of  primogéniture  by  one  maie  person  to  be 
callcvl  the  heir  and  to  be  determined  by  the  followino;  table  : 
Provided  that  should  any  person  entitled  thereto  as  heir  be 
already  in  possession  of  an  allotment  he  shall  hâve  the  right 
to  elect  whether  he  will  reniain  in  possession  of  the  allotment 
at  the  time  held  by  him,  or  take  possession  of  the  allotment  to 
M  hich  he  is  entitled  to  succeed,  and  the  title  of  the  allotment 
Avhicb  he  docs  not  sélect  shall  thereupon  be  cancclled.  and  the 
land  be  re-alletted  by  the  Governor  : 

n)  Ilis  eldest  son  of  the  principa  bouse  or  bis  eldost  son's 
eldest  maie  descendant. 

h)  If  ilie  eldost  son  bave  i)i'eviously  dieil  without  loaving  any 
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(f)  S'il  n'y  a  pas  de  père,  au  frère  aîné  de  la  même 
famille  que  la  personne  défunte,  ou  son  descendant  mule, 
et  ainsi  de  suite  pour  les  frères  de  cette  famille  et  leurs 
descendants  mâles  respectivement  ; 

c)  S'il  n'y  a  pas  de  frère  ou  de  descendant  mâle  d'un 
frère  quelconque  vivant  de  la  même  famille,  ou  frère 
aîné  de  la  famille  alliée  du  plus  haut  rang  ou  du  rang- 
suivant,  selon  le  cas,  ou  à  son  descendant  mâle,  et  ainsi  de 
suite  aux  frères  de  cette  famille  alliée  et  à  leurs  descen- 
dants mâles  respectivement  ; 

/)  Si  aucun  frère  ou  descendant  mâle  d'un  Irère  ([uel- 
conque  de  cette  famille  alliée  susmentionnée  n'est  vivant, 
au  frère  aîné  ou  son  descendant  mâle  de  la  fîimille  de  la 
main  gauche  [indhlu  Ja.sekohlo)  quand  cette  famille  est 
admise,  si  la  personne  défunte  appartient  à  la  famille 
principale  {indhlu  enkidu)  et  quand  il  n'appartient  pas  à 
la  famille  principale,  au   frère  aîné   ou   son  descendant 

maie  descendant,  ihe  next  son  or  his  maie  descendant,  and  so  on 
throu<i:h  the  sons  rospectivcly,  and  through  the  several  houses  in 
tlieir  order. 

c)  If  no  son  or  maie  descendants  of  an}-  son  bo  livinj;,  thon  the 
father. 

d)  If  no  father,  then  the  eldest  brother  of  such  deceased  i)erson 
of  the  sanie  bouse,  or  his  maie  descendant,  and  so— through  the 
brothers  of  that  house  and  their  maie  descendants  respecti- 
vely. 

e)  If  no  brother  or  maie  descendant  of  any  brotber  of  the  sauie 
house  be  living,  the  eldest  brother  of  the  allied  houso  of  higher 
rank  or  next  rank  as  the  case  niay  be,  or  his  nialo  descendant, 
and  so  on  through  the  brothers  of  such  allied  house  and  tlicir 
maie  descendants  respectiveiy. 

/)  If  no  broiher  or  niale  descendant  of  any  broiher  ofsuch 
allied  house  as  aforesaid  bo  living,  the  eldest  brother  or  his  maie 
descendant  of  the  left  liand  house  (indhlu  yasekuhlo),  whero  such 
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mule  de  la  famille  du  plus  haut  rang  ou  du  rang-  suivant 
selon  le  cas,  et  ainsi  de  suite  aux  frères  ou  à  leurs 
descendants  mâles  respectivement  de  la  famille  de  la  main 
gauche  ou  de  la  famille  du  plus  haut  rang  selon  le  cas  ; 

g)  S'il  n'y  a  pas  de  frère  ou  de  descendant  mâle  d'un 
frère  d'une  famille  quelconque,  au  frère  aîné  du  père 
de  la  personne  défunte  ou  à  son  descendant  mâle,  et  ainsi 
de  suite  aux  frères  de  son  père  et  à  leurs  descendants 
mâle  respectivement  ; 

//)  A  défaut  de  frères  ou  de  leurs  descendants  mâles, 
les  droits  sont  dévolus  au  grand  père  ou  à  son  descendant 
mâle  ; 

i)  S'il  n'y  a  pas  de  descendant  mâle  de  la  personne 
défunte,  à  la  Couronne,  qui  peut  répartir  la  })ropriété  ou 
ce  qu'elle  produira  entre  les  membres  féminins  de  la 
famille  du  défunt,  le  cas  échéant,  ou  à  leurs  descendants, 
de  la  manière  que  le  gouverneur  jugera  opportune. 

house,  is  recogjiised,  in  case  sucu  deccased  person  be  of  the  prin- 
cipal lionsG  (indhlu  enkulu)  or,  in  case  he  be  not  of  the  principal 
house,  the  eldest  hrotlier  or  his  niale  descendant  of  the  house  of 
higherrank  or  next  rank  as  the  case  may  be,  and  so  on  tlirough 
the  brotliers  or  their  maie  descendant  respectively  of  Ihe  left 
hand  house  or  of  the  house  of  higher  rank  as  the  case  niay  be. 

//)  If  no  brother  or  maie  descendant  of  any  brother  of  any 
Jiouse,  the  eldest  brother  of  the  father  of  such  deceased  person,  or 
his  maie  descendant,  and  so  on  through  the  brothers  of  is  father 
and  their  maie  descendants  respectively. 

fi)  Failinii;  lirofhers  or  their  maie  descendants,  tlien  to  the 
ji'rand father  or  is  maie  descendant. 

i)  If  there  be  no  niale  descendant  of  sucli  deceased  person,  the 
Crown,  wliich  luay  dis()Ose  of  sucli  property.  or  the  proceeds  the- 
reof  amongst  the  feniale  members  of  the  faniily  of  tlie  deceased.  if 
any,  or  their  descendants,  in  such  nianner  as  theGovernor  may 
deeni  fit. 
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«  Descendant  mâle  »  signifiera  nn  mâle  issu  de  mâles 
seulement. 

25.  Dans  le  cas  où  un  titulaire  enregistré  désirerait 
déshériter  son  héritier  totalement  ou  partiellement,  pour 
cause  d'iuconduite  tlagrante  ou  incapacité  de  traiter  ou  de 
gérer  les  hicns  héréditaires,  ou  par  suite  de  folie  ou 
d'imbécillité, le  magistrat  résident  du  district  sera  en  droit, 
à  la  requête  du  titulaire, de  faire  comparaître  devant  lui  la 
personne  que  l'intention  du  testateur  est  de  déshériter,  et 
en  sa  présence  ou  en  son  a])sence,  dans  le  cas  où  il  négli- 
gerait ou  refuserait  de  comparaître  aux  temps  et  lieu 
spécifiés  dans  l'assignation,  de  procéder  à  une  enquête 
sur  les  circonstances  et  de  prendre  pour  les  biens  fonds 
telle  décision  qui  paraîtra  convenable  ;  un  procés-vei-bal 
de  cette  procédure  sera  conservé  par  le  magistrat. 


«  Maie  descendant  »  shall  niean  a  niale  descendant  througii 
maies  on\j. 

25.  In  case  any  registered  liolder  shall  désire  to  disinherit  his 
hoir,  eitlier  wliollj  or  iii  part,  for  gross  niisconduct  or  incapacity 
to  deal  witli  or  manage  tlie  héritai )le  property,  or  through  insa- 
nity  or  idiocj,  it  shall  and  may  be  lawful  for  tlie  Rési- 
dent Magistrale  of  the  District  on  application  of  such  holder  to 
summon  before  hini  tlie  heir  so  proposed  to  be  disinherited,  and  in 
the  pre>ence  of  such  heir  or  in  his  absence,  in  case  lie  should 
negloct  or  refuse  to  appear  at  the  tinie  and  place  mentioned  in  the 
summon^.  to  enquiro  intoallthecircunistances  and  to  niake  such 
order  in  the  preinises  as  may  seem  meet,  and  record  of  such  pro- 
ceedings  shall  be  kopt  by  the  Magistrale. 


Partie  III. 
Tenu) 'e  comn mnale, 

26.  Toutes  les  terres  réparties  de  par  les  stipulations 
de  la  présente  loi  seront,  pour  les  fins  de  l'article  17  de 
la  loi  n''  14  de  1887,  considérées  comme  étant  possédées 
conformément  à  la  tenure  communale. 

■Listes  des  votants. 

27.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  droit,  aussitôt 
(juc  des  titres  auront  été  remis  aux  indigènes  résidents  des 
emplacements  du  district,  de  nommer  un  ionctionnaire  et 
le  personnel  nécessaires  dans  le  but  spécial  d'opérer  la 
revision  des  listes  de  votants  parlementaires  pour  les 
Field-cornetcies  de  Tambookieland,  dans  la  division  élec- 
torale de  Queenstown,  et  de  West  Waschbaidv,  dans  la 
division  électorale  de  Wodehouse. 

28.  Le  fonctionnaire  reviseur  préparera  : 

a)  Pour  chaque  Field-cornetcy  une  liste  alphabétique 

Part  111. 

Co))i)nut}al  Tenure. 

■2i\.  AU  land  alloted  uuder  the  pruvisions  of  tlds  Act  shall  for 
the  piuqjoses  of  section  seventoon  of  Act  No.  14  of  1887,  be  dee- 
med  to  bc  held  on  communal  tenure. 

Lists  of  Yotcrs. 

27.  It  shall  !)C  lawful  for  the  Governor,  as  soon  as  titles  shall 
havc  bcen  issued  to  tlie  natives  residing  in  the  locations  within 
the  district,  to  appoint  an  officer  Avith  such  assistants  as  may  bc 
necessary  for  the  purpose  of  revising  specialiy  the  Parliamentary 
Voters'  Lists  for  the  Field-cornetcies  of  Tambookieland  in  the 
Electoral  Division  of  Queenstown,  and  West  Waschbank,  in  the 
Electoral  Division  of  Wodehouse. 
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complète  des  individus  ([iii,  selon  son  opinion,  sont  on 
droit  d'être  enrej^istrés  rommo  votants  de  cette  Field- 
coi-netcy  ; 

b)  Pour  cliatiue  Field-cornetcv,  des  listes  alphabéti- 
ques [a]  des  individus  antérieurement  enregistrés  dont  ies 
noms  ont  été  enlevés  des  listes  électorales  en  raison  de 
ce  qu'ils  ne  possédaient  pas  les  qualités  requises  par  la 
loi  ;  [b]  des  individus  qui  n'étaient  pas  enregistrés  anlé- 
rieiu'ement  et  dont  les  noms  ont  été  ajoutés  aux  listes  ; 

<•)  11  transmettra  lesdites  listes  au  magistrat  résident 
de  Glen  Grey  et  sera  considéré  comme  fonctionnaire 
enregistreur,  dans  les  limites  de  l'intention  de  la  lui 
11°  14  de  1887,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  loi  n"  9 
de  1802. 

29.  Dés  la  réception  desdites  listes,  le  magistrat  rési- 
dent en  affichera  des  copies  dans  des  endroits  bien  visibles 
prés  ou  à  proximité  de  la  porte  de  son  tribunal,  pendant 
un  terme  de  vingt  et  un  jours  et  il  y  ajoutera  un  avis 
indiquant  le  jour  pendant  lequel  il  siégera  dans  If^  ])ut  de 

28.  Tho  Revising  OfRcer  shall  : 

")  Franie  for  eacli  Field-cornetcy  a  complète  alpliabotical  list 
of  persons  wlio  in  bis  jiulgnient  are  ontitled  to  be  reg'istered  as 
voters  witbin  sucb  Field-cornetcy. 

b)  Frame  foreacli  Field-cornetcy  alphabetical  lists  (a)  of  persons 
previously  registered  whuse  nanics  bave  been  romoved  froni  tbe 
list  of  voters  by  reason  of  thiur  not  possessing  tbo  qualification 
rcquired  l»y  law  ;  {h)  of  persons  not  previously  registered  whose 
namcs  bave  lieen  added  to  the  list. 

c)  Transmit  to  tbe  Résident  Magistrale  of  Glen  Grey  the  said 
lists; 

And  shall  bc  deemed  to  bc  a  registeringofficer  witbin  tbe  niean- 
ing  of  tlic  Act  Xo.  14  of  1887,  as  aniended  by  the  Act  No.  '.)  of 

istrj. 

20.  On  receipt  of  the  said  lists  the  Résident  Magistrale  shall 
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reviser,  amender  et  établir  la  liste  des  électeurs  pour 
les  dites  Fieid-cornetcies  :  la  date  fixée  dans  ce  but  lais- 
sera un  intervalle  d'au  moins  vingt  et  un  jours  à  partir 
de  celui  du  premier  affichage  de  cet  avis,  dont  des  copies 
seront  envoyées  aux  Field-cornets  aux  chefs  de  tribus  et 
aux  Conseils  d'administration. 

30.  Au  jour  notifié  de  la  façon  précitée,  le  magistrat 
procédera  à  l'établissement  des  listes  d'électeurs  de  la 
manière,  mutatis  mutcmdis,  prescrite  par  les  articles 
25,  26  et  29  de  la  loi  de  1892  relative  au  droit  de  vote 
et  au  scrutin.  {Franchise  and  Ballot  Act.) 

31.  Aussitôt  que  le  magistrat  résident  aura  établi  les 
listes, il  enverra  aux  commissaires  civils  de  Queen's  Town 
et  de  Wodehouse,  respectivement,  celles  se  rapportant 
aux  Field-cornetcies  de  leurs  divisions  électorales.  Les- 
dits  commissaires  civils  transmettront  alors  respective- 
ment les  listes  des  votants  de  leurs  divisions  électorales, 
telles  qu'elles  auront  été  amendées,  au  sous-secrétaire  de 

post  copies  thereof  in  sonio  con.spicuous  [)Osition,  at  or  near  tlie 
door  of  his  court-room,  l'or  a  iicriod  of  twenty-one  days.  and  shall 
affix  thereto  a  notice  ai)[iointing  a  day  on  Avhich  ho  will  attend 
in  his  court-room  for  thc  purpose  of  revising,  aniending,  and  set- 
tUng  the  list  of  voters  for  the  said  Field-cornetcios  :  the  day  so 
appointed  siiall  not  be  less  than  twenty-one  days  froni  the  date  of 
fiist  atfixing  such  notice.  Copies  of  tho  said  notice  sliall  be  sent  to 
the  Field-cornets,  Headmen  and  Boards  of  Management. 

'A).  Upon  the  day  so  notified  tho  Résident  Magistrate  shall 
procc'cd  to  settle  the  lists  of  voters  in  tlie  manner,  mutatis  mutan- 
ilis,  prescribed  by  sections  twenty-five,  twenty-six,  and  twenty- 
seven  of  the  «  Franchise  and  Ballot  Act,  18U2.» 

31.  As  soon  as  the  Résident  Magistrate  shall  bave  linally  settled 
the  lists  he  shall  forward  to  the  Civil  Connnissioners  of  Queen's 
Town  and  \\^jdehousc,  respcctively,  the  lists  rclating'  to  the 
Fiold-cornctcios  within  their  électoral  divisions.  Thc  said  Civil 
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la  coloiiio  puui'  qu'elles  soient  imprimées  et  ces  listes 
deviendront  et  constitueront  celles  des  votants  pour  ces 
divisions  électorales,  respectivement,  jusqu'à  ce  ([ue 
l'enregistrement  suivant  ordinaire  des  électeurs  aura  été 
complété. 

32.  Rien  de  l'article  2S  de  la  présente  loi  ne  sera  consi- 
déré applicable  aux  électeurs  eni-egistrés  desdites  Field- 
cornetcies  résidant  au  delà  des  limites  du  district  de  Glen 
Grey.  Les  noms  de  ces  électeurs  seront  placés  sur  les 
nouvelles  listes  par  le  i'onctionnaire  reviseur,  sans  en- 
([uête,  et  aucune  question  relative  aux  qualités  requises 
par  la  loi,  ne  sera,  en  ce  qui  les  concerne,  prise  en  con'=i- 
dération  par  le  tribunal  à  la  session  tenue  par  le  magistrat 
résident. 

Le  fonctionnaire  ne  pourra  pas  ajouter  aux  listes  le  nom 
d'un  individu  quelconque  qui  ne  réside  p;is  dans  les 
limites  dudit  district. 


Coniniissioriero  sliall  ilioreui)On,  respectively,  forward  the  voter.s' 
lists  fur  tlieir  eloctûral  divisions  as  thus  amended  to  the  Under 
Colunial  Socrotary  for  the  purpose  of  being  printed,  and  such  lists 
shall  become  and  bo  the  voters'  lists  for  those  électoral  divisions, 
respectively,  until  the  next  ordinary  registration  of  voters  shall 
hâve  beon  completed. 

3'^.  Xothing  in  section  twenty-eight  of  tins  Act  shall  be  deemed 
to  apply  to  registered  voters  in  the  said  Field-cornetcies  residing 
beyond  the  limitsof  the  district  of  Glen  Grey.  The  names  ofsuch 
voters  .shall  be  placed  upon  the  new  list  of  voters  by  the  revising 
officer,  without  enquiry,  and  no  question  as  to  their  qualification 
shall  be  considered  at  the  court,  to  be  held  by  the  Résident  Ma- 
gistrate.  Further,  it  shall  not  be  compétent  for  the  revising  olticer 
to  add  to  the  lists  the  name  of  any  person  not  residing  within  the 
said  district. 

19 
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Partie  IV. 

Cap  itation. 

33.  Tout  indigène  mâle  résidant  dans  le  district,  à 
l'exception  des  indigènes  en  possession  de  terres,  en  vertu 
d'un  titre  ordinaire  à  redevance,  ou  possédées  en  toute 
propriété,  qui,  dans  l'opinion  du  magistrat  résident,  est 
en  état  de  travailler,  payera  au  trésor  public  un  impôt 
de  dix  sliellings  par  année.  Toutefois,  lorsqu'un  indigène 
convaincra  le  magistrat  résident  qu'il  a  été  en  service 
ou  employé  au  delà  des  confins  du  district  pendant 
une  période  d'au  moins  trois  mois  sur  les  douze  mois 
^  précédant  la  date  à  laquelle  ledit  impôt  est  payable,  cet 
indigène  sera  exonéré  du  payement  de  cet  impôt  pour 
cette  année  ;  il  est  en  outre  décrété  que  cet  indigène 
sera  exempté  de  tout  payement  futur  de  cet  impôt  aussi- 
tôt qu'il  aura  prouvé  au  magistrat  résident  qu'il  a  été 
en  service  ou  employé  au-delà  des  limites  du  district, 
pendant  une  période  consécutive  ou  autre  de  trois  ans  au 

Part  IV. 

Labour  Tax. 

83.  Evei'j  maie  native  rcsiding-  in  the  district,  excljisive  of 
natives  in  possession  of  lands  under  ordinary  quitrent  titles,  or 
in  freehoUl,  who  in  the  judgment  of  the  Résident  Magistrate  is  fit 
for  and  capable  ot'Uibuur  shall  pay  in  to  the  public  revenue  a  tax 
of  ton  sliiilings  perannuni:  Providod  that  upon  any  native  satis- 
fying  the  Résident  Magi:;trate  that  lie  bas  becn  in  service  dp 
enqjlovnient  boyond  the  horders  of  tlio  district  for  a  pcriod  of  at 
least  thieo  mont  lis  during  the  twelve  montlis  preceding  the  date 
on  which  the  said  tax  is  payable,  sucli  native  shall  be  exempt 
froni  pavaient  of  the  tax  for  that  year  :  and  providod  further 
that  sucli  native  shall  bocome  exempt  froin  any  fuither  payaient 
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moins.  A  tout  indigène  qui  aura  satisfait  à  cette  dernière 
clause,  le  magistrat  résident  délivrera  un  certificat 
établissant  qu'il  est  exempté  de  tout  payement  futur  de 
cet  impôt,  et  ce  dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le 
gouverneur. 

3i.  Le  magistrat  résident  peut,  de  temps  en  temps, 
exempter  pour  une  année  du  payement  de  l'impôt  pré- 
mentioimé  un  indigène  quelconque  qui,  par  des  raisons 
bonnes  et  satisfaisantes,  prouvera  au  dit  magistrat  qu'il 
n'est  pas  à  même  de  quitter  son  emplacement  pour 
entrer  en  service  ou  occuper  un  emploi,  ou  qui,  avec 
la  permission  obtenue  préalablement  du  magistrat  rési- 
dent, aura  été  honô.  fide  en  service  ou  employé  contre 
gage  ou  rémunération  suffisante  dans  les  limites  dudit 
district,  pendant  la  période  de  trois  mois  prévue  par 
le  dernier  article  précédent;  tout  membre  d'un  Conseil 
d'emplacement  et  du  Conseil  du  district,  sera,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  exempté  du  payement  du- 
dit impôt. 

of  such  tax  so  soon  as  he  shall  havesatistied  tlie  Résident  Magis- 
t''atc  thnt  he  bas  lieen  in  service  or  eniploynient  lieyond  tlie  bor- 
ders  of  the  district  for  a  total  poriod,  consécutive  or  otherwise, 
of  not  less  than  tliree  years.To  every  sucli  native  as  in  the  latter 
proviso  nientioned  a  certiticate  in  a  Ibrni  to  be  prescribed  by  the 
Govcrnor  shall  be  given  by  the  Résident  Magistrate,  stating  that 
he  is  exempt  from  further  payniont  of  the  .said  tax. 

3].  The  Résident  Magistrate  niay  froni  tinie  to  time  exempt  for 
one  year  from  the  payaient  of  the  aforosaid  tax  any  native  who 
may  for  good  and  sufficient  reasons  be  proved  to  the  satisfaction 
of  the  said  Magistrate  to  be  unable  to  loave  bis  location  for  the 
piirpose  of  entering  in+o  service  or  employaient,  or  who  may, 
with  the  permission  of  the  Résident  Magistrate  first  had  and 
ohtained,  hâve  been  bona  fide  within  the  .said  district  in  .service  or- 
employment  at  an  adéquate  wago  or  rémunération  for  the  peri<id 
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35.  Ledit  impôt  sera  dû  et  payable  le  P*"  janvier  de 
chaque  année  ou  aussitôt  que  l'indigène  mentionné  plus 
haut  viendra,  pendant  une  année  quelconque, résider  dans 
le  district  ;  le  produit  de  cet  impôt  .sera  consacré  à  l'éta- 
blissement et  l'entretien  d'écoles  pour  l'éducation  des 
indigènes  du  district  dans  les  métiers  et  la  main-d'œuvre 
agricole,  conformément  aux  règlements  que  le  gouver- 
neur jugera  devoir  établir  de  temps  à  autre. 

36.  Dans  l'éventualité  où  l'impôt  resterait  impayé  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle 
il  est  dû,  le  magistrat  résident  sera  en  droit  de  signifler 
son  mandat  requérant  l'huissier  du  tribunal  de  lever 
la  somme  due  par  la  vente  des  biens  et  effets  de  l'indi- 
vidu en  défaut.  Si  la  vente  ne  produisait  pas  une 
somme  suffisante  pour  couvrir  le  payement  dû  ou  si  l'in- 
dividu en  défaut  ne  possédait  pas  de  biens,  il  serait,  dans 
l'éventualité  de  sa  découverte,  à  une  époque  et  dans  un 
endroit  quelconques  du  district,  considéré  comme  un  indi- 
vidu oisif  et  déréglé, et  s'il  eu  est  reconnu  coupable.  Usera 

of  three  nionths  provided  for  by  tlie  last  preceding  section,  and 
every  inember  of  a  Location  Board  and  of  tho  District  Council 
shall.  during  his  terni  of  office,  be  exemjjt  from  paynient  of  the 
.said  tax. 

35.  The  said  tax  shall  beconie  due  and  payable  upon  thc  Ist 
day  of  January  in  cach  year,  or  so  soon  as  any  such  native  as 
ai'orcsaid  shall  in  any  _yoar  corne  to  réside  in  the  district,  and  the 
procecds  thoreol"  shall  l)e  devoted  to  the  establishment  and  main- 
tenance of  schools  foi-  the  éducation  of  the  natives  of  the  district 
in  trades  and  ai'ricultural  lalioiir  under  such  legulations  as  may 
be  franiod  by  the  Governor  from  time  to  tinie. 

36.  In  case  thc  said  tax  shall  romain  unpaid  for  a  pcriod  of  three 
nionths  from  the  date  upon  which  it  bocoines  duc,  it  shall  be 
lawful  for  the  Résident  Magistrate  to  issue  bis  warrant  rer^uiring 
the  messengcr  of  tho  court  to  lev}'  and  raise  the  amount  duc  by 
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sujet  aux  stipulations  de  l'article  -l  de  la  loi  23  de  1870, 
amendé  par  les  articles  n"^  2  et  3  de  la  loi  27  de  1889, 
et  passible  de  pénalités  (jui  y  sont  spécifiées;  en  cas  d'une 
seconde  condamnation,  il  sera  passible  d'emjii'i>onnement 
avec  ti-avail  forcé  pendant  un  terme  (jui  n'excédera  pas 
un  an  :  Il  est  prévu  qu'en  cas  de  paiement  par  lui  de  la 
somme  due  ainsi  que  des  frais  occasionnés,  ou  dans  le 
cas  oii  il  produirait  des  justifications  l)onnes  et  satisfai- 
santes [)0ur  que  le  payement  ne  soit  pas  exigé,  ledit  indi- 
vidu sera  exempté  de  l'application  du  présent  article. 

Partie  V. 

Etablisse inent  du  Conseil  de  district. 

37.  Les  stipulations  de  l'article  4  de  la  loi  relative  à 
l'extension  des  divisions  fiscales  de  1879  sont  abrogées 
par  les  présentes  pour  ce  qui  se  rapporte  au  district  de 
Glen  Grey,  pourvu  que,  à  partir  de  la  date  d'une  procla- 
mation quelconque,  laite  de  par  les  stipulations  du  pre- 

sale  of  the  goods  and  chatLels  of  the  person  niaking  det'ault.  Sliould 
tho  proceeds  of  such  sale  not  be  sufficiont  tu  nieel  the  payaient  due, 
or  should  the  person  in  default  not  be  in  possesnon  of  any  pro- 
perty,  he  shali,  if  foundat  any  tinie,  at  any  place  within  the  dis- 
trict,be  deenied  and  taken  to  bo  an  idle  and  disoiderly  person.and, 
u[)on  conviction  thereof,shall  besuliject  to  the  provisions  of  section 
fourofAct23uflS70,asaniendedb3' sections  two  and  threeofAct27 
of  1880,  and  hcconio  liable  to  the  pcnalties  prescribed  therein  ; 
and  upon  a  second  or  subséquent  conviction,  shall  1)0  liable  to 
iuiprisonnient  with  hard  labour  for  a  jjeriod  ni»t  cxceeding  twelve 
inoiiths  :  Provided  tliat  upon  payaient  of  the  aniount  due.  together 
with  any  costs  incurred,  or  upon  his  showing  good  and  sufïicient 
cause  "why  he  should  he  exempted  from  payaient,  the  said  person 
shali  be  relieved  froiu  the  opération  uf  this  section. 
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mier  article  suivant,  celles  de  l'article  mentionné  en  pre- 
mier lieu  seront  appliquées  aux  divisions  fiscales  de 
Queen's  ToNvn  et  de  Wodeliouse.  comme  si  un  Conseil  de 
division  eiit  été  établi  pour  le  district  de  Glen  Grey  ;  les 
Conseils  des  divisions  de  Queen's  Town  et  de  Wodehouse 
cesseraient  dès  lors  d'exercer  un  contrôle,  des  pouvoirs 
ou  fonctions  quelconques  ou  d'être  responsables  des 
devoirs  ou  sujets  à  des  obligations  quelconques  en  ce  qui 
concerne  le  district  de  Glen  Grey,  sauf  du  chef  de  droits 
exercés  ou  obligations  contractées  antérieurement  à  la 
date  de  cette  proclamation. 

38.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  droit  d'établir, 
par  proclamation,  un  Conseil  qui  sera  désigné  «  Conseil 
de  district  »  pour  l'administration  des  affaires  locales  du 
district  de  Glen  Grey. 

39.  Ledit  Conseil  sera  composé  de  douze  membres  qui 

P.U^T  V. 

Estahh:;h/He>it  of  «   Tlie  District  Conncil  ». 

37.  The  provisions  of  section  four  of  «  The  Fiscal  Dïa  isions 
Extension  Act,  1879»,  are  hereby  repealed  in  so  taras  they  relate 
to  (lie  district  of  Glen  Grey  :  proviiled  that  froni  and  after  the  date 
of  any  proclamation  is.-aied  undcr  the  provisions  of  the  ne.xt  succec- 
dinj^  section  the  provisions  of  the  first  nientioned  section  shall 
up[)ly  to  the  fiscal  divisions  of  Queen's  Towu  and  Wodehouse  as  if 
a  Divisiona!  Council  liad  beeri  established  for  the  district  of  Glen 
Grey  ;  and  the  Divisional  Couneils  of  Queen's  Town  and  Wude- 
liûuse  shall  thereupon  cease  to  exercise  any  control,  powers  or 
functions,  or  to  be  liable  or  subjet  to  any  duties  or  obliiïations  in 
respect  of  the  district  of  Glen  Grey,  save  in  respect  of  righls  vestcd 
ur  liahilities  incurred  before  the  date  of  such  proclamation. 

38.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor,  by  proclamation,  to 
e»tablish  a  Council,  (o  be  styled  «  The  District  Council  »,  for  the 
administration  of  local  allairs  -within  the  district  of  Cden  Grey. 
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seront  appelés  conseillers.  Six  d'entre  eux  seront  dési- 
gnés et  nommés  par  le  gouverneur. 

Les  hiemures  des  dilFérents  Conseils  d'emplacement 
dans  les  Field-cornetcies  de  Tambookielaud  (connu  sous 
la  désignation  de  Glen  Grey),  et  de  West-Waschbank 
(connu  par  l'appellation  de  Lady  Frère)  choisiront  respec- 
tivement, aux  réunions  convoquées  par  le  magistrat  ré- 
sident, trois  d'entre  eux  afin  de  les  recommander  au  gou- 
verneur pour  être  nommés  représentants  du  Field-cor- 
netcv  au  sein  du  Conseil.  Dans  l'éventualité  où  le  gouver- 
neur ne  jugerait  pas  désirable  la  nomination  de  l'un  ou 
plusieurs  des  personnages  choisis  dans  ces  conditions,  il 
poui-ra  enjoindre  aux  membres  des  conseils  d'emplace- 
ment la  présentation  d'autres  candidats  pour  les  rempla- 
cer ;  si  cette  injonction  reste  sans  effet,  le  gouverneur 
sera  libre  de  nommer  tel  ou  tels  personnages  pour  rem- 


3y.  The  said  Council  sliall  eonsist  of  t^^  elve  members  who  shall 
be  stjled  councillors,  and  shall  be  appointed  in  the  following 
manner  : 

a)  Six  councillors  shall  be  noniinated  and  appjinteJ  bj  the 
Governor. 

b)  The  members  of  the  several  Location  Boai'ds  in  tlio  Field- 
cornetcies  of  Tanibuokieland,  wliicli  shall  be  known  as  (den  Grey, 
and  West  Waschbank,  whicli  shali  be  known  as  Lail\-  Fiere,  res- 
pectively,  sball  at  meetings  to  be  called  by  the  Résident  Magis- 
t;ate,  sélect  three  of  their  nuniber  to  be  recommended  to  the 
Governor  t'w:  a[)pointnient  as  représentatives  of  the  field-ci;)rnetoy 
in  the  Council  :  Provided  that  should  the  Governor  not  deem  it 
désirable  that  any  one  or  more  of  the  persons  so  selected  should 
be  appointed  to  the  council,  he  ma}-  call  upon  the  members  of  the 
boards  to  nominate  another  suitable  pei'son  or  persons  in  his  or 
their  stead,  and  should  they  fail  to  do  so,  he  may  appoint  such 
person  or  persons  to  the  council  as  he  may  deem  fit. 
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plir  les  fonctions  de  conseillers,  conformément   à  ce  qu'il 
jugerait  opportun. 

40.  Lesdits  conseillers  resteront,  à  leur  gré.  en  fonc- 
tion pendant  un  terme  de  trois  ans  ;  ils  seront  rééligibles. 
La  date  de  la  nomination  du  premier  Conseil  sera  fixée 
par  le  gouverneur  et  le  Conseil  entrera  en  fonction  le 
!*'■  octobre  de  chaque  période  triennale. 

41.  Si  une  place  devenait  vacante  au  Conseil,  par 
suite  d'une  des  raisons  mentionnées  à  l'article  8  de  la 
présente  loi,  le  gouverneur  nommera  un  autre  conseiller, 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  39,  pour  rem- 
plir les  fonctions  pendant  la  période  non  expirée  durant 
laquelle  le  conseiller  dont  le  siège  est  devenu  vacant 
serait  resté  en  fonction  ;  il  sera  rééligible. 

42.  Le  magistrat  résident  du  Conseil  sera,  ex  officiOy 
membre  additionnel  ;  lorsqu'il  sera  présent  aux  réunions 
du  Conseil,  il  siégera  à  titre  de  président. 

43.  Les    réunions   du    Conseil  seront   convoquées    et 

40.  The  said  Councillor.s  shall,  diiring  pleasure,  hold  office  for 
a  period  of  three  years,  but  sliall  be  eligible  for  re-appointment. 
The  flrst  Council  shall  be  appointed  on  a  date  to  be  fixed  h\  the 
(iovernor,  and  thereafter  the  Council  shall  enter  upon  office  on  the 
tirst  (lay  of  October  in  every  third  year. 

41.  In  case  any  vacancy  shall  occur  in  the  council  for  any  of 
the  reasons  nientioned  in  section  eight  of  this  Act,  the  Governor 
shall  appoint  anotlier  Councillor  in  accordance  \\  ith  the  provisions 
of  section  thii'ty-nine  ofthis  Act,  who  shall  hold  office  for  the  unex- 
pired  period  duringwhich  the  rouncilloiwhose  seathas  been  vaca- 
ted  would  bave  held  office,  and  shall  be  eligible  for  re-appoint- 
ment. 

42.  The  Résident  Magistrate  of  the  district  shall,  ex-ofpcio,  be 
an  additional  nicmber  of  the  Council,  and  shall,  whon  présent,  pré- 
side as  Cliairman  at  ail  the  nicotings  thereof. 

43.  Mcetiny-s  of  the  Council  shall  lu-  c  -nvened  and  hold  in  accor- 
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tenues  conformément  aux  règlements  que  le  gouverneur 
établira,  lorsque  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  et  toute 
réunion  composée  de  quatre  membres,  que  le  magistrat 
résident  y  soit  ou  non,  constituera  une  réunion  com- 
pétente. 

44.  A  chaque  réunion  du  Conseil  à  laquelle  le  magistrat 
résident  ne  sera  pas  présent,  il  sera  fait  choix,  avant 
d'aborder  l'ordre  du  jour,  d'un  conseiller  pour  renii)lir  les 
fonctions  de  président. 

45.  Le  président  de  toute  réunion  aura,  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  questions  qui  y  seront  discutées,  voix 
délibérative  et  voix  prépondérante. 

46.  Le  gouverneur  sera  légalement  en  droit  d'établir 
un  tarif  des  émoluments  et  frais  qui  seront  payés  aux 
conseillers,  à  titre  de  jetons  de  présence  aux  réunions  et 
pour  l'exécution  des  autres  attributions  qui  pourront  être 
autorisées  par  le  ministi-e  ;  l'acceptation  de  la  pan  d'un 
conseiller  quelconque  d'un  traitement,  alioeation,  émolu- 

dance  witli  rules  and  régulations  to  be  uiade  by  tlie  Governor,  as 
occasion  niay  require,  and  at  every  meeting  four  Councilloi  s  witli 
or  without  the  Résident  Magistrate  shall  form  a  quorum, 

44.  At  every  meeting  of  the  Couucil  at  which  the  Résident 
Magistrate  shall  not  be  présent  the  Council  shall,  before  procee- 
ding  to  business,  elect  sonie  Councillor  présent  to  be  the  Chair- 
man  of  such  meeting. 

45.  The  Chairman  at  any  meeting  shall.  in  regard  lo  ail  ques- 
tions that  niay  conie  before  such  meeting,  hâve  a  délibérative 
vote  and  a  casting  vote. 

46.  It  sliall  be  lawful  for  the  (ioverno.*  to  frame  a  tariff  of  fées 
and  allowances  to  be  paid  to  Councillors  for  attendance  at  mee- 
tings, and  for  the  performance  of  such  other  duties  as  may  be 
authorised  by  the  Mini.ster,  and  it  shall  not  be  lawful  for  any 
Councillor  to  accept  any  salary,  allowtmcc,  fee  or  reward  for  any 
duty  or  service  performed  by  him  as  such  Councillor,  e.xcept  in 


—  294  — 

ment  ou  rémunération,  pour  devoirs  remplis  ou  services 
rendus  par  lui  comme  conseiller,  si  ce  n'est  conformément 
à  ce  tarif,  constituera  une  infraction  à  la  loi  ;  aucun  con- 
seiller n'agira  à  titre  d'entrepreneur  pour  le  Conseil  et  ne 
sera  intéressé,  ni  directement,  ni  indirectement,  dans  un 
contrat  quelconque  exécuté  par  le  Conseil.  En  cas  de  con- 
travention aux  stipulations  du  présent  article,  le  siège  du 
conseiller  en  défaut  deviendra  vacant  ip^o  facto. 

-17.  Pour  les  fins  du  présent  acte,  le  Conseil  sera  léga- 
lement en  droit  d'établir  un  impôt  qui  sera  payé  par  tous 
les  propriétaires  de  biens  immobiliers  situés  dans  le 
disti'ict  autres  que  ceux  envisagés  par  le  présent  acte; 
sei'ont  exemptés  de  cet  impôt,  les  propriétaires  des  terres 
spécifiées  dans  les  subdivisions  è,  c,  e,  f  ei  g  à\i  troisième 
article  delà  présente  loi,  pourvu  que  l'impôt  n'excède  pas, 
pour  une  année  quelconque,  la  somme  de  deux  pence  par 
livre  de  la  valeur  des  biens  imposables. 

Pour  les  fins  du  présent   article,  les  stipulations  des 

accordance  witli  such  tarifF,  nor  sliall  any  Couucilior  become  a 
contractor  vvitli  the  Council,  or  be  interested  dircctlv  or  indirectly 
in  any  contract  entered  into  with  the  Council.  In  case  of  an}'  con- 
tiavontion  hy  any  Councillor  of  the  provisions  of  this  section,  the 
seat  of  such  l'ouncillor  sliall  ipso  facto  he  vacated. 

47.  For  the  purposes  of  this  Act,  is  shall  be  lawful  for  tlie  Coun- 
cil to  levy  a  rate  to  be  paid  ])y  ail  persons  owning  imnlo^  ablo  pro- 
perty  within  the  district  otherwiso  than  uuder  the  provisions  of 
this  Act  :  excepting  h-'lders  of  land  described  in  sub-sections  h, 
c,  e,  f  and  //  of  «oetion  tliros^  of  this  Act  :  provided  that  such 
rate  shall  not  in  an}'  one  year  exccod  t\voi)ence  in  the  pound  on 
the  value  of  the  rateable  property.  For  the  pu  q)oso  of  this  section 
the  provisions  of  sections  two  hundred  and  forty-threc  and  two 
hundred  and  forty-four  of  the  «  Divisional  Councils  Act,  18S9  », 
shall  be  deemed  to  apply  to  the  distiict  of  Glen  Groy. 

48.  The  Council  shall  alsn  in  cach  j-ear  levy  a  rate  of  not  less 
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articjes  2i'S  et  2 4-i  de  la  loi  relative  aux  Conseils  de  divi- 
sion de  1889  seront  applicables  au  district  de  Gleii  Grey. 

48.  Le  Conseil  lèvera  aussi,  chaque  année,  un  impôt 
minimum  de  cinq  sliellings  qui  sera  payé  par  tout  pro- 
priétaire enregistré  et  par  chaque  adulte  mâle  indigène 
résident  du  district  en  état  et  capable  d'un  travail  manuel; 
seront  exemptés  de  cet  impôt  les  indigènes  jiossédant  des 
terres  en  toute  propriété  (m  en  vertu  d'un  titre  ordinaire 
à  redevance  foncière. 

19.  Les  impôts  étal)lis  en  vertu  des  stipulations  des 
deux  articles  précédents,  seront  dus  et  payables  au 
bureau  du  Conseil,  à  une  date  qui  sera  fixée  par  le 
Conseil,  dans  un  délai  non  inférieur  â  six  mois  à  partir  de 
la  date  à  laquelle  ils  auront  été  établis  ;  le  magistrat 
résident  affichera,  endéans  les  sept  joutas  qui  suivront  la 
date  de  l'imposition,  un  avis  notifiant  le  jour  fixé  ainsi 
que  le  montant  des  impôts,  dans  un  endroit  bien  en  vue 
à    la   porte  de  la  salle   du   tribunal  ou  à   proximité  de 

"Ihan  five  shillings  to  be  paid  by  every  registered  hokler  and  by 
evcry  other  maie  adult  native,  résident  in  the  district,  who  is  fit 
for  and  cai)ab]e  of  labour  exclusive  of  natives  in  possession  of 
lands  under  (u'dinary  quitrent  titlo  or  in  iVcchold. 

4U.  The  rates  assessed  under  tho  provisions  of  thc  two  prece- 
ding  sections  shall  become  due  and  payable  at  the  office  of  the 
Cituncil  upon  a  certain  day  to  be  fixcd  by  the  Council,  not  being 
less  than  sixty  day  s  from  the  date  upon  which  they  were  assessed, 
and  the  Résident  Magistrate  shall  within  seven  days  Trom  the  date 
of  assessnient  post  a  notice  of  the  day  thus  fixed,  and  of  the  aniount 
of  the  rates,  in  some  conspicuous  position  at  or  near  tlio  door 
of  his  court  rooni,  and  shall  tnrward  copies  thereof  to  the 
Field-cornets  and  Chainnen  of  the  seve:al  Location  Boards  who 
shall  make  the  sanie  generally  known;  provided  Ihat  tho  rate  shall 
not  be  deemed  to  1)6  invalidated  merely  by  reason  that  the  Resi- 
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celle-ci  ;  il  en  transmettra  des  copies  aux  Field-cornets 
et  présidents  des  différents  Conseils  d'emplacements,  qui 
les  porteront  à  la  connaissance  du  public.  L'impôt  ne 
pourra  être  considéré  comme  invalidé  par  la  seule  raison 
que  le  magistrat  résident  ne  se  serait  pas  conformé  aux 
prescriptions  du  présent  article. 

50.  A  défaut  de  payement  de  l'impôt  établi  en  con- 
formité de  l'article  17  de  la  présente  loi,  les  stipulations 
des  articles  2G7  à  27  i,  tous  deux  inclusivement,  de  la 
loi  sur  les  conseils  de  division  de  1889  seront  appli- 
cables. 

51.  A  défaut  de  payement  de  l'impôt  établi  en  vertu 
des  stipulations  de  l'article  48  de  la  présente  loi,  les 
prescriptions  de  l'article  3(5  seront  applicables. 

52.  Le  Conseil  sera  légalement  en  droit  de  nommer 
tels  fonctionnaires  qu'il  jugera  nécessaii-es  pour  conduire 
les  affaires  du  Conseil,  mais  ces  nominations  seront 
sujettes  a  l'approbation  du  Ministre.  Ces  fonctionnaires 
occuperont  leur  emploi  sous  la  volonté  du  Conseil  et  ils 

dent  Magistrale  may  bave  failed  to  conforai  to  tlio  provissions  of 
tins  section. 

50.  In  the  event  of  non-paynient  of  the  rate  levied  under  the 
provisions  of  section  forty-seven  of  this  Act,  the  provisions  of  sec- 
tions two  hundred  and  sixtv-seven  to  two  hundred  and  seventy- 
four,  both  inclusive,  of  «  The  Divisional  Councils  Act,  1889  »,  shdV- 
be  deonied  to  apply. 

51.  In  the  event  of  default  of  payment  of  the  rate  levied  under 
t!ie  provisions  of  section  forty-eight  of  this  Act  the  provisions  of 
section  thirty-six  of  this  Act  shall  bo  deemed  to  ap[)ly. 

52.  It  shall  be  lawful  for  the  Council  to  appoint  such  officers  as 
may  be  necessary  for  carrying  on  the  business  of  the  L'ouncil  ;  pro- 
vided  tbat  such  appointuients  shall  be  subjcct  to  the  approval  of 
the  Ministor.  Such  otlicers  shall  huld  oliice  during  the  pleasure  of 
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foiirniiYint   tel  cautionnement   (iiie   le  Ministre  fixera  en 
garantie  de  la  fidèle  exëoution  de  leurs  attributions. 

53.  Tous  les  fonds  levés  ou  reçus  par  le  Conseil  prove- 
nant des  impôts  mentionnés  dans  les  articles  -47  et  48  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  tous  les  autres  fonds  prélevés 
ou  reçus  de  toute  autre  provenance  pour  les  besoins  du 
Conseil  et  qui  ne  sont  pas  spécialement  affectés  à  d'autres 
fins  que  celles  spécifiées  dans  le  présent  article,  seront, 
sous  réserve  d'approbation  du  gouverneur,  aff"ectés  : 

a)  aux  frais  d'évaluation  de  la  propriété  et  de  répar- 
tition des  impôts  ; 

b)  à  l'encaissement  des  impôts  établis  en  vertu  de 
la  présente  loi  ; 

c)  aux  traitements  des  fonctionnaires  légalement 
nommés  de  ce  Conseil  et  aux  payements  des  vérifi- 
cateurs ; 

ci)  aux  payements,  autorisés  par  la  loi,  à  faire  aux 
membres  de  ce  Conseil  ; 

the  ("ouncil,  and  sliall  give  sucli  seeurity  for  tlie  due  performance 
of  tlieir  duties  as  may  l)e  fixed  by  the  Minister. 

53.  Ail  money  raised  or  received  by  tlio  Council  from  the  rates 
referred  to  in  sections  forty-seven  and  forty-eight  of  this  Act,  and 
ail  other  moneys  raised  or  received  from  any  other  source,  for  the 
pur  poses  of  the  Council,  and  not  specially  api)ropriated  for  pur- 
poses  other  than  tlio,sc  in  this  .section  set  forth,  shall,  subject  to  tlie 
approval  of  the  Governor,  1)0  appropriated  to 

a)  The  cxpenses  of  valuation  of  and  assessment  of  property. 

b)  The  collection  of  rates  under  this  Act. 

c)  The  salaries  of  the  lawfully  appointed  officers    of  such 
Council  and  the  paynient  of  Auditors. 

cl)  The  paynionts  by  law  authorised  to  be  made  to  members 
of  such  Council. 
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é)  aux  autres  frais  ou  dépenses  que  ce  Conseil  peut 
légalement  faire  et  pour  tout  ce  qu'il  déterminera 
par  voie  de  résolution  approuvée  par  le  gouver- 
neur ; 

f)  à  l'établissement,  l'entretien,  la  préservation,  la 
réparation  et  l'amélioration  des  grand'routes  et 
routes  secondaires  situées  dans  le  distinct, ainsi  que 
des  barrages  publics  ; 

g)  à  l'établissement  ou  l'amélioration  d'une  route 
publique  quelconque  située  dans  le  district  et  qui 
n'est  pas  une  grand'route  ou  une  route  lui  appar- 
tenant ; 

}i)  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  ponts  dans  le 
district  ; 

i)  à  contribuer  au  coût  de  l'établissement  ou  de 
l'amélioration  d'une  route  ou  d'un  pont  quelconque 
(juc  l'on  aurait  l'intention,  en  vertu  des  articles 
198  ou  199  de  la  loi  relative  aux  Conseils  de  divi- 
sion de   1889,   d'établir  ou  d'améliorer  dans  une 

e)  Any  othcr  charge  or  expense  which  such  Council  may  law- 
fully  incur,  and  as  to  which  the  Council  ma}^  by  resohition, 
approved  of  by  tho  Govornor,  détermine. 

f)  Tlie  construction,  maintenance,  préservation,  repair  and 
improvemont  of  main  and  district  roads  within  the  district, 
and  the  puhlic  (hinis  upon  such  roads. 

g)  The  iiiaking  or  iniproving  of  any  public  road  within  the 
district,  not  being  main  or  district  road. 

//)  Tlie  construction  and  maintenance  of  bridges  within  tlie 

district. 
i)  Contrihuting  towards  the  cost  of  making  or  iniproving  any 

road  or  bridge  itroposod  to  be  niade  or  iniproved  undor  the 

one  hundred  and  ninety-cighth  or  one  hundrcd  and  ninety- 
.   ninth  sections  of  the  «  Divisional  Council  Act,  I88iJ  »,  in 

any  adjoining  division  which  would  be  of  so  much  bonelit  to 
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division  attenante  et  dont  les  habitants  du  dis- 
trict de  Glen  Grey  profiteraient  au  point  de  justi- 
fier une  contribution  à  ce  travail  ; 

/)  à  défendre  par  procédure  légale  les  dj'oits  de 
chacun  à  toute  route  publique  située  dans  le 
district,  ([ui  n'est  pas  une  grand'route,  dont  le 
Conseil  aurait  découvert  l'existence  et  qui  aurait 
été  bloquée  ou  obstruée  par  un  ou  des  individus 
quelconques  ; 

h)  à  encourager  la  plantation  et  la  culture  d'arl)res, 
conformément  à  la  loi  n°  4  de  1876  : 

l)  à  couvrir  les  frais  inhérents  à  la  délimitation  de 
la  largeur  des  routes  : 

m)  à  couvrir  les  frais  d'extirpation  ou  de  destruc- 
tion du  Xhdntmm  spino^win  ou  de  toute  autre 
mauvaise  herbe  ou  plante  nuisible  ; 

n)  à  rétablissement  et  l'entretien  d'écoles  indus- 
trielles et  agricoles  dans  le  district; 

tlie  inliabitants  of  tlie  district  of  Glen  Grej  as  tu  make 
it  désirable  tliat  it  sliovdd  contribute  to  such  work. 

j)  Asserting  b}-  légal  process  the  right  of  the  public  to  any 
public  road  witlun  the  district,  not  being  a  main  road, 
Avliich  the  Council  shall  ascertain  to  exist  and  shall  find 
to  bave  been  stopped  up  or  otherwiso  ohstructed  by  any 
persjn  or  persons  wjiatsoever. 

k)  Encourage  the  planting  and  cultiva  tion  of  trees,  in  accor- 
dance  with  the  Act  N"  4  of  1876. 

l)  Defra}'  expenses  necessarily  incurred  in  cunnoction  with 
tlie  dciinition  of  widtli  of  roads. 

m)  Defray  expenditure  in  connection  witli  tlie  eradication 
or  destruction  of  Xanthiuni  Spinnsuni  or  any  uthor  noxious 
weed  or  plant. 
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o)  à  l'extirpation  de  la  gale  ; 

p)  à  rétablissement  et  à  l'entretien  des  péages  : 

q)  à  rétablissement  et  à  l'entretien  des  fourrières; 

r)  à  l'acquisition  de  terres  pour  l'un  quelconque  des 
buts  ci-dessus  ou  pour  tout  autre  auquel  le  gou- 
verneur accordera  sa  sanction  ; 

.s)  à  couvrir  les  dépenses  qui  seront  nécessairement 
faites  en  vertu  de  l'article  59  de  la  présente  loi  ; 

t)  à  couvrir  toutes  les  dépenses  auxquelles  il  n'est 
pas  autrement  pourvu  par  la  loi; 

u)  a  toutes  les  fins,  en  général,  pour  lesquelles  les 

fonds    peuvent    être    légalement  dépensés  par  le 

Conseil   et  pour   lesquelles   la  présente  ou  toute 

autre   loi    n'a   fait  aucune  provision  spéciale  ou 

suffisante, 

pourvu  que  la  subdivision  10  du   présent  article  ne   soit 

pas  interprétée  de  façon  à  forcer  le  Conseil  à  recourir  à 

la  procédure  légale  dans  le  but  y  spécifié  ou  d'empêcher 

y/)  Estal)!isliiiig  and  maintaining  industrial  and  agricuUurai 
scliools  witliin  tlie  district. 

0)  The  eradication  ol'  Scali. 

]))  The  establishment  and  luaintenance  ot  tolls. 

fj)  The  establishment  and  maintenance  of  pounds. 

r)  The  acjuisition  of  land  l'or  any  of  the  abo^•e  purposes 
or  for  any  other  purpose  of  whieh  the  (rovernor  mav 
ajiprove. 

.s)  Meeting  ex])enditnre  necessarily  ineuricd  under  section 
lil\y-nin<'  of  this  Act. 

t)  Meeting'  expenditure  not  otheiwise  l)y  law  provided  for. 

If)  Gencrally  ail  pntposcs  for  which  nioney  }nay  lawfuUy  be 
expended  b}^  such  Conncil,  and  for  which  no  sullicient  spé- 
cial or  other  provision  has  been  niado  by  this  or  any 
other  knv  :  Provided  that  nothing  in  sub-section  of  this 
section  contained  shall  bo  construod  so  as  to  rerjuire  such 
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quiconque  d'y  avoir  recours,  alors  qu'il    y  aurait    droit 
sans  le  présent  article. 

5i.  A  partir  de  la  promulgalion  de  la  présente  loi,  le 
terme  «  autorité  locale  »,  dans  la  loi  de  1882  relative 
aux  emprunts  pour  les  travaux  locaux,  sera  applicable 
à  tout  Conseil  de  district  constitué  en  vertu  des  pres- 
criptions de  la  présente  loi  et  à  tout  Conseil  de  district 
ou  Conseil  général  constitué  par  voie  de  proclamation, 
pour  l'administration  des  affaires  locales  dans  les  terri- 
toires du  Transkéi. 

55.  Les  stipulations  des  articles  198  et  190  de  la  loi 
de  1889  relative  aux  Conseils  de  divisions  seront  aussi 
applicables  à  tout  Conseil  de  district. 

56.  Le  gouverneur  sei'a  en  droit  d'assigner  ou  d'impo- 
ser au  Conseil  de  district  ou  à  un  conseiller  quelconque 
des  pouvoirs,  fonctions,  devoirs  ou  responsabilités  qui 
peuvent  légalement  leur  être  assignés  ou  imposés. 

57.  Le  Conseil  peut  assigner  ou  être  assigné  en  justice 

Council  to  resort  to  légal  process  for  thc  purpose  tlir-rein 
containod  or  to  prcvent  any  pcrson  from  resorting  to  such 
process  to  ^vhicll  he  woukl  but  for  this  section  beentitled. 

54.  Froni  and  after  the  passing  of  tbis  Act  the  terni  «  local 
autbority  »  in  tbo  «  Local  Works  Loans  Act,  1882  »,  sliall  be 
(leemed  and  taken  to  include  any  District  Council  constituod  undor 
the  provisions  of  tbis  /Vct,  and  any  District  or  General  Council 
constituted  for  tbe  administration  of  lucal  alfairs  within  tbe  Tran^- 
keian  Torritories  by  Proclamation. 

55.  Tbe  provisions  of  sections  one  hundred  and  ninety-eifiht 
audone  hundred  and  ninety-niiie  of  tbe  «  Divisional  Council  Act,. 
1889»,  shall  apply  to  the  District  Council  as  if  it  were  a  Divisional' 
Council  under  the  provision.j  of  the  said  Act. 

50.  It  shall  be  lawful  for  tbe  Govcrnor  to  assign  to,  or  impase 
upon,  the  District  (Jouncil  or  any  power,  function,  duty  or  liabi- 

20 
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sous  le  nom  de  Conseil  du  district  de  Glen  Grey,  auquel 
nom  on  devra  se  référer  dans  toutes  les  procédures  judi- 
ciaires. 

58.  Dans  tous  les  procès  ou  procédures,  l'assignation 
en  poursuite  ou  pour  la  défense  sera  signée  comme  suit  : 
«  Par  ordre  du  Conseil  du  district,  A.  B.  président.  » 

Bureau  du  Tratail. 

59.  Le  Conseil  du  district  recevra  les  demandes  des 
départements  publics,  des  entrepreneurs,  firmes  et  indi- 
vidus désireux  d'obtenir  les  services  des  ouvriers  indi- 
gènes du  district  ;  il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
y  satisfaire,  ainsi  que  pour  le  transport  des  indigènes  qui 
accepteront  ou  seraient  désireux  d'accepter  du  travail 
dans  les  districts  où  leurs  services  sont  réclamés. 

Le  gouverneur  pourra  légalement  établir,  modifier  et 
abroger  les  règlements  et  ordonnances  relatifs  à  l'enre- 
gistrement par  le  Conseil  des  individus  en   état  et  capa- 

lity  that  by  law  is  or  may  be  assigned  to,  or  imposed  upon,  a 
Divisional  Council  or  Councillor. 

57.  The  Council  may  sue  or  be  suod  by  the  naine  of  «  The 
District  Council  of  Gkn  Grey  »,  and  may  in  ail  légal  proceedings 
bereferred  to  by  that  name  or  style. 

58.  In  ail  suits  and  proceedings  the  warrant  to  sue  or  défend 
shall  be  signed  thus  :  «  By  order  of  the  District  Council,  A.  B., 
Chairman  ». 

Labour  Bureau. 

59.  The  District  Council  sliallreceive  at  its  office  applications 
from  juiblic  departmcnts,  contractors.  firms  and  persons  desiious 
ofobtaining  the  services  of  native  lahourers  from  the  district, 
and  shall  arrange  for  supplying  the  same  and  for  the  despatch  of 
natives  who  shall  take,  or  be  dcsirous  of  taking,  fimployment  to 
tlie  districts  inwliich  their  services  are  required.  It  shall  be  law- 
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blés  de  travailler,  d'une  manière  générale,  pour  l'exécu- 
tion des  stipulations  du  présent  article. 

Partie    VI. 
Licences  pour  la  vente  des  spiritueux. 

60.  Le  président  du  Conseil  d'administration  du  villaize 
de  Lady  Frère,  ou,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  frappé 
d'incapacité,  un  autre  membre  éligible  du  Conseil  sera 
nommé  memljre  du  tribunal  qui  accorde  les  licences  dans 
le  district. 

()1.  En  remplacement  des  trois  membres  du  Conseil  de 
division  dont  la  nomination  au  tribunal  est  prévue  par  la 
troisième  subdivision  de  l'article  28  de  la  loi  de  1883 
relative  à  la  concession  des  licences  pour  la  vente  des  spi- 
ritueux, le  Conseil  de  district  fera  choix  à  cet  effet  de 
trois  de  ses  membres  de  la  façon  prescrite  par  l'ar- 
ticle 30  de  ladite  loi,  lesquels  resteront  en  fonctions  pen- 
dant la  péi'iode  spécifiée  à  l'article  32  de  cet  article. 

fui  for  the  Governor  to  frame,  alter  and  revoke  rules  and  re^^u- 
Jations  providin;^  for  the  registration  by  the  Councilof  persons  fit 
and  capable  of  labour,  and  gencrallyfor  carrying  eut  the  provi- 
sions of  this  section. 

I^\RT  VI. 

Liqxor  Licences. 

00.  The  Chainnan  of  the  Villa}.,'e  Management  Board  of  Lady 
Frère,  or  in  case  such  Chainnan  shall  be  disqualified.  sume  other 
niember  of  the  board  who  is  cligible,  shall  be  a  niember  of  the 
Licensing  Court  of  the  district. 

01.  In  place  of  the  three  iiieinbers  of  the  Divisioaal  Council 
whose  appointment  to  the  court  is  provided  for  by  sub-section 
three  of  section  twenty-oight  of  tho  Liquor  Licensing  Act,  18S.'3, 
the  District  Council  shall  choose  three  of  thcir  nuniber  to  be 
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02.  A  partir  du  l'"' janvier  1895,  les  prescriptions  des 
arlicles  13  h  15  de  la  loi  relative  aux  spiritueux  de  1891 
cesseront  d'être  applicables  au  district  de  Glen  Grey. 

(33.  Les  stipulations  suivantes  seront  applicables,  en  ce 
qui  se  rapporte  à  la  délivrance  et  au  renouvellement  de 
licences,  a  pai-tir  du  P""  janvier  1895  : 

(f)  Le  tri1)unal  ne  pourra  légalement  accorder  une 
nouvelle  licence  s'il  n'a  été  fait  dépôt,  chez  le  magistrat 
résident  du  district,  au  moins  quatre  jours  avant  la  session 
du  tribunal  qui  doit  délibérer  sur  les  demandes,  d'une 
décision  prise  par  la  majorité  des  membres  du  Conseil  de 
district  approuvant  la  délivrance  de  ladite  licence. 

b)  Si  la  demande  concerne  le  renouvellement  d'une 
licence  existante,  le  tribunal  ne  pourra  légalement 
l'accoi-der  si  ledit  magistrat  résident  a  reçu,  dans  le 
délai  prévu  plus  haut,  une  résolution  prise  par  une 
majorité  d'au   moins  deux  tiers  du   Conseil  de  district 

members  of  the  court.  Such  members  shall  be  chosen  by  the  Coun- 
cil  in  the  manner  providedby  section  thirty  of  the  said  Act,  and 
shall  hold  office  during  the  period  mentioned  in  section  thirty-two 
tbereof. 

G'2.  From  the  Ist  January,  1895,  tho  provisions  of  sections 
thirteen  to  fifteen  of  the  Liquor  Act,  1891,  shall  ccase  to  apply 
to  the  district  of  Glen  Grey. 

().'}.  Tho  following  provisions  shall  apply  in  regard  tu  tho  gran- 
tiii;.;-  aud  rcnowal  of  licences  from  the  Istday  of  January,  1895  : 

a)  It  shall  not  be  lawful  for  theLicensing  Court  to  grant  a  new 
licence  unlehstlierc  shall  be  lodged  with  the  Résident  ÎNIagistrate 
of  the  district,  at  least  four  days  beforo  the  meeting  of  the 
Licensing  Court  to  consider  the  application,  a  resolution  passed 
by  a  niajority  of  the  members  of  tlie  District  Council  appi  oving  of 
the  issue  of  the  said  licence . 

b)  If  the  application  is  for  the  renewal  of  an  existing  licence  it 
shall  not  be  lawful  for  tho  Licensinsr  Court  to  errant  the  said 
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faisant  opposition  au  dit  renouvellement  ;  il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  où  une  notification  écrite  de  l'inten- 
tion de  déposer  cette  résolution  aurait  été  donnée  au 
titulaire  ou  à  l'individu  ayant  droit  à  la  jouissance  de  la 
licence  existante,  ainsi  qu'au  propriétaire  des  locaux 
patentés,  s'il  réside  dans  cette  colonie,  par  un  membre 
du  dit  Conseil,  au  moins  un  mois  avant  le  jour  fixé  par  la 
loi  ou  avant  lequel  toute  demande  de  renouvellement  de 
la  licence  en  question  devrait  être  faite  au  magistrat 
résident. 

(')  L'absence  d'une  résolution  conforme  aux  stipula- 
tions de  la  subdivision  b)  du  présent  article  ne  rendra 
pas  impératif,  pnur  le  tribunal  ([ui  accoi'de  les  licences, 
le  renouvellement  de  celle  existante. 

d)  Rien  de  ce  qui  est  contenu  ici  n'alîectera  une  licence 
ou  demande  de  licence  quelconque  dans  les  territoires  de 
la  ville  de  Lad  y  Frère. 


rencwal  in  case  ihere  sliall  hâve  been  lodged  Nvith  the  said  Rési- 
dent Mayistrato  within  the  pci  iod  aforcsaid  a  résolution  pasKcd  by 
a  iiiajority  of  not  less  than  t^vo-thirds  of  the  District  Coiincil 
objecting  to  the  ..aid  renewal,  and  in  ca^c  it  shall  also  beproved 
that  written  notice  of  the  intention  to  lodge  such  resolution 
was  given  to  tho  holder  or  person  entitlcd  to  the  benefit  of  the 
exiUing  licence  and  to  the  owner  of  the  licensed  premises,  if 
résident  in  this  Colon}',  by  sonie  mcmber  of  the  said  Council,  at 
leasL  one  month  before  the  day  fised  by  law  upon  or  btfore  which 
any  application  for  a  rf'ne\val  of  the  licence  in  question  shoukl  ho 
ma  de  to  the  Rcsideni  Magistrale. 

c)  Tho  absence  of  such  resolution  as  is  above  mentiuncd  in  sub- 
section h  of  this  clause  shall  not  render  it  imperative  upon  tho 
Licensing  Court  to  grantthe  renewal  of  the  existing  licence. 

(/)  Notbing  hcrein  contained  shall  affccL  any  licence  or  a;  pli- 
cation  for  a  licence  in  tlio  township  ut  Lady  Frère. 
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6-i.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  qui  accorde  les  licences 
prendrait,  dans  une  de  ses  réunions  annuelles,  la  décision 
soutenue  par  une  majorité,  qu'aucun  établissement  patenté 
(jnelconque  ne  servira  des  spiritueux  aux  indigènes  dans 
les  limites  des  territoires  de  la  ville  de  Lady  Frère,  tout 
contrevenant,  s'il  est  reconnu  coupable,  sera  passible  des 
pénalités  stipulées  par  l'article  57  de  la  loi  relative  aux 
licences  pour  la  vente  des  spiritueux  de  1883. 

VI1«    PARTIE. 

Règlements. 

65.  Le  oouverneur  sera  légalement  en  droit  d'établir, 
de  moditier  et  d'annuler  des  règlements  pour  l'une  quel- 
conque ou  toutes  les  fins  suivantes,  savoir  : 

a)  Prescrire  le  mode  d'évaluation  des  biens  immobi- 
liers imposables  ; 

b)  Réglementer  la  procédure  du  (lonseil  ; 

64  In  case  the  Licensing  Court  shall,  by  a  majority,  so  résolve 
at  anv  annual  meeting,  no  native  shall  be  supplied  with  lirjuor  at 
any  licensed  house  in  the  township  ot'Lady  Frère,  andany  licen- 
sed  por.son  who  shall  contravene  any  such  condition  shall  be 
liable,  upon  conviction,  to  tlie  penalties  prescribed  b}'  the 
seventy-fifth  section  of  the  «  Liquor  Licensing  Act,  1883  ». 

Part    AIL 

Régulations . 

05.  It  shall  be  lawt'ul  for  the  Governor  to  make,  alter  and 
revoke  régulations  for  ail  or  any  of  the  foUowing  purposes,  that 
is  to  say  : 

a)  Prescribing  the  mode  of  valuation  uf  imniovable  pi  operty 
liable  to  rates. 

b)  Regulating  the  proceedings  of  the  Council. 
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r)  Pourvoir  à  la  nomination  des  fonctionnaires  du 
Conseil  et  régler  leurs  fonctions  ; 

(/)  Pour  rincidence,  la  pèrè([uation  et  le  recouvi-onient 
des  impôts  et  contributions  directes  ; 

e)  Pour  l'exécution   des  devoirs  assignés  au  Conseil  ; 

f]  Prescrire  le  mode  de  comjitabilité  des  recettes  et 
des  dépenses  du  Conseil  et  celui  de  leur  vérification  ; 

r/)  Généralement  pour  les  fins  du  présent  acte. 

<■)().  Tout  règiemoni  ètal»li  en  vertu  de  la  présente  loi 
peut  imposer  des  pénalités  pour  toute  contravention  qui 
y  serait  commise,  de  même  que  pour  les  cas  de  récidive  ; 
aucune  amende  appliquée  n'excédera  vingt  livres  ster- 
ling; tout  règlement  })eut  spécifier  qu'indépendamment 
de  l'amende,  toute  dépense  (jnelconque  faite  par  le  Con- 
seil, il  la  suite  d'une  contravention  à  ce  règlement  ou  pour 
un  travail  quelconque  qui  aura  été  imposé  à  un  individu 
et  ([ue  celui-ci  n'aura  pas  exécuté,  sera  payée  i>ar  le 
contrevenant. 

c)  Providing  for  the  appointment  ot'officers  of  the  Council  aud 
regulating  their  dulios. 

d)  For  the  incidence,  assessment  and  recovery  of  rates  and 
taxes. 

e)  For  carrying  eut  the  duties  assigned  to  the  Council. 

f)  Prescribing  the  mode  uf  accounting  for  the  revenue  and 
expenditurc  of  the  Council  and  otauditinj;  the  sanie. 

g)  Cencrally  for  the  purposes  uf  this  Act. 

60.  Any  régulation  luadc  under  this  Actmay  impose  a  penalty 
for  any  breach  thereof,  and  niay  also  impose  différent  penalties  in 
ca.se  of  successive  breache.s,  but  no  penalty  sliall  excecd  twenty 
pounds  sterling,  and  any  such  régulation  may  provide  that  in 
addition  to  anj'  such  penalty,  anv  expense  incurred  by  the  Council 
in  conséquence  of  any  breach  of  such  regulati')n  or  in  the  oxœu- 
tionofany  workdirected  by  any  such  régulation  to  be  cxecutcd 
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Lorsqu'un  individu  reconnu  coupal)le  ne  pavera  pas  sur- 
le-champ  l'amende  qu'il  a  encourue  en  vertu  des  stipu- 
lations de  la  présente  loi,  le  tribunal  pourra  ordonner  son 
emprisonnement  immédiat,  avec  ou  sans  travail  forcé, 
pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  un  mois,  si  l'amende 
ne  dépasse  pas  cinq  livres,  ou  qui  n'excédera  pas  trois 
mois,  si  l'amende  dépasse  cinq  livres,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  payer  l'amende. 

07.  Une  copie  de  la  Gazette  contenant  un  règlement 
quelconque  constituera  une  preuve  suffisante  de  son  éta- 
blissement et  de  ses  prescriptions. 

Prescriptions  relatives  aux   Coramunaux  attachés  à 
certaines  stations  de.  rnis.'iionnaires. 

68.  Les  stipulations  des  articles  7  à  11  et  15  à  20 
inclusivement  de  la  présente  loi  seront  applicables  aux 
emplacements  de    Mount  Arthur,  Zwartwater,  Bowden, 

by  any  person,  and  not  executed  by  liiiu,  shall  be  })aid  by  the  per- 
son  committinii:  such  lireacb  or  failing  to  exécute  such  \vork 

Wbeneveran}'  penalty  shall  hâve  been  imposed  under  the  pro- 
visions of  this  Act  and  the  person  convicted  sbali  not  torthwith 
pay  the  sanie,  tbe  Court  ma}'  direct  that  such  peison  be  imprisoned 
with  or  without  liard  labour  for  a  period  not  exceeding  one  month 
if  the  penalty  iniposed  do  not  exceed  tîvo  pounds,  or  not  exceeding 
threc  montlis  if  tlie  penalty  be  above  tive  pounds,  and  such  person 
shall  be  detained  and  kepi  to  hard  labour  accord ingly  unless  lie 
shall  sooner  pay  the  penalty. 

07.  A  copy  of  the  Gnzeite  containing  any  régulation  shall  be 
évidence  of  the  due  makingand  provisions  thereof. 

Pr-ûvisio7i  (is  to  Co»)))io)i((ges  altaclied  to  certain  il/i\v,v;'o;^  Stations. 

68.  The  provisions  of  sections  seven  to  eleven  and  tiftecn  to 
twenty-six.  inclusive,  of  this  Act,  shall  apply  to  the  locations  of 
Mount  Art! iui%  Zwartwater.  Bowden,  Fransburg  and  Agnes,  in 
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Fransburg  et  Agnes,  dans  lesquels  des  titres  individuels 
pour  des  parcelles  ont  été  délivrés  de  par  l'autorité  du 
gouverneur  qui  est  légalement  en  droit  de  suspendre 
l'application  des  actes  relatifs  à  l'administration  des 
villages  à  l'un  quelcoiuiue  des  emplacements  ci-dessus 
mentionnés,  Ki  oii  ils  peuvent  être  en  vigueur,  et  pour  les 
fins  de  la  présente  loi  de  réunir  un  ou  plusieurs  de  ces 
emplacements  à  un  autre  quelconque  constitué  en 
vertu  de  l'article  3  de  cette  loi. 

Définitions. 

68.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi,  les  termes  suivants 
auront  la  signification  qui  leur  est  assignée  ci-après,  à 
moins  que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  savoir  : 

«  Ministre  >  signifiera  le  Ministre  auquel  le  gouverneur 
assignera  l'application  de  la  présente  loi  : — «  Titulaire 
enregistré  »  signifiera   le  possesseur  d'un    titre  accordé 

whicli  individual  titles  to  alloLments  hâve  bcon  issued  under 
aiithorit y  of  thc  Govcrnor,  and  it  shall  bc  ia^ful  for  the  Governor 
to  withdraw  the  opération  of  the  Villages  Management  Acts  from 
any  of  tlie  above  nientioned  locations  in  which  they  may  be  in 
force,  and.  for  the  purposcs  ofthis  Act,  to  combine  any  one  or 
more  of  the  said  locations  MJih  any  location  constituted  under  the 
provisions  of  section  three  ofthis  Act. 

Définitions. 

69.  For  the  purposes  of  this  Act  thc  following  ternis  shall, 
unless  the  context  otherwise  requires,  bave  the  nieaning  herein 
assigned  to  theni,  naniely  : 

«  Minister.»  means  the  Minister  to  ulioin  the  (iovernur  shall 
assign  the  working  of  this  Act. 

«  Registcred  holder  »  mcans  the  holder  of  a  qnitrent  title 
issued  under  the  provisions  of  this  Act. 
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contre  redevance  en  vertu  des  stipulations  de  cette  loi;  — 
«  Indigène  »  comprendra  les  Gafres,  Fingos,  Bazutos, 
Zulus,  Hottentots,  Bushmen  (hal)itants  des  forêts)  et 
autres  semblables. 

Titre  bref. 
70.   La   présente  loi  peut   éti-e   appelée  :    «  La  loi  de 
Glon  Grey,  1894  ». 


G  É  D  U  L  E       A  , 


Glen  Grey. 

Enregistré  folio. 
Bureau  de  vérification. 

LOI  N°  DE  1894. 

Emplacement  n" 
Lot  n^ 
Au  nom  et  pour  compte  de  Sa. Majesté  VIGTORIA,  par 

«  Native  »  includes  Kafirs,  Fingoes,  Basutos,  Zulus,  Hottentots. 
Bushmen  and  the  like. 

Short  Tille. 
70.  Tliis  Act  mav  be  cited  as  the  «  Glen  ftrev  Act,  1894  ». 


SCUEDULE     A. 


Gle)t   Grey. 
Registered  Folio 
Audit  Office, 

ACT  N".  OF  1894. 

Location   No. 
Lot  No. 
In  the  Nanie  and  on  behalfof  lier  IMajcsty  VICTORLi,  by  the 
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la  grâce  de  Dieu, du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  Reine,  défenseur  de  la  Foi, 

Je  concède  par  les  présentes,  contre  redevance  perpé- 
tuelle, à  certain  lot  de  terre,  situé 
dans  le  district  de  Glen  Grey,  emplacement  de 

,  étant  ,  lot  if         ,  contenant 

,  qui  est  jâguré  et  décrit  au  diagramme, 

ci-annexé,  avec  plein  pouvoir  et  autorité  de  le  posséder  à 

partir  de  ce  jour,  à  perpétuité,  sous   réserve  toutefois 

des  conditions  et  règlements  suivants  : 

I.   Le  titulaire   enregistré    payera   ponctuellement   ou 
fera  payer  le  P'"  janvier  189     ,  la  redevance  de 
au  31  décembre  ,  et  ultérieurement  anticipative- 

ment  à  l'expiration  de  chaque  douzième  mois,  à  partir  de 
la  date  mentionnée  en  premier  lieu,  au  magistrat  rési- 
dent du  district  de  Glen  Grey  ou  à  tout  autre  fonction- 
naire que  le  gouverneur  désignera  à  cette  fin,  la  somme 
de  sterling  à  titre  de  redevance 

Grâce  of  God  of  tlio  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  Queen,  Defender  ofthe  Faith. 

I  do  Hereby  Grant,  on  Perpétuai  Quitrent.  unto 
certain  lot  ofland,  situa ted  in  the  di^^trict  of  Glen  Grey,  Location  of 
being  ,  Lot  No. 

,  containing  wluch  is 

represented  and  described  in  a  Diagraiii,  hereunto  attached,  with 
full  power  and  autliority  lienccfortli  to  possess  tlie  sanie  in  per- 
petuity,  subject,  however,  to  the  following  conditions  and  régu- 
lations. 

L  That  the  registered  liolder  shall  punctually  pay,  or  cause 
tu  be  paid  on  the  first  day  of  January,  189    ,  the  Quitrent  frcm 

to  the  thirty-first  day  of  Doconiber, 

,  and  thereaf ter  in  advance  at  the  expiration  of  evcry 

twolfth  month  from  the  firs^tnientioned  date,  unto  the  Résident 
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pour  ledit  lot  concédé  par  les  présentes  ;  il  payera  les 
droits  de  timbre  qui  y  seront  inhérents. 

II.  La  parcelle  de  terre  concédée  ne  sera  ni  aliénée, 
ni  transférée,  sans  le  consentement  du  gouverneur  et  sans 
que  le  nouveau  titulaire  n'ait   été  préalablement  agréé. 

III.  Aucune  cantine  ou  établissement  pour  la  vente  de 
vins,  spii'itueux,  bières  ou  boisson  d'orge  brassée  d'au- 
cune espèce  ne  sera  établi,  à  une  période  quelconque, 
sur  la  terre  concédée  par  les  présentes,  sous  peine  d'an- 
nulation de  cette  concession. 

IV.  Le  titulaire  enregistré  sera  tenu  d'établir  et  de 
maintenir  des  bornes  démarcatrices  bien  visibles  afin  que 
chaque  lot  soit  clairement  délimité. 

V.  Tous  les  biens  du  titulaire  enregistré  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers  seront  sujets  à  saisie-exécution  du 
chef  de  dette,  sous  réserve  des  conditions  de  la  clause  II 
du  présent  titre. 

Magistrale  of  tlie  district  of  Glen  Grey,  or  unto  such  otlier 
otiicer  as  tlie  Governor  niay  appoint  to  reçoive  tlie  same,  the  sirai 
of  sterling  as  Quitrent  for  the  said 

lot  herebv  granted,  and  pajdng  stamp  duty  tliereon. 

II.  That  the  pièce  of  hind  hereby  granted  shall  not  be  alicnated 
or  transferred,  unlcss  tlie  consent  of  the  Governor  to  such 
aliénation,  and  the  approval  of  the  now  holder  shall  havo  boen 
first  had  and  ohtained. 

III.  That  no  canteen  or  shop  for  the  sale  ofwines,  spirituous 
H(piors,  béer,  or  malt  liquors  of  any  description,  shall  at  any 
time  be  kept  on  the  land  hereby  granted,  on  pain  of  the  cancel- 
lation  of  this  grant. 

IV.  That  the  registered  holder  shall  be  bound  to  erect  and 
maintain  conspicuous  landniarks,  so  that  each  lot  niay  bo 
properly  detlncd. 

V.  That  ail  property  of  the  registered  holder,  boih  niovahle 
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VI.  Toutes  les  terres  vacantes  situées  dans  la  super- 
ficie cadastrée  du  dit  emplacement  n"  ,  appelé  , 
qui  n'ont  pas  été  figui-èes  en  lots  et  qui  ne  sont  ni  rues  ni 
réserves  où  l'épuisement  de  la  terre  e=;t  interdit  en  vertu 
d'un  ri'iilement  approuvé  par  le  gouverneur,  seront  réser- 
vées comme  pâturages  communs  pour  ledit  emplacement, 
sous  réserve  des  clauses  des  articles  6  et  11  de  la  loi  de 
Glen  Grey  de  1804;  les  propriétaires  enregistrés  de 
tous  les  lots  situés  dans  ledit  emplacement  jouiront 
chacun  du  droit  de  mettre  en  pâture,  sur  lesdits  commu- 
naux, le  nombre  de  têtes  de  bétail  qui  sera  autorisé  pour 
chaque  lot.  par  tels  règlements  locaux  qui  poui-ront  être 
établis  et  approuvés  par  le  gouverneur. 

VII.  Toutes  les  routes  et  chemins  établis  sur  la  terre 
concédée,  ([u"ils  soient  ou  non  tigurés  au  diagramme,  res- 
tei'ont  libres  et  sans  entraves,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
fermés  ou  modifiés  par  l'autorité  compétente. 

and  iiainovable,  sliall  lie  lialilo  to  exécution  for  debt,  subject  to 
the  conditions  of  clause  II  of  tiiis  title. 

VI.  That  ail  vacant  land  witliin  the  area  as  surve3-ed  of  thc 
said  Location  N.        cahcd  which 

bas  not  been  laid  ont  in  lots,  and  which  does  not  consist  of  streots 
or  reserves,  where  no  depasturing  is  allowed  by  régulation 
approved  by  tbe  Governor.  is  rescrved  as  conimon  pasturc  land 
for  the  said  location,  subject  to  tbe  provisions  of  sections  six  and 
eleven  of  the  «  Glen  Grey  Act,  1894,  »  and  the  registered  ownors 
of  oU  lots  witliin  tlio  said  location  sball  bave  tbe  right  to  graze 
upon  the  said  connnona^''e,  each  sucb  numbers  of  stock  as  sball 
be  allowed  to  each  lot  by  sucb  local  régulations  as  niay  1)0 
franie:!  and  api»roved  Iiy  tbe  (lovornor. 

Vil.  That  ail  roads  and  thoroughfares  heing  or  cxisting  on 
tbe  land  hereby  grantod,  whctber  desciàbed  on  the  diagrani  or 
not,  siiall  romain  free  and  uninterru[)tcd,  unless  tbe  sanic  be 
clùsed  or  altercd  by  conqjetent  autbority. 
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VIII.  Le  gouverneur  aura  de  tout  temps  le  dmit, 
dans  l'intérêt  public,  d'établir  des  routes,  chemins  de  fer, 
barrages,  aqueducs,  égouts  et  rigoles  pour  l'écoulement 
des  eaux,  de  poser  des  lignes  de  télégraphe  sur  la  terre 
concédée,  ainsi  que  de  reprendre  possession  totale  ou 
partielle  de  ladite  terre,  si  cela  est  nécessaire,  contre 
payement  d'une  indemnité,  au  titulaire  enregistré,  pour 
tout  dommage  ou  perte  causée  de  ce  chef;  en  cas  de  dés- 
accord quant  à  l'indemnité  à  accorder,  le  différend  sera 
tranché  par  arbitrage  de  la  manière  spécifiée  et  conformé- 
ment aux  stipulations  des  clauses  de  la  loi  de  1882  i-elative 
aux  terres  et  à  l'arljitrage. 

IX.  Tous  les  droits  aux  pierres  précieuses  et  aux 
minerais  trouvés  sur  ou  sous  la  terre  concédée  seront 
réservés  à  la  Couronne,  ainsi  que  le  droit  d'accès  à  toutes 
les  mines  ou  aux  travaux  entrepris  pour  leur  recherche 
ou  leur  extraction  pour  tout  fonctionnaire  délégué  par 
le  gouvei-neur,  mais  sous  réserve  des  stipulations  de  la 


VIII.  That  the  Governor  sliall  at  ail  tinies  liave  the  right  to 
niake  roads,  laihvays,  dams,  aquoducts,  drains  and  water- 
fur.ows,  and  to  conduct  tele<2,Taphs  oycr  tho  land  heroby  granted 
for  tho  benefit  of  the  public,  and  to  resinne  the  whole  or  any 
portion  of  the  said  land  if  rerjuired  for  public  purposes,  on 
payment  of  compensation  to  the  registored  holder  for  any  damag'O 
or  loss  so  caused,  and  in  case  of  disagreement  as  to  the  compen- 
sation to  be  awarded,  such  disagreement  shall  be  settled  by 
arbitration  in  tho  manner  set  forth,  and  in  accordance  with  the 
provisions  ofthe  «  Lands  and  ArVdtration  Clauses  Act,  1882.  » 

IX.  That  ail  rights  to  procious  stones  and  minerais  found  on 
or  in  the  land  hereby  grantod  shall  he  reserved  to  the  Crown, 
t:>gcthcr  with  the  right  of  access  to  any  mines  or  works  under- 
takon  for  mining  or  pr*_ispeeting  purpo.sos,  by  any  person 
authorised  by  the  Governor;  but  subject  always  to  the  provisions 
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loi  n''  44  de  1887  ou  do  toute  autre  loi  <iui  sera  passée 
dans  l'avenir  relativement  à  la  recherche  et  l'extraction 
de  ces  richesses. 

X.  Le  lot  ne  sera  ni  subdivisé  ni  sous-loué. 

XI.  L'eau  disponible  pour  l'irrigation  sera  distribuée 
parmi  les  titulaires  enregistrés  des  lots  dudit  emplace- 
ment, conformément  aux  règlements  qui  seront  rédigés 
par  lesdits  titulaires,  ou  par  un  comité  ('onseil  ou  autre 
corporation  agréée  par  le  gouverneur. 

XII.  En  cas  de  rébellion  du  titulaire  enregistré  ou 
dan.s  l'éventualité  oii  l'une  ([uelconciue  des  conditions  sti- 
pulées ci-dessus  ne  serait  pas  observée,  la  terre  pourra 
être  confisquée  en  faveur  du  gouverneur. 

XIIL  La  terre  sera  aussi  passible  de  confiscation  par 
le  gouverneur  pour  les  raisons  suivantes  : 

a)  Si  le  titulaire  enregistré  était  reconnu  coupal)le 
de    vol   et    condamné    de    ce    clief    â    un    emprisonne- 

ûf  Act  Xo.  44  of  1887,  or  any  othci'  Act  lu  be  hereafter  passed 
with  regard  to  prospecting  and  mining  tor  precious  stone.5  and 
minerais. 

X.  That  the  lot  shall  not  be  sub-divided  nor  sul)let. 

XL  That  ail  water  snpply  for  irrigation  shall  be  distribiited 
amongst  the  registered  holder  of  lots  in  the  said  location,  accor- 
ding  to  such  régulations  as  may  be  framed  l)y  the  said  holders 
or  any  connnitteo,  board  or  other  like  body  approved  Ity  the 
Gû  ver  nor. 

XII  That  in  case  of  rébellion  of  the  registered  holder  or  in 
the  ovent  of  any  of  the  ab  jvementioned  conditions  not  being 
fulfiUeJ,  tho  land  sliall  be  lial>le  to  be  forfeitod  to  tho  Governor. 

XIIL  That  the  land  shall  further  be  liable  to  forfeiture  liy  the 
('Overnor  tor  the  follo\ving  reasons  : 
a)  Conviction  of  the  registered  holder  of  tiie  crime  of  theft  and 
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ment  d'au  moins  douze  mois.  Le  fait  de  cette  condamna- 
tion sera  certifié  au  gouverneur  par  le  tribunal  qui  l'aura 
infligée  ; 

b)  A  défaut,  de  la  part  du  titulaire  enregistré,  pendant 
une  période  de  douze  mois,  d'occupation  bénéficiaire  ou 
de  culture  judicieuse  de  son  allocation,  conformément 
aux  règlements  établis  par  le  gouverneur.  Dans  ce  cas, 
le  magistrat  résident,  après  avoir  pris  l'avis  du  Con- 
seil de  district,  fera  un  rappDrt  sur  cette  contravention 
au  gouverneur,  qui  donnera  à  l'intéressé  un  préavis  de 
trois  mois  de  son  intention  d'annuler  le  titre  ;  si  pendant 
la  durée  de  la  notification  celui-ci  continue  à  ne  point 
faii-e  un  usage  convenable  de  son  allocation,  le  titre  sera 
passible  d'annulation  et  l'allocation  pourra  être  concédée 
â  tm  autre  requérant  agréé. 

XIV.  La  parcelle  de  terre  faisant  l'objet  de  la  présente 
concession  sera  également  stijette  à  toutes  les  servitudes 


of  his  boing  sentenced  for  sucli  crime  to  imprisonment  for  a 
poriod  of  net  less  tlian  twelvo  months.  The  fact  of  sitch  convic- 
tion shall  1)6  certified  to  the  Govcrnor  liy  the  court  by  A\hom  the 
sentence  is  imposed. 

b)  Failure  by  the  registered  holder  for  a  period  of  twelve 
montlis  to  occiipy  beneficially  or  to  properl}'  cultivato  his  allot- 
nient  in  accordance  witli  régulations  to  be  made  by  the  Govcrnor. 
In  sucli  case  the  Résident  Magistrale  shall,  after  consultation 
Avith  the  district  council,  report  such  toilure  to  the  Govcrnor, 
A\lio  shall  give  three  months'  notice  to  such  registered  holder  of 
bis  intention  to  cancol  the  title,  and  should  the  registered  holder 
fail  to  niake  proper  use  of  his  allotmcnt  MÏthin  the  period  of 
notice,  the  titlc  may  be  cancelled  and  the  allotment  granteJ  to  an 
approved  clainiant. 

XIV.  That  the  pieco  of  land   hereby   yranted  shall  be  also 
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et  règlements  existants   actuellement   ou    qui    seraient 
établis  ultérieurement  pour  ces  terres. 

Fait  sous  ma  signature  et  le  sceau  public  de  la  colonie 
du  Cap  de  Bonne-Espérance 

à  (!ape-To\vn,  le 

Par  Ordre  de  Son  FJxcellence  : 

X... 

Gouverneur  et  commissaire  suprême. 

X... 

Insi)ecteup  général. 

Examiné 


(Timbre  25  6d.) 


subject  to  ail  sucli  duties  and  régulations  a 5  either  are  alreadv, 
or  shall  in  future  be  established  with  regard  to  such  lands. 

Given  undor  m}'  hand  and  tlie  Public  Seal  of  tho  Colony  of  tlie 
Cape  of  Good  Hope.  at  Cape  Town,  this  day 

of 

By  liis  E.Yeellency's  Command, 
X..., 
Governor  and  Hi,L;h  Commissionor. 

X..., 

Surveyor-G  niral. 

Excl. 


(Stamp  2.y.  Qd.] 
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GÉ  DU  L  E       B. 


Formule  de  transfert.   —  Formule  à  endosser  au  Titre. 


Je,  ci-nommé  ,  en  considé- 

ration de  £  qui  m'ont  été 

payées  par  et  dont  je  donne 

quittance  par  les  présentes,  lui  transfère  tous  mes  droits, 
titre  et  intérêts  sur  et  dans  la  terre  que  je  possédais  en 
vertu  de  ce  titre  ;  —  l'approbation  du  gouverneur  ayant 
été  préalablement  obtenue. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  soussigné  mon  nom  à  , 

ce  de  189     . 

Signature  ou  marque 

Devant  moi  : 

X..., 

Magistrat  résident, 
(Timbre  2s.  6d). 

SCHEDULE   B. 


Form  of  Transfer.  —  Form  to  be  endorsed  on  Title. 


I,  the  witliin  nanied  ,  in  considération  of  £        paid  to 

me  by  ,  the  receipt  of  M-bich  suni  I  do  liereby  acknow- 

ledge,  hereby  transfer  to  biin  ail  my  right,  titlc,  and  interest  in 
and  to  the  land  held  by  me  under  this  title  ;  —  the  approval  of 
the  Governor  having  been  first  bad  and  obtained. 
In  witness  whereof,  I  hâve  hereto  subscribed  niy  name  at 
this  day  of  189    . 

Siunatui-e  or  m  irk. 

Before  me, 
X..., 

R.  M. 
(Stamp  2*-.  6(/.) 
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G  É  D  U  L  E       C. 

Formule  de  transfert  par  le  Magistrat  résident. 


Attendu  que  je  me  suis  convaincu  que 
le    titulaire    en  vertu  de    ce    titre    est   décédé    et  que 

est  en  di-oit  d'être  enregistré 
comme  titulaire  de  cette  terre  à  la  place  dudit 

Je  transfère  donc  maintenant,  par  les  présentes,  avec 
l'approbation  du  gouverneur,  tous  les  droits  titre  et  inté- 
rêts que  feu  ledit  possédait 
de  par  le  présent  titre,  à  (indiquer  le 
nom  et  la  parenté  avec  le  titulaire  défunt). 

X..., 

Magistrat  résident. 
Date. 


SCHEDULK   c. 


Form  of  Transfer.  —  By  Résident  Magistrate. 


Whereas  I  hâve  satisfied  niyself  that  tbe  holder  under 

this  title  lias  died,  and  that        is  eatitled  to  be  registcred  as  tho 
holdor  ot  this  land  in  the  place  of  the  said 

Now  therel'ore,  I  hereby,  with  the  approval  of  the  (iovernor 
transfer  ail  the  right,  title  and  intereit  the  said  late  luiii 

under  this  title  unto  (giving  nanie  and  relationship  to 

deceased  liolder.) 

X... 

RM. 

Date. 
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G  É  D  U  L  E       D. 


Limites  du  District  de  Glen  Grey. 


De  la  borne  placée  le  plus  au  Nord  de  la  ferme  n"  16, 
Bloc  3,  diviïsion  de  Wodehouse,  le  long  des  limites  des 
fermes  suivantes,  de  façon  à  ce  qu'elles  soient  comprises 
dans  le  district  de  Glen  Grey,  —  n°  16,  Bloc  3,  n"'  3,  4, 
5  et  0,  Bloc  4,  Extension  n°  1,  Ferme  de  Klaas  Myakiso, 
n°  14,  Bloc  4,  et  n"^  4,  5,  6,  8,  9,  18,  19  et  20,  Bloc  5, 
de  la  division  susnientionnée  ;  ensuite  le  long  des  limites 
des  fermes  suivantes,  dans  la  division  de  Queenstown, 
de  façon  à  les  comprendre  dans  le  district  de  Glen  Grey, 
—  n"'  13,  12,  10,  9,  4,  3  et  2,  Bloc  10,  la  ferme  de 
Pierre  David,  les  terrains  du  gouvernement,  n"'  6  et  5, 
Bloc  8,  n"'  7  et  6,  Bloc  1,  la  ferme  de  H.  Malionga,  celles 
de  P.  Malionga,    Kulu,  Zenzeli,  et  n°  6,  Bloc  2,  jusqu'au 

SCHEDULE   D. 


Boundaries  of  the  District  of  Glen  Grey. 


Froni  the  northernmost  beacon  of  farm  No.  10,  Block  3, 
Wodehouse  Division,  alonp^  the  boundaries  oi'  tlie  l'oUowing  farms 
so  as  to  inchido  theni  in  Glen  Grey  District, — No.  16,  Block  3, 
Nos.  3,  4,  5  and  0,  Block  4,  Extension  No.  1,  Khxas  Myakiso's 
farm,  No  14,  Block  4,  and  Nos.  4,  5,  6,  8,  0, 18,  19  and  2U,  Block  5, 
in  the  abovo  Division,  tlience  along  the  boundaries  of  the  follo- 
wing  farms  in  Queenstown  Division  so  as  to  include  them  in  Glen 
Grey  District,— Nos.  13,  12,  10,  9,  4,  3  and  2,  Block  10,  Piet 
David'sFarm,  Government  Ground,  Nos.  6 and  5,  Block  8,  Nos.  7 
and  6,  Block  1,  H.  Mahonpa's  farm,  P.  Mahonjîa's  farm,  Kulu's 
farm,  Zenzeli's  farm,  and  No.  6,  Block  2  to  the  Bolotwa  River; 
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fleuve  Bolot\va  ;  ensuite  le  long-  du  fleuve  Bolotwa  vers 
la  borne  Sud-Est  de  la  ferme  n*'  8,  Bloc  2  ;  ensuite  le 
long-  des  limites  des  lei-mes  n°  8,  Bloc  2,  et  n"  2, Bloc  5,  de 
façon  à  les  comprendre  dans  le  district  de  Glen  Grey 
jusqu'au  fleuve  Wliite  Kei  ;  ensuite  le  long-  du  fleuve 
Wliite  Kei,  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  fleuve  Indwe  ; 
ensuite  le  long  du  fleuve  Indwe  jusque  la  oorne  sud-est  de 
la  ferme  n°  14,  Bloc  2,  division  de  Wodehouse  ;  ensuite 
le  long  des  limites  des  fermes  suivantes  de  la  division  de 
"Wodehouse,  de  façon  à  les  comprendre  dansjle  district  de 
Glen  Grey,  n»^  15,  10,  8  et  9.  Bloc  2;  n^  15  Bloc  1, 
Communaux  de  Lady  Frère  N'^'IS,  12  et  11,  Bloc  1  ;  n-'l, 
Bloc  4  et  n°*  l'-i  et  l<),Bloc  3,  jusqu'à  la  borne  mentionnée 
en  premier  lieu. 


tlience  along  the  Bolotwa  Hiver  to  the  south  east  bcacon  of  farm 
IS'u.  8,  Block  2;  thence  aloug  the  boinidaries  of  farnis  No.  8, 
Block  2,  and  No.  2,  BIdcIc  5,  so  as  to  include  them  in  Glen  Grey 
District,  to  the  \\'liite  Kei  River;  thence  along  the  White  Kei 
River-  tu  its  junction  with  the  Indwe  River;  thence  alung  the 
Indwe  River  to  the  soiith-eastern  beacon  of  farni  No.  14,  Block2, 
Wodehouse  Di\ision;  thence  along  the  boundaries  of  the  foUo- 
■wing  farms  in  Wodehouse  Division  so  as  to  include  them  in  Glen 
Grey  District,— Nos.  15,  10,  8  and  0,  Block  2,  No.  15,  Block  1, 
Lady  Frère  Comnionage,  Nos.  13,  12  and  11,  Block  1,  No.  1, 
Block  4.  and  Nos.  13  and  ir>,  Block  3,  to  the  beacon  tiistnamed. 
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CAP    DE    BONNE  -  ESPÉRANCE. 


Des  Ministres  au  Gouverneur. 


Cabinet  du  Premier  Ministre. 
Cape  Town,  le  6  juillet  1899. 

Note. 

En  réponse  à  la  demande  contenue  dans  la  dépêche- 
circulaire,  datée  du  18  février  dei-nier,  du  très  honorable 
secrétaire  d'Etat  des  colonies,  transmise  par  la  note  n°  43 
du  IG  mars  dernier  de  S.  E.  le  gouverneur  et  commissaire 
suprême,  les  Ministres  ont  l'honneur  de  transmettre  à 
Son  Excellence,  à  titre  de  renseignement  et  pour  être 
communiquée  à  l'Institut  Colonial  international  à  Bru- 
xelles, la  copie  ci-jointe  d'un  mémorandum  avec  annexes 
fourni  par  le  secrétaire  adjoint  pour  l'agriculture,  ainsi 
que  la  copie  d'un  memorandnm  rédigé  par  le  sur-intendant 

CAPE  OF  GOOD  HOPE. 

FkoM  MiMSTKRS  To  THE  GoVEUNOK. 

Prime  Ministers  O.'^co. 
Gapetown,  6  July  1899. 

MlNlTE. 

In  roply  to  the  request  contained  in  tho  Circular  despatch, 
datod  the  18th  February  last,  from  the  Right  Honoiirable  the 
Secretary  of  State  for  the  Colonies,  forwarded  nnder  cover  of  His 
Excell(!ncy  tho  Governor  and  lîigh  Conimissioner's  Minute,  n°43 
of  tho  KJth  March  last,  Ministers  bave  the  honour  to  transmit  for 
the  information  of  His  Excellency,  and  for  favour  of  cumnnini- 
catiun  to  the  International  Colonial  Instituto  at  Brussels  the 
accompanying  copy  of  a  mémorandum,  "with  annexures  tliereto, 
furnislied  by  the  Under-Secretary  foi'  Agriculture,  together  with 
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des  affaireï^  indigènes  traitant  de  la  culture  de  la  terre 
par  les  indigènes  dans  cette  colonie  et  dans  les  terri- 
toires communément  appelés  \e^  territoires  indigènes  qui 
font  partie  de  cette  colonie. 

W.   P.  SCHREINER. 


Loi  n"  40  de  1879. 

CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 


LOI  pour  pourvoir  à  la  disposition  des  terres  consti- 
tuant les  emplacements  [réserves)  indigènes.  (Ap- 
prouvé le  11  septembre  187!)). 


Attendu  qu'il  convient  de  créer  des  emplacements 
(réserves)  indigènes  sur  des  terres  vacantes  appartenant 
au  gouvernement,  dans  plusieurs  districts  de  la  colonie  ; 

a  copy  of  a  memoranduin  drawn  up  liy  tlic  Supcrintondent  of 
Native  Aflfairs,  relative  to  the  cultivation  af  land  by  Natives 
in  this  Colony  and  in  the  Territories  commonly  called  the  Nati\e 
Territories  which  furm  part  of  this  Colony. 

W.  P.  SCHREINER. 


ACT  N'^  40  of  1871). 

CAPE  OF  GOOD  HOPE. 


ACT  to  Provide  for  t/ie  Disposai  of  Lamh  formiitr/  Xative 
Locations.  —  (Assonted  to  llth  Scptember,  1879.) 


Whereas  it  is  expédient  in  several  districts  of  the  colony  to  form 
native  locations  on  fiovernment  waste  lands,  and  whereas  it  is 
désirable  thaï  portions  of  the  land  in  such  locations  shall  be  gran- 
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Et  attendu  qu'il  est  désirable  que  certaines  parties  de 
la  terre  de  ces  emplacements  soient  concédées  avec 
tenure  personnelle  et  individuelle  ; 

11  est  décrété,  par  le  gouverneur  du  (Jap  de  Bonne- 
Espérance,  conformément  à  l'avis  et  du  consentement  de 
(  ionseil  législatif  et  Parlement,  ce  qui  suit  : 

I.  Quand  un  emplacement  indigène  a  déjà  été  ou  sera 
créé  ou  établi  sur  des  terres  appartenant  au  gouverne- 
ment, en  vertu  des  stipulations  de  la  loi  n°  8  de  1878, 
le  gouverneur  sera  en  droit  de  diviser  une  partie  de  ces 
terres  en  lots  et  d'accorder  des  titres  pour  leur  acquisi- 
tion à  des  individus  distincts,  habitant  ces  emplacements, 
contre  tenure  à  redevance  à  telle  rente  annuelle  et  sujets 
à  telles  conditions  et  stipulations  que  ledit  gouverneur 
jugera  à  propos  et  convenal)les,  conformément  à  ce  qui 
aura  été  approuvé  par  les  deux  Parlements,  nonobstant 
toute  disposition  de  la  loi  n"  14  de  1S78  ou  de  toute  autre 
décision,  ordonnance,  loi  ou  coutume  contraire,  pourvu 
que  les  concessionnaires  de  ces  terres  soient   et  restent 

tcd  on  Personal  and  indivichial  tenure  :  He  it  enacted  by  the 
(îovernor  of  the  Cape  of  Good  Hope,  witli  the  advice  and  consent 
of  tho  Législative  Council  and  House  of  Assenibly  thereof,  as 
foUoAvs  : 

1.  Whenevcr  any  native  location  lias  already  been  or  sliall  be 
fornied  or  estahlished  on  land  the  pioperty  of  the  Government, 
niulor  the  provisions  of  Act  N"  8  of  187S,  it  shall  be  lawfiil  for  the 
Governor  to  divide  a  portion  of  stich  land  into  lots  and  to  grant 
titles  to  such  lois  to  soparate  individuals,  heinii'  in  such  locations, 
iq)on  qiiitrent  tenure  upon  such  animal  rent,  and  upon  and  sub- 
ject  ta  such  conditions  and  provisions  as  to  the  said  Governor  shall 
seem  fit  and  proper,  and  as  shall  bave  heen  approved  ofbythe 
two  Houses  of  Parlianient.  anythinj^-  in  Act  N"  14  of  1878,  or  in 
any  other  act,  ordinance,  law,  or  ciistoni.  to  tho  contrary  not- 
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soumis  à  tous  les  règlements  qui  pourront  être  légalement 
établis  (le  temps  à  autre  pour  le  gouvernement  et  l'admi- 
tration  judicieuse  des  emplacements  indigènes  dans  cette 
colonie. 

IL  Indépendamment  des  terres  divisées  en  lots  de  la 
manière  spécifiée  dans  l'article  précédent,  le  gouverneur 
sera  en  droit  de  mettre  de  côté  et  de  réserver  une  ([uan- 
tité  suffisante  de  terre  dans  le  voisinage  de  ces  lots  ou  y 
tenant,  â  titre  de  terres  communes  pour  la  pâture  en 
cjnnnun  du  l)t''tail  appartenant  aux  divers  occupants 
de  ces  lots  et  d'établir,  de  temps  à  autre,  tels  règlements 
qu'il  jugera  opportuns  pour  fixer  le  nombre  de  tètes 
de  bétail  que  chaque  propriétaire  d'un  lot  sera  en  droit 
de  mettre  en  pâture  sur  lesdits  communaux,  et  géné- 
ralement pour  réglementer  et  en  conserver  l'usage  en 
commun  par  leurs  propriétaires. 

III.  La  présente  loi  pourra  être  appelée  <  Loi  sur  les 
emplacements  indigènes,  terres  et  communaux  ». 


with.stanJing  :  Pro\idcd  always  tliat  thograntcos  uf  such  lands 
shall  bo  and  reniain  subject  to  ail  existing  régulations,  and  to  ail 
such  régulations  as  may  from  time  to  tinio  be  lawfully  made,  for 
the  proper  governnient  and  conduct  of  native  locations  in  this 
colony. 

IL  In  addition  to  the  land  so  divided  into  lots,  as  in  the  preco- 
ding  section  provided,  it  shall  be  lawlul  for  the  Governor  to  set 
aside  and  reserve  a  sutlicient  quantity  of  land  in  the  vicinity  of, 
or  adjoining,  such  lots  as  and  for  commonage  land  or  lands  l'or 
the  conimon  pasturage  of  stock,  the  propcrty  of  the  several  occu- 
picrs  of  tlie  said  lots,  and  to  make  froni  tinie  to  tinie  such  régula- 
tions as  to  the  said  (iovernor  shall  >eeni  fit,  for  fixing  thenuniber 
of  live-stock  which  each  owner  of  a  lot  shall  be  entitled  todepas- 
ture  on  such  commonage  lands,  and  for  generally  rogulating  and 
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Mémorandum  du  Surintendant  des   affaires  indigènes. 


Bureau  des  affaires  indigènes 

Cape-Town,  le  12  juin  18li*J. 


REGIME  FONCIER  INDIGENE. 


Mes  observations  seront,  en  général,  applicables  aux 
districts  situés  entre  le  fleuve  Kei  et  l'Unizinikulu,  qui 
constituent  les  dépendances  de  la  colonie  du  Cap  généra- 
lement connues  sous  l'appellation  de  territoires  du 
Transkéi. 

Les  tribus,  dans  ces  territoires,  appartiennent  à  la  race 
Bantu  et  le  système  original  de  leur  occupation  est,  dans 
ses  grandes  lignes,  identique  à  celui  des  Ama-Ngqikas 
(Gaika)  vers  le    Sud  et  à  celui   des    Ama-Zulus,    Ama- 

preserving-  tlio  use  of  tho  said  lands  for  tlio  conimoii  benotit  ofthe 
said  holders  of  lots. 

III.  This  Act  may  be  citeJ  as  the  «  Native  Locations,  Lands, 
and  Ciimmonase  Act  ». 


Native  !and  tenure.  —  Mémorandum  by  Superintendent 
of  Native  Affairs. 


Native  Affairs  Office, 
Capa  Town,  I2th  Juue,  1899. 


NATIVE  LAND  TENURE. 


M}'  reniarks  will  in  gênerai  refcr  to  tlio  districts  betwoen  the 
Kei  River  and  the  Umzimkulu  forming  the  dependencies  of  the 
Cape  Colony  usually  known  as  the  Transkeian  Torritories. 

The  tribes  in  thèse  Torritories  are  of  tlio  Bantu  race  and  the 
original  System  of  their  occupation  is  broadly  identical  witli  that 
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Swazis  et  à  celui  des  aiui'es  branches  de  la  race  vers  le 
Nord. 

Dans  une  tribu  Indépendunte,  le  sol  était  occupé  au 
nom  du  chef  suprême.  Des  chefs  subordonnés  à  son 
autoi-ité  exerçaient  le  contrôle.  Après  ceux-ci  venaient 
les  petits  chefs  et  les  propriétaires  ou  maîtres  de  kraals 
ou  de  villages.  Les  terres  arables,  allouées  à  chaque 
kraal  par  le  chef  local  ou  par  le  maître,  étaient  réparties 
parle  chef  du  kraal  entre  les  membres  de  sa  famille  ou 
ses  dépendants.  Tout  homme  marié  avait  une  ou  plusieurs 
pai'celles  pour  la  culture  suivant  le  nombre  de  ses 
femmes.  Les  veuves  recevaient  aussi  des  jardins. 

Le  droit  de  tout  individu  au  terrain  qu'il  cultive  a  tou- 
jours été  maintenu  rigoureusement,  et  il  était  contraire 
aux  coutumes  indigènes,  pour  un  individu  quelconque, 
d'être  dépossédé  par  le  chef,  sauf  pour  motif  fomb''.   Des 

of  ihe  Ania-Ngqika  (Gaika)  southward,  and  thc  Ania-Zulu,  Ania- 
Swazi  and  otlier  .sections  of  the  race  northward. 

In  an  indcpondent  trilio  the  land  \vas  lield  in  the  name  of  the 
Paramount  Chief.  Subject  to  his  authority  suhordinate  Chiefs 
exerci.';ed  control.  Next  to  them  came  petty  Chiefs  and  owncrs 
or  headnien  of  kraals  or  villages.  The  ariible  land  allolted  to 
each  kraal  by  the  local  Chief  or  Headman  was  apportioned  by 
the  head  of  thc  kraal  aniongst  his  faniily  or  dejicrulants.  Every 
niarried  nian  had  one  or  niore  pièces  to  cultivate  accord ing  to 
the  niiinlKT  ofhis  wives.     \\'iilo\vs  jilso  had  gardens  givon  them. 

The  riicht  of  any  individual  to  the  land  cultivatod  by  hini  was 
ahvays  strongly  niaintaincd  and  it  was  against  Native  custoni  J'or 
any  man  to  be  dispossessed  by  the  Chief  except  for  good  cause. 
Arbitrary  acts  of  removal  occurred  nevertheless  under  despotic 
Chiefs. 

No  [laynient  for  use  of  land  cithor  fur  grazing  or  cultivation 
wa'^  niade  to  the  paramount  or  any  subordinate  Chief  l»y  the 
jjeo])le.     Grazing,  forest  and  water  rigbts  were  comnion  to  ail. 
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actes  arbitraires  de  transfert  se  sont  toutefois  produits 
sous  des  chefs  despotiques. 

Les  habitants  ne  payaient  aucune  redevance  ni  au  chef 
pi'incipal,  ni  aux  chefs  subordonnes,  pour  l'usage  des 
terres  soit  pour  la  culture  ou  pour  la  pâture.  Tous  jouis- 
saient en  commun  des  mêmes  droits  sur  les  pâturages, 
les  forêts  et  l'eau.  Mais  certains  cas  se  sont  présentés  où 
les  chefs  se  réservaient  certaines  terres  pour  la  pâture 
exclusive  de  leur  propi-e  bétail. 

Les  terres  cultivées  passaient  par  héritage  de  père  à 
fils,  cependant,  en  raison  des  fréquentes  guerres  entre 
tribus,  dans  les  tem})s  passés,  qui  amenaient  des  migra- 
tions constantes  d'une  partie  du  pays  vers  une  autre,  il 
arrivait  souvent  que  ces  terres  ne  restaient  pas  long- 
temps occupées  par  la  même  famille. 

La  culture  du  sol  était  faite  à  la  main  au  moyen  d'une 
houe  en  bois  ou  en  fer  et  on  ne  produisait  pas  de  grandes 
quantités   de   blé.    Les   femmes   étaient    chargées    de  ce 

But  thero  were  instances  of  Chiels  reserving  certain  grants  for 
exclusive  pa'^turing  oftheir  own  stock. 

Cultivatcd  lands  went  bv  inheritanco  from  father  to  son  ;  owing 
however  to  the  fréquent  tribal  wars  of  earlier  days  which  led  to 
constant  migrations  froni  one  part  of  the  country  to  another, 
it  often  happencd  that  sucli  lands  would  not  long  be  beld  by  one 
family. 

Cultivation  of  tlie  soil  was  l)y  hand  with  a  wooden  or  iron  hoe 
and  no  great  quantity  of  grain  was  raised.  The  work  fell  upon 
the  women  as  the  nien  were  engaged  in  warfarc,  huntingand  the 
care  of  the  cattlo. 

When  conquest  of  any  tribe  in  o.'  upon  the  borders  of  this 
Colony  bas  beon  effected  by  force  of  arnis  a  sutîicient  portion  of 
the  land  originally  occupied  bas  usually  been  rcserved  for  the 
concpiered  pcoplo  and  the  rest  conliscated  and  disposed  of  to 
Europeans.     But  whcre  as  bas  happeneJ  in  the  Transkeian  Terri- 
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travail,  tandis  ([ue  les  hommes  faisaient  la  guerre,  chas- 
saient ou  soignaient  le  bètaiJ. 

Lorsqu'une  tribu  était  conquise  par  la  force  des  armes, 
soit  dans  Tinte  rieur  ou  aux  confins  des  limites  de  cette 
colonie,  une  partie  suffisante  des  terres  primitivement 
occupées  était  réservée  pour  le  peuple  ce  m  juis  ;  le  res- 
tant était  confisqué  et  on  en  disposait  en  faveur  d'Euro- 
péens. Mais  lorsqu'il  arriva,  comme  dans  les  territoires 
du  Trankéi,  que  les  tribus,  telles  que  les  Aba-Tembu, 
Ama-Bomvana,  Ama-Daca,  Amam-Pondo  et  d'autres, 
acceptèrent  volontairement  et  paisiblement  l'autorité 
britanni(|ue  ou  celle  de  la  colonie  du  Gap, les  peuples  sont 
restés  en  jouissance  complète  de  leurs  terres.  La  terre 
est  la  propriété  de  la  Couronne  ;  le  gouvernement,  repré- 
senté sur  les  lieux  par  un  fonctionnaire  supérieur,  le 
magistrat  en  chef  du  territoire,  est  substitué  au  chef 
suprême  indigène  qui  reçoit  un  subside,  à  titre  de  com- 
pensation, pour  la  perte  de  son  pouvoir.  Dans  chacun  des 


tories  tribes  such  as  the  Aba-Tembu,  Ama-Bomvana,  Ama-Baca, 
Amam-Pondo  and  others  hâve  volimtarily  and  peacably  accoptod 
British  or  Cape  Colonial  raie,  the  people  havc  reniained  in  undis- 
turbed  possession  of  their  land.  The  hind  is  vesied  in  the  Crown  ; 
the  Governnient,  represented  on  the  spot  by  a  high  officiai,  the 
Chief  Magistratc  of  the  Territory,  takes  the  place  of  the  Para- 
mount  Cliief  who  receives  a  subsidy  as  a  solatium  for  his  loss  of 
power  ;  in  each  of  the  scveral  Districts  of  the  Territory  the  Rési- 
dent Magistrale  takes  charj^e,  superseding  the  subordinate  Chief 
and  reoeiving  instructions  from  the  Chief  Magistrate  ;  and  under 
the  Résident  Magistrales  lIeadmen,appointed  and  paid  by  Govern- 
ment, —  the  Chiefs  being  employed  in  préférence,  if  thc}^  are 
found  to  be  suitable  mon,  —  complète  the  syslcm  of  control  and 
administration. 
No  sudden  change  in  the  syslem  of  occupation  is  mado.     The 
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districts  du  territoire,  le  magistrat  résident  prend  le 
pouvoir,  remplaçant  ainsi  le  chef  subordonné,  et  reçoit  des 
ordres  du  magistrat  en  chef.  Les  magistrats  résidents  ont 
sous  leui-s  ordres  des  chefs,  désignés  et  payés  par  le  gou- 
vernement, recrutés  de  préférence  parmi  les  chefs  indi- 
gènes, lorsqu'ils  conviennent,  ce  qui  complète  le  système 
de  contrôle  et  d'administration. 

On  n'apporte  aucun  changement  ])rusque  au  régime  d'oc- 
cupation. Les  habitants  continuent,  comme  par  le  passé, 
à  cultiver  les  parcelles  de  terres  qu'ils  occupaient  anté- 
rieurement et  à  jouir  en  commun  des  droits  de  pâture. 
Un  impôt  de  dix  shellings  est  prélevé  sur  chaque  hutte 
occupée  par  une  famille  et  on  le  considère  pratiquement 
comme  un  impôt  foncier. 

Sous  le  régime  indigène,  les  limites  entre  les  différents 
clans  n'étaient  pas  clairement  établies  ;  le  chef  d'un  clan 
réclamait  son  «homme»  sans  égard  à  une  complication  quel- 
conque d'occupation.  Mais  après  l'annexion  d'une  contrée 
occupée  par  les  indigènes,  la  première  mesure  est  la  défi- 
nition des  limites  juridi(|ues  des  districts.  Ensuite,  après 

people  continue  as  before  to  cultivate  portions  whicli  they  pre- 
viously  held  and  to  enjoy  grazing  rights  in  common.  A  but  tax  of 
ten  shillings  a  but  in  occupation  of  a  faniilj'  is  levied  and  tbis  is 
regarded  practically  as  land  tax. 

Undcr  the  Native  systom  tbe  boundnries  betwcen  différent 
clans  were  not  clearly  dcfined;  the  head  of  a  clan  clainied  bis 
«  nian  »  regardless"'of  any  intermixture  of  occupation.  But  after 
annoxation  of  any  part  occupied  l)y  NaUves  the  first  step  is  the 
définition  of  l)Oun(laries  of  Magisterial  Districts.  Thon  conies, 
after  such  intorval  of  time  as  circunistances  may  indicate,  the 
délimitation  of  tho  land  into  locations  occupied  or  to  he  occupied 
by  the  sovoral  clans  wbicb  niake  up  the  people  ofthe  District. 
Existing  Unes  of  occupation  are  foUoMed  as  far  as  praticable  in 
such  délimitation.     Tbe  big  Chiefs  are  not  in  favour  of  the  esta- 
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un  intervalle  qui  varie  suivant  les  circonstances,  vient  la 
délimitation  des  terres  en  emplacements  occupés  ou  des- 
tinés à  être  occupés  par  les  différents  clans  dont  est  com- 
posée la  population  d'un  district.  Pour  cette  délimitation 
on  conserve  autant  (^ue  po'^sihle  les  lignes  existantes 
d'occupation.  Les  grands  chefs  ne  voient  pas  d'un  bon  œil 
la  délimitation  des  emplacements  parce  que  leur  autorité 
en  souffre,  mais  l'augmentation  de  la  population  résultant 
d'une  forme  juste  et  tîxe  de  gouvernement  et  les  diffé- 
rends, fréquents  là  oii  les  emplacements  ne  sont  pas  déli- 
mités, les  forcent  à  accepter  cette  mesure. 

C'est  une  tâche  de  longue  haleine  que  de  mûrir  les  indi- 
gènes pour  la  tenure  individuelle  en  vertu  d'un  titre. 
L'emplacement  de  Tambookie,  connu  présentement  sous 
l'appellation  de  district  de  Glen  Grej,  fut  annexé  à  la 
colonie  en  18  iS.  L'acte  de  Glen  Grey,  qui  pourvoyait  au 
lever  des  plans  en  vue  des  titres  individuels,  fut  approuvé 
jtar  le  Parlement  du  Cap  en  1894.  Le  Fingoland,  situé  dans 
le  Transkéi,  fut  donné  aux  Fingos  en  1804,  après  qu'ils 
avaient  été  sujets  coloniaux  pendant  prés  de  trente  ans. 

blishment  of  location  boundaries  us  their  authority  is  therebj' 
weakened  but  thc  increase  of  population  resulting  from  a  just  and 
settlcd  fcrm  of  Government  and  the  fréquent  disputes  where 
location  boundaries  ai'e  undetined  constrain  them  to  accept  the 
nieasure. 

It  takos  a  long  tinio  to  ripon  the  INative  people  for  individual 
tenure  under  title-docd.  The  THmb;)okie  Location,  now  knuwn 
as  the  Distric'.  of  Olen  Grey,  was  annexed  to  the  Colony  in  1848. 
The  Glen  Grey  Act  providing  for  its  survey  for  purposes  of  indi- 
vidual title  was  passod  by  the  Cape  Parliamcnt  in  1891.  Fingo- 
land in  the  Transkéi  was  given  to  the  Fingo  people  in  18G4  after 
they  had  been  Colonial  subjects  for  nearly  thirty  years.  A 
survey  is  now  proceeding  —  not  without  opposition  —  in  the 
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On  procède  en  ce  moment  —  et  non  ;?ans  opposition  — 
au  lever  des  plans  du  district  Butterworth,  en  vue  d'ac- 
corder à  chaque  individu  un  titre  au  terrain  qu'il  cultive. 

Du  temps  de  leur  gouvernement  indépendant,  la  popu- 
lation indigène  n'était  jamais  trop  dense  dans  ses  empla- 
cements en  raison  de  ses  habitudes  guerrières  et  de  la 
migration. 

Mais  maintenant  des  limites  ont  été  fixées  à  l'étendue 
des  terres  qui  sont  réservées  à  son  occupation.  Il 
n'existe  pas  de  nouvelles  régions  vers  lesquelles  ils  pour- 
raient se  déplacer  volontairement,  et  vivant  en  paix  ils 
se  multiplient  et  augmentent  en  nombre.  Il  s'ensuit  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  rareté  grandissante  des  terres 
arables  disponibles,  il  se  manifeste  une  tendance  croissante 
vers  la  substitution  de  la  tenure  individuelle  à  la  tenure 
en  commun. 

En  attendant,  par  l'introduction  de  la  rharruo,  la 
superficie  cultivée  par  nos  indigènes  a  pris  beaucoup 
d'extension    et    a    provoqué    une    véritable    révolution 

Butterwortli  District  to  give  each  nian  title  to  tlie  land  lie  cul- 
tivâtes. 

In  the  daj'S  of  their  own  iiidependent  rule  tho  Xatives  by 
rcason  of  warfare  and  migration  were  nover  ovcrcrowded  in  their 
Locations.  But  now,  limits  hâve  Ijeen  défi ned  to  the  extent  of 
land  allowod  for  their  occupation.  Tliere  are  no  new  tracts 
of  country  to  which  they  may  remove  of  their  own  froe  will  and 
living  in  poace  they  multiply  and  increase  in  numbers.  Henco 
there  is  a  growing  tendoncy  as  the  land  available  for  cultivation 
gradually  bocomes  scarcer  to  faveur  tho  substitution  of  individual 
for  communal  tenure. 

Mcanwhile,  too,  l»y  the  introduction  of  ploughs  the  area  uudcr 
cultivation  among'st  our  Native  pcoplc  has  been  greatly  extcnded 
and  a  remarkablo  domestic  révolution  etlbcted.  As  previously 
remarked  with  the  hoe  in  use  tho  land  was  turnod  over  b\-  the 
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domestique.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  ppècédemment,  lorsque 
la  houe  était  en  usage,  la  culture  était  laissée  aux  femmes. 
Pour  la  charrue  on  attelle  des  bœufs,  et  comme  les 
femmes  cafres  ne  soignent  pas  le  bétail  elles  ont  sagement 
laissé  aux  hoiinnes  le  soin  de  guider  la  cluin-ue. 

La  population  des  territoires  du  Transkéi  dépasse 
750,000  âmes.  Non  seulement  on  y  cultive  le  blé  pour  la 
consommation  locale,  mais  il  existe  une  exportation 
importante  vers  les  contrées  avoisinautes.  Les  principaux 
produits  sont  le  maïs  et  le  blé  cafre  (millet)  ;  d'année 
en  année  la  production  du  froment  augmente  ainsi  que 
celle  du  foin  (d'avoine)(l),  des  fèves,  petits  pois,  pommes 
de    terre,    citrouilles    et    autres  légumes. 

En  ce  qui  concerne   le  Bechuanaland.  qui  fut  annexé 
à  la   colonie   en   18!)5,    les  conditions   sont  quelque  peu 
différentes.  Sous  le  i-égime  impérial  antérieur,  des  régio 
furent  délimitées  et  réservées  pour  l'occupation  des  chets- 

(1)  C'est-à-dire  d'une  herbe  (|ui  ressemble  à  l'avoine,  probablement 
Avemi  f'atua,  qui  est  beaucoup  cultivée  pour  le  ion  dans  la  Californie. 

wonien.  For  thc  ploiig:h  oxon  arc  yoked  end  as  Kafir  wonicn  do 
not  tond  cattle  thej  hâve  wisely  left  the  men  to  rim  the  ploughs. 

Tho  population  of  the  Transkeian  Territories  is  o^er  three 
(piartcrs  of  a  niillion.  Not  only  is  enough  grain  raised  for  local 
oonsuniption  but  there  is  a  large  export  to  neighbouring  parts. 
The  cliief  staplos  are  maizo  (niealies)  and  Kafir  corn  (millet);  year 
by  year  the  production  of  wheat  is  increasing,  —  aiso  oat-hay, 
lieans.  poas,  i)otatoo.s,  piuiqtkins  and  other  vegetabies. 

As  regards  liechuanaland,  which  was  annexed  to  the  Colony 
in  189"),  the  conditions  hâve  been  somewhat  différent.  Under  the 
previous  Impérial  rulc  tracts  of  land  were  demarcated  and  rcser- 
vod  for  the  occupation  of  the  Native  Chiefs  and  their  tribes  which 
were  inalianable  save  with  the  consent  of  Her  Majesty's  Princi- 
pal Secretary  of  State  for  the  Colonies.  The  principle  was  enibo- 
died  in  the  Annexation  Act  N"  41  of  1895,  which  provides  in  Sec- 
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indigènes  et  de  leurs  tribus  ;  elles  étaient  inaliénables, 
sauf  avec  le  consentement  du  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  pour  les  Colonies. 

Le  principe  incorporé  dans  la  loi  d'annexion  n°  -11  de 
1895  prévoyait,  parla  clause  17,  «  qu'aucune  des  terres 
présentement  réservées,  en  vertu  d'une  loi  quelconque, 
pour  l'usage  des  indigènes  dudit  territoire  ne  serait 
aliénée  ni  divertie  du  but  pour  lequel  elle  était 
réservée  à  l'époque  de  la  promu Ig^ition  de  cette  loi,  sauf 
conformément  à  la  présente  loi  ou  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  Parlement  de  la  colonie  ». 

11  est  également  ordonné  qu'aucune  des  terres, pas  plus 
que  les  indigènes  dudit  territoire,  ne  seront  soumis  à 
l'application  de  la  loi  Glen  Grey  de  1894  sans  autori- 
sation semblable.  Cependant,  sauf  les  limites  imposées 
par  cette  loi,  le  système  du  Bechuanaland  est  le  même 
que  celui  adopté  dans  les  autres  régions  de  la  colonie.  En 
vertu  de  la  loi  n°  17  de  1897,  S.  E,  le  gouverneur  a 
pouvoir   légal  de    déclarer  appropriée    en  faveur  de  la 

tien  17  tliat  «  no  landsat  présent  reserved  by  any  law  for  tlieuse 
«  of  natives  in  the  said  Territory  shall  bo  alienated  or  in  any 
«  way  diverted  from  the  purposes  for  wbich  they  are  at  the  date 
«  of  the  taking  efFect  of  this  Act  set  apart,  otherwise  than  in 
«  accordance  with  such  làw  or  with  the  authority  of  an  Act  of 
«  Parliament  of  this  Colon}',  nor  shall  any  lands  or  natives  in  the 
«  said  Territory  be  brought  under  the  opération  of  the  «  Glen 
«  Grey  Act,  1894  »,  withoutthe  likeautority  ».  Subject  however 
to  the  liniations  imposod  hy  that  Act  the  sj^stem  folio wed  in  other 
parts  of  the  Colony  is  the  same  in  Bechuanaland.  By  Act  jN'°  17 
of  1897  it  was  made  lawful  for  His  Excellency  to  Governor  to 
déclare  any  portion  of  the  land  fornnng  certain  specitied  Native 
Re.serves  fonnd  to  bave  boen  occupicd  by  Natives  who  joined  in 
the  récent  Bochuana  rébellion  to  bc  Crown  land.  Thèse  ReserAes 
werc  so  declared  and  hâve  been  surveyed  into  farms  and  disposed 
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Couronne  toute  étenc^ue  de  terre  (faisant  partie  de  cer- 
taines réserves  indigènes)  occupée  par  des  indigènes  qui  se 
seraient  joints  à  la  rébellion  récente  du  Béchuanaland.  Ces 
réserves  furent  confisquées,  aménagées  en  fermes  et  il  en 
fut  disposé  conformément  aux  lois  relatives  à  la  location 
et  à  la  vente  des  domaines  de  la  Couronne  dans  la  colonie. 


RÉPONSES    CATÉGORIQUES    AIX    QUESTIONS   : 

''^.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leui's  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  —  L'Etat  en  vertu  de  divers  décrets  en  vigueur.  Le 
mélange  de  fermiers  européens  parmi  les  indigènes  n'est 
toutefois  pas  encouragé.  Les  villages  s'établissent  géné- 

01  under  the  laws  relaiing  to  ilie  Leasing''  and  Disposai  of  Crown 
Lands  in  the  Colony. 


Categokical  Axswkhs  to  Qukstions  : 

'^.  L  —  Tho  autorities  empo\\ored  to  grant  waste  lands  to 
planters,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
leaving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whetlief 
carried  on  liy  chiofs  employing  tliose  under  them,  or  l)y  tril»al  or 
village  organisations,  or  l»y  individual  natives  and  their  taniilies. 

R. — The  State  under  varions  enactments  in  force,  liutinterniix- 
ture  of  European  farniers  aniongst  Natives  is  not  ertcouraged. 
Villages  usuallj-  spring  up  at  scats  of  Magistracy  and  after  survcy 
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l'alenient  aux  sièges  de  magistrature  et  après  le  lever-  des 
plans,  des  emplacements  sont  loués  ou  même  vendus  à  des 
commerçants  européens  et  autres,  contre  petites  rede- 
vances, à  l'intérieur  des  limites  de  ces  villages. 

Q.  11.  —  La  redevi'.nce  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

H.  —  Occupation  simple,  sous  le  contrôle  du  gouver- 
nement, contre  payement  de  la  taxe  sur  les  huttes  qui  est 
de  10  sliellings  pour  chacune  d'elles  et  par  année.  Là  oii 
les  îitr-es  individuels  sont  accordés  aux  indigènes  ils 
payent  une  petite  redevance. 

(i.  111.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

H.  —  Les  planteurs  ou  fermiers  étrangers  ne  sont  pas 
admis  dans  les  emplacements  indigènes. 

^.  IV.  — Le  maximum  ou  le  mininuim  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

stands  are  let  or  even  are  sold  to  European  traders  and  others  on 
(luitrent  within  tlie  liiiiits  of  thèse  villages. 

Q.  II.  —  Th3  tonùre  under  whicli  occupation  is  sanctioned,  fee 
shnple,  emiiliytlieusis,  ordinary  leases,  cloaranco  leases,  etc. 

A'.  — Simply  occupation  under  the  Governnicnt  Avith  payment  of 
luit  tax  of  ten  shilliny-s  per  anuum.  Whcre  individual  title  is  issued 
to  Natives  they  pay  quitrent. 

Q.  111.  —  Tlie  exclusion  or  adnussion  of  l'orci^-nors  as  g-rantees. 
U.—  Foreigners  are  not  admittod  into  the  Native  Locations  as 
planters  or  farniors. 

Q.  IV.  —  The  maxima  and  niiuenia  of  extent  of  the  waste  lands 
obtainable  by  oach  i>lantcr; 
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/.'.   —   Ivrpondu  ci-dossus. 

Q.  \ .  —  Los  pi-ix  aux([uoIs  les  ton-es  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  ^i  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxcjuelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains  ; 

R.  —  Les  terres  vagues  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  emplacements  indigènes  sont  vendues  par  adjndicaiion 
publique  ou  conférées  au  choix,  contre  payement  d'une 
petite  redevance. 

Q.  \l.  —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis  ;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années  ; 

R.  —  Les  fermiers  ne  sont  pas  exempts  des  impôts  ordi- 
naires. 

Q.  VIL  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  hui,  jusi^u'à  (|uel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées. 

A'.  —  Answered  as  above. 

Q.\.  —  The  priées  at  wliicli  waste  lands  are  sold  or  leased, 
and  wlietlier  thèse  priées  are  determined  by  régulation  or  by 
compétition,  and  tlie  conditions  to  which  is  sultject  thc  resalo  of 
thèse  lands. 

R.  —  Waste  lands  not  included  in  a  Native  Location  are  .sold 
hy  pulilic  auction  oi-  allutod  on  quitrent  by  sélection. 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  the  planters  are  subjected  ;  if  tliey 
are  e.xenipted  from  certain  taxes,  for  \\o\\  inany  years. 

ll_  —  Farmers  are  not  exempt  froui  ordinary  taxation. 

C.  VIL  —  If  coin[)ulsory  lal)0ur  still  cxists  for  village  or  othcr 
purposes,  in  how  far  the  people  on  the  lands  hère  alluded  toare 
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et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  â 
payer  en  échange  de  cette  exemption  ; 

R.  —  Il  n'existe  pas  de  travail  forcé  dans  cette  colonie. 

Q.  VIII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
{N.B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus); 

R.  —  Les  droits  miniers  sont  réservés  en  faveur  du 
Gouvernement, 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R.  —  Voir  le  mémorandum  pi-écèdent. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peu"^ent  être 
exercés  ; 


exempted  from  such   services  ;  and,  if  tliey  are  exempted,  what 
tlie  natives  hâve  to  pav  in  considération  ot'their  exemption. 

/'.  —  There  is  no  compulsory  labour  in  this  Colony. 

(j.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  mining'.  (N.  B,  ~  Only  in  the 
colonies  mentioned  at  the  hoad  of  this  i)aper). 

U.  —  Mining  rights  are  reserved  by  the  Government. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  comnumities  or  priva  te 
individ liais)  on  the  land,  occiipied  or  turned  to  anj-  account  by 
theni  before  the  conquest. 

A'.  —  See  forogoing  mémorandum. 

<?.  X.  —  The  limits  set  to  the  rights  of  natives  in  selUng,  letting 
or  sub-Ietting  tlieir  o\vn  lands  ;  the  conditions  under  which  such 
riuhts  are  to  be  cxercised. 
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I\.  —  Dans  les  omplacemenis  indigènes  le  sol  est  la 
propriété  de  l'Etat  ;  les  chefs,  les  petits  chefs  et  le 
jieiiple  n'ont  pas  le  pouvoir  do  vendre,  de  louer  ou  de 
sous-louer. 

Dans  la  pratique  et  dans  un  liut  commercial  éducatif  et 
religieux,  on  accorde  aux  re(iuérants  agréés  la  permission 
d'occuper  des  parcelles  d'une  superficie  suffisante  dans 
les  emplacements  dont  les  plans  n'ont  pas  été  levés,  à  des 
conditions  ([ui  ne  confèrent  aucun  droit  à  une  demande  de 
titre  du  terrain  ainsi  occupé,  et  après  avoir,  dans  chaque 
cas,  consulté  le  désir  des  résidents  indigènes.  On  n'accorde 
pas  de  titre  aux  Européens  dans  ces  emplacements. 

Dans  le  passé,  loi'Sque  l'on  accordait  la  tenure  indivi- 
duelle, les  conditions  variaient,  mais  la  loi  de  Glen  Grej 
interdit  aux  propriétaires  l'aliénation  ou  le  transfert  sans 
le  consentement  de  S.  E.  le  gouverneur  et  l'avis  du  comité 
exécutif.  Dans  hi  pi-atiipn',  il  est  interdit  aux  Européens 
d'ac([uérir  des  parcelles  des  indigènes. 

il.  —  In  Native  Locations  the  !and  is  vested  in  tlie  State  and 
Chiefs,  Headmen  and  people  hâve  no  power  to  sell,  let  or  sub-let. 

For  the  purposes  of  trade,  éducation  and  mission  work  permis- 
sion to  ucciipy  pièces  of  land  ot"  sutiicient  extent  in  unsniveycd 
locations  under  conditions  wliich  confer  no  right  to  claiin  titlc  to 
the  land  so  occupied  is  as  a  matter  of  prautioe  granted  to  approve  1 
applicants,  the  wishes  of  the  Native  résidents  in  each  case  being 
consulted.  Titles  are  not  issued  to  Europeans  in  such  locations. 

When  individual  tenure  has  lieen  granted  conditions  in  the  past 
hâve  varied  but  under  tlie  <ilen  Grey  Act  owners  are  debarred 
froni  alienating  or  transferring  cxcept  with  the  consent  of  His 
ExcoUency  the  Govcrnor  with  the  advico  of  the  Executive  Council. 
In  practice  Europeans  are  not  pcrmitted  to  purcliasc  allotments 
froni  the  Natives. 

Ei;.rht  to  ten  acres  of  arable  land  torm  the  arca  of  an  allotnient. 
Registered  holders  réside  on  tiic  îand  set  apart  as  Commonage  the 


I 
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La  superficie  d'une  allocation  est  de  huit  à  dix  acres  de 
terre  arable.  Les  propriétaires  enregistrés  résident  sur 
les  terrains  réservés  comme  communaux  et  dont  le  con- 
trôle est  entre  les  mains  des  Conseils  d'emplacements 
créés  en  vertu  des  clauses  de  la  loi  de  Glen  Grey  ;  nriis 
tout  indigène,  propriétaire  enregistré  d'une  parcelle  qui 
désire  construire  une  maison  ou  tout  autre  bâtiment  sur 
le  domaine  public  peut  obtenir  un  don  n'excédant  pas  un 
demi-acre.  Les  propriétaires  ne  peuvent  ni  subdiviser,  ni 
sous-louer  leurs  parcelles. 

Q.  XL  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  apparte- 
n:int  aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc.) 

R.  —  Tous  les  actes  de  transfert  de  terres  possédées 
en  vertu  d'un  titre  sont  enregistrés  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement des  actes  de  la  colonie. 

STANFORD. 

Surintendant  des  aflaires  indigène?. 

controî  of  whicli  is  vcsted  in  Location  Koards  established  under 
the  provisions  of  tlie  Glen  Grey  Act;  but  an}'  Native,  tho  regis- 
tered  hokler  of  an  allotnicnt,  désirons  of  erecting  a  substantial 
hoiise  or  other  buildings  on  Connnonage  land  niay  a^xjuire  a  grarit 
not  oxceeding  lialf  an  acre.  Owners  cannot  sub-divide  or  sidi-lct 
their  lots. 

Q.  XL  —  The  régulations  whieli  apitly  to  deods  of  sale  and 
niort^'aja:es  on  lands  belonging  to  p]uroi)eans  or  natives  (i)ublic  or 
autlientic  records,  land  registers,  mortgage  registers,  registry 
books,  etc.) 

R.  —  Ail  transfers  of  land  held  undcr  title  are  lecorded  in  the 
Deods  Registry  Office  of  the  Colony. 

STANFORD, 
Superintendent  of  Native  AtFairs. 
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PROCLAMATION  de  S.  E.  le  lieutenant-général 
Sir  William  Francis  BUTLER. 

Attendu  (|u'il  convient  que  des  mesures  soient  prises 
pour  aniélioi-ei*  et  rendre  plus  eflicace  l'administration 
des  emplacements  indigènes  sur  certaines  terres  réservées 
à  l'occupation  de  tribus  indigènes  dans  les  territoires 
du  Transkei,  y  compris  Gealekaland,  Tembuland,  Emi- 
grant  Tembuland  inclus,  et  Bomvanaland,  Pondoland, 
Port-St-John's  et  East-Griqualand,  je  déclare  donc 
maintenant,  par  les  présentes  et  en  vertu  des  pouvoirs 
dont  je  suis  investi,  et  je  porte  à  la  connaissance  du 
public  que  les  règlements  contenus  dans  la  cédule  ci- 
annexée  auront,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  procla- 
mation, force  et  effets  de  loi  dans  lesdits  territoires. 

W.  F.  BUTLER, 

Lieutenant-'  lénéral, 
fonctionnaire  administrant  le  {iouvornement. 

Par  ordre  de  S.  E.  le  fo.iclionnaire  adniitiistrant  le  goureriic- 
ment  en  Conseil. 

W.  p.  SCHBEINER. 
Le  19  novembre  L'^OO. 

PROCLAMATION  hy  His  Excnllency  LieutenaiH-General 
Sir  WnxiAM  Francis  Bltli:r. 

^\'he^eas  it  is  expédient  that  provision  be  made  for  the  botter 
and  more  effectuai  niana^^ement  of  Native  Locations  on  certain 
lands  reserved  for  the  occupation  ol"  Native  Tribes  within  tho 
Territuries  ofthe  Transkoi  inchiding  (realekaland,  Tembuland 
including  Emigrant  Tembuland,  and  Bomvanaland,  Ponduland, 
Port  St.  John's  and  East  Griqualand  ;  Now,  therefore.  under  and 
by  virtue  of  the  powors  in  me  vestcd,  I  do  liercby  déclare  and 
make  known  that  the  Reiiulations  in  the  Schedrlc  hereto  annexed, 
sludl  from  and  after  the  date  hereof  hâve  the  force  and  elfectof 
law  in  the  said  Territories. 

W.F   BUTLER.  Lioutenant-General. 

Officer  Admini  teringthc  Govornmrnt. 

By  Command  of  His  Excellency  the  Officor  Administering  the 
Government  in  Council, 
Nov.  19,  1899.  W.  P.  SCHREINER. 


CÉDLLE  DE  LA  PROCLAMATION  PRÉCÉDENTE 


I.  Le  magistrat  résident  de  tout  district  sera  en  droit, 
avec  Tapprobation  du  magistrat  suprême,  d'enlever  ou  de 
l'aire  déplacer  toute  habitation  située  dans  un  emplace- 
ment occupé  en  commun,  à  un  autre  endroit  convenable 
du  district  dans  lequel  l'emplacement  est  situé,  lorsqu'on 
fournira  la  preuve,  â  la  satisfaction  de  ce  magistrat  rési- 
dent, que  du  bétail  volé  a  été  mené  au  Kraal  amiuel  cette 
habitation  ap})artient  et  que  sa  position  est  de  nature  à 
faciliter  l;i  perpétration  du  délit  de  vol  de  bétail;  tout 
individu  qui  refuserait  ou  négligerait  de  déplacer  cette 
hal)itation  lorsqu'il  en  aura  reçti  l'ordre  dti  magistrat 
résident,  sera  considéré  comme  ayant  commis  une  con- 
travention aux  présents  règlements;  l'occupant  de  l'habi- 
tation déplacée  dans  ces  conditions  sera,  indépendemment 
des  pénalités  prévues  à  l'aiHicle  7,  passible  des  dépens 
occasionnés  par  ce  déplacement. 

SruEnuLi-:  to  tue  foregoing  PRocr>A>LVTioN. 


1.  It  sliall  be  lawful  for  the  Résident  Magistrate  of  aiiy  District, 
sulqect  to  the  approval  of  the  Chief  Magistrale,  to  remove  or 
cau.-e  to  be  removed  any  homestead  situated  in* a  communalh' 
occiipied  Location  in  such  District,  to  some  other  suitable  place 
in  the  District  in  which  the  Location  is  situated,  upon  proof 
afforded  to  the  satisfaction  of  such  Résident  Magistrate  that 
stolen  stock  has  been  traced  to  the  kraal  to  which  such  homestead 
belongs,  and  its  situation  being  ibund  such  as  to  atford  the  occu- 
piers  facilities  for  the  commission  of  the  crime  of  theft  of  stock. 
and  any  person  refusing  or  neglecting  to  remove  sucli  lioniestead 
when  so  ordered  by  the  Résident  Magistrate  albresaid  so  to  do, 
shall  be  deenied  to  bave  comniitted  a  breach  of  thèse  Régula- 
tions, and  the  occupier  of  any  such  homestead  so  removed  shall, 
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2.  Aucune  nouvelle  habitation  ne  sera  construite  dans 
un  emplacement  (luelconque  sans  le  consentement  obtenu 
préalablement  du  magistrat  résident  du  district  dans 
lequel  cet  emplacement  est  situé  ;  ce  fonctionnaire  aura 
pouvoir,  sous  réserve  de  l'approbation  du  magistrat 
suprême,  d'enlever  ou  de  faire  déplacer  toute  habitation 
d'un  emplacement  quelconque  à  un  endroit  plus  conve- 
nable. lors(|ue  la  position  de  cette  habitation  est  de  nature 
â  poi'ter  un  préjudice  manifeste  et  sérieux  aux  intérêts 
ou  à  la  commodité  des  autres  résidents  de  l'emplacement, 
poui'vu  que  le  propi'iétaire  de  cette  habitation  reçoive  une 
indemnité  raisonnable  qui  sera  déterminée  par  ledit 
magistrat  résident  ;  cette  compensation  sera  récupérable 
par  jirocédure  civile,  conformément  à  la  loi,  de  tels 
autres  individus  résidant  dans  l'emplacement  que  le  magis- 
tral l'ésident  déclarera  passibles  d'une  participation  à 
cette  compensation  ;  la  somme  pour  laquelle  chacun  de 
ces  individns  sera  i-esponsable  sera  spécifiée  par  le 
magistral  résident  dans  l'ordre  intimant  lo  déplacement 

in  addition  to  tlio  pcnalties  in  Section  7  provided,  be  lialilo  for 
any  expenso  incurred  in  such  romoval. 

2.  No  new  homestead  sliall  be  erected  in  any  Location  without 
the  consent  ofthe  Résident  Magistrate  of  the  District  in  wliich 
such  Location  is  situatod  first  had  and  obtained,  and  the  Résident 
Magistrale  sliall,  sul)ject  to  the  approval  of  the  Chief  Magistrale, 
hâve  power  to  remove  or  cause  to  be  removed,  any  existing 
lioiuestead  in  any  such  Location,  to  a  more  suilable  spot,  when 
such  homestead  is  so  situated  as  to  manifestly  and  seriously  inter- 
fère with  the  interests  or  convenience  of  the  other  persons  resi- 
ding  in  the  Location,  proviclinfr  Ihat  the  owner  of  such  homestead 
shall  reçoive  such  reasonahle  conqiensation  as  niay  be  deterniined 
by  the  Résident  Magistrate,  such  compensation  to  be  recovorable 
by  Civil  Process  accordins'  to  law,  froni  such  other  persuns  resi- 
ding  in  the  Location  as  the  Résident  Magistrate  niay  déclare  to 
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de  l'habitation,  et  tout  individu  qui  construirait  une  habi- 
tation sans  la  permission  spéciflée  plus  haut  ou  qui  refuse- 
rait de  déménager  sera  considéré  comme  ayant  commis 
une  infraction  aux  présents  règlements. 

3.  Lorsque  la  situation  d'une  terre  arable  est  de  nature 
à  entraver  manifestement  et  sérieusement  la  mise  en 
pâture  du  bétail  dans  le  voisinage,  la  culture  pourj-a  y  être 
interdite  par  le  magistrat  résident  du  district  dans  lequel 
la  ten-e  est  située,  avec  l'approbation  du  magistrat 
suprême  ;  ledit  magistrat  résident  accordera  au  cultiva- 
teur une  terre  dans  un  endroit  plus  convenable,  pourvu 
que  toute  personne  cultivant  légalement  une  terre  (quel- 
conque dont  la  culture  lui  sera  interdite  par  le  magis- 
trat résident  reçoive  une  compensation  raisonnable  qui 
sera  déterminée  par  lui  ;  cette  compensation  sera  récu- 
péra])le  par  pi-océdure  civile,  conformément  à  la  loi,  de 
tels  autres  habitants  résidant  dans  l'emplacement  que  le 
m:igistrat  résident  déclarera  passibles  de  contribuer  à  cette 
compensation  ;  la  somme  pour  laquelle  chacun  de  ces  habi- 

be  liable  to  contribute  towards  such  compensation,  the  amount 
for  v.'hich  eacli  of  such  persons  shall  be  liable  to  be  stated  by  the 
Résident  Ma gistrate  in  the  ordcr  directing  the  removal  of  the 
homestead  ;  and  any  person  erecting  a  homestead  without  permis- 
sion as  aforesaid  or  refusing  to  remove  as  aforesaid,  shall  be 
doemed  to  havo  committed  a  breach  of  tliese  Régulations. 

3.  AMien  any  arable  land  is  so  situated  as  manifostly  and 
seriously  to  interlere  with  the  depasturing  of  stock  in  tlie  neigh- 
bourhood,  tlie  cultivation  thereof  may  he  proliihitod  bj'  llie  Rési- 
dent Magistrate  of  tlie  District  in  ^vhicll  the  land  is  situated.  sub- 
jcct  to  the  approval  of  the  Chief  Magistrato,  and  the  said  Rési- 
dent Magistrate  shall  allot  to  the  cultivator  land  in  a  inoïc  snita- 
ble  spot  :  Providotl  thatany  person  lawfully  cultivating  any  land 
and  so  prohibited  hv  the  Résident  ?*Ia.uistiate  froni  such  cultiva- 
tion, shall  recei\  e  such  reasonable  compensation  as  niay  be  doter- 
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tauts  sera  responsable  sera  fixée  dans  l'urdi-e  intimant  l'in- 
terdiction de  lacnltnre  de  cette  terre,  et  tout  individu  qui 
en  continuera  la  culture  après  l'interdiction  précitée  sera 
considéré  comme  ayant  commis  une  infraction  au  présent 
règlement. 

i.  Il  entrera  dans  les  attributions  du  chef  indigène  de 
chaque  emplacement,  sous  réserve  d'approbation  du 
magistrat  résident,  d'accorder  à  chaque  habitant  de  cet 
emplacement  duni  le  nom  figure  sur  le  registre  de  l'impôt 
sur  les  huttes,  une  terre  arable  suffisante  pour  les  besoins 
de  sa  famille,  s'il  y  en  a  de  disponibles;  tout  individu  qui 
cultivei-a  une  terre  qui  ne  lui  aura  pas  été  accordée  ou 
qui  étendra  la  superficie  ou  les  limites  do  son  allocation 
sans  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du  magistrat 
résident,  sera  considéré  comme  ayant  commis  une  infrac- 
tion aux  présents  règlements  ;  cependant  tout  individu 
sera  en  droit,  avec  l'assentiment  de  ce  fonctionnaire,  d'au- 
toriser un  parent  ou  ami  quelconque  à  cultiver  son 
allocation. 

niined  by  tho  Résident  Magistrale,  such  compensation  to  be  reco- 
veraVjle  by  Civil  Process  accordiniï  to  iaw,  from  such  other  jjer- 
sons  residing  in  the  Location  as  the  Résident  .Magistrale  niay 
déclare  to  be  liable  to  contribule  lowards  such  compensaliuu,  the 
amount  for  which  each  of  such  persons  shall  l)e  liable  to  be  stated 
by  the  Résident  .Magistrale  in  the  order  prohibiting  thecultiva- 
tion  of  such  land;  and  any  person  eontinuing  the  cultivalion  of 
such  land  afler  such  prohibition  as  aforesaid,  shall  be  decnied  to 
bave  comniitted  a  breach  of  thèse  Régulations. 

■1.  It  ^hall  be  the  duly  of  the  Headman  of  each  Location,  subject 
to  the  ap[jroval  of  the  Magistrale,  to  allot  to  each  inbabilanl  of 
such  Location,  whose  nanie  appears  on  the  Hul-tax  Register, 
arable  land  sufficient  for  the  reriuirenienls  of  the  household  of  such 
inhabitant,  if  available.  and  any  person  who  shall  cultivate  land 
not  sj  allottcd  to  him,  or  who  shall  enlarge  the  area  or  liniits  of 
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5.  Toutes  les  terres  qui,  â  l'époque  de  l'approbation  de 
ces  règlements,  auront  été  mises  en  culture,  seront 
admises  et  considérées  comme  ayant  été  accordées  aux 
individus  qui  les  cultivent,  à  moins  que  preuve  du  con- 
ti-aire  ne  soit  produite,  et  quiconque  étendra  les  limites 
de  cette  allocation  sans  avoir  préalablement  obtenu  la 
permission  du  magistrat  résident  sera  considéré  comme 
ayant  commis  une    infraction   aux   présents  règlements. 

G.  Dans  l'éventualité  oii  un  habitant  quitterait  un 
emplacement,  la  terre  qui  lui  a  été  accordée  pour  la  cul- 
ture sera  à  la  disposition  du  chef  indigène  de  l'emplace- 
ment, lequel  pourra  l'accorder  à  un  autre  individu  avec 
l'assentiment,  préalaljlcment  obtenu,  du  magistrat  rési- 
dent. Mais  si  l'individu  quittait  le  district  dans  le  but  de 
chercher  du  service,  il  lui  serait  loisible  de  confier  S(m 
allocation  à  un  parent  ou  ami. 

liis  allotmeiit,  without  tho  per•nli^:sion  of  the  Résident  Magistrate 
tirst  had  and  obtained,  shall  be  deenied  to  hâve  comniitted  a 
breach  of  thèse  Régulations  :  l^rovided  that  it  shall  be  îawful  for 
any  perron,  with  the  consent  of  the  Résident  Mugistrate,  to  allow 
any  relative  or  friend  to  cultivate  bis  allotment. 

5.  AU  land  wliich  at  the  tinie  of  tho  passing  of  thèse  Régula- 
tions, sliall  liavo  been  brought  under  cultivation,  shall  be  taken 
and  deomed  to  liavo  been  allotted  to  the  person  cultivatingthe 
sanie,  unloss  proof  to  the  eontrary  be  adduced,  and  any  pcrson 
enlarging  Ihc  linnts  of  such  allotment  without  the  permission  of 
the  Résident  Alagistrate  first  had  and  obtained,  shall  be  deemed 
to  havc  comnntted  a  breach  of  thèse  Régulations. 

0.  In  tlu;  event  of  any  person  removing  from  a  Location,  the 
land  allutLcd  to  hini  for  cultivation  shall  l)e  at  the  disposai  of  the 
Headnian  of  tho  Location,  who  may  allot  tho  same,  with  the 
appro^al  of  the  Résident  Magistrate  of  the  District  first  had  and 
obtained,  to  sonie  othcr  person  :  Provided  that  any  person  who 
shall  reniove  fi'om  the  District  for  the  purpose  of  seeking  service, 
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7.  Quiconque  commettra  une  iuiraction  aux  présents 
repliements  sera  passible  d'une  amende  qui  n'excédera  pas 
£  10,  et,  à  défaut  de  payement  de  cette  amende,  d'un 
emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  lorcé,  pendant  un 
terme  qui  n'excédera  pas  trois  mois  ;  quiconque  n'enlè- 
verait pas  une  habitation  conf.irmément  à  un  ordre  éma- 
nant du  magistrat  résident,  donné  en  vertu  des  prescrip- 
tions des  articles  1"'  et  2  du  présent  règlement,  sera  en  sus 
passible  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  cinq  sliellings 
pour  cha([ue  jour,  après  la  date  qui  sera  fixée  dans  ledit 
oi-ilre  d'enlèvement,  pendant  lequel  Pinlraction  auxdits 
règ-lements  continuera,  ou  à  défaut  de  payement  de  cette 
amende,  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé, 
pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  une  semaine,  pour 
chaque  fois  cinq  shellings  ou  fraction  de  cinq  shellings  de 
l'amende  totale. 


sliall  hâve  the  option  of  leavinu-  liis  allotniMit  in  charité  of  sonie 
relative  or  friand. 

7.  Any  person  who  shall  connniL  a  l)iL'a(;li  of  the  reyiilatiuns 
shall  be  liable  to  a  fine  not  exceedinii'  ;^1(),  and  in  defauh  of  pay- 
nient  of  the  fine,  to  imprisonnient  with  or  without  hard  Uil)uur, 
for  a  period  not  oxceeding  tlirce  montlis  ;  provided  that  afiy  per- 
son faiUn^''  to  remove  any  homestead  in  aceordance  with  an  order 
issvicd  by  the  Résident  Magistrate  under  the  provision  of  sections 
1  and  2  of  thèse  Régulations,  shall  be  further  lial)le  to  a  fine  not 
exceeding  five  shilhngs  foreach  day  after  the  date  to  be  fixed  in 
the  .said  order  for  such  removal,  during  which  the  breach  of  the 
said  Régulations  shall  continue,  or  in  default  of  paymont  of  such 
fine  to  imprisonnient,  with  or  without  hard  labour,  for  a  period 
not  (xceeding  one  week  for  cach  five  shillings  or  portion  ut  five 
shillings  ()f  the  aniount  uf  such  fine. 

8.  Before  any  order  for  removal  of  a  homestead  under  sections 
1  and  '2  uf  this  Proclamation,  or  prohibiting  the  cultivation  of 
laiid.s  under  section  3  ibereof,  shall  be  issued,  the  uwner  or  occu- 
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8.  Avant  qu'un  ordre  soit  notifié  pour  le  déplacement 
d'une  habitation,  en  vertu  des  articles  P'"  et  2  de  la  présente 
proclamation  ou  pour  l'interdiction  de  la  culture  des  terres 
de  par  l'article  3,  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  cette 
habitation  ou  le  cultivateur  de  la  terre,  selon  le  cas,  sera 
sommé  de  comparaître  devant  le  magistrat  résident  du 
district  dans  lequel  l'habitation  où  la  terre  cultivée  est 
située,  afin  de  soumettre  les  raisons  pour  lesquelles 
il  croit  devoir  ne  point  se  soumettre  à  cet  ordre. 

9.  Les  stipulations  du  présent  règlement  ne  seront 
applicables  à  aucune  habitation  autre  que  la  hutte  cafre 
ordinaire. 


pier  of  sucli  homestead  or  the  person  cultivating-  such  land,  as 
the  case  niay  be,  shall  be  sumnioned  to  appear  before  the  Rési- 
dent Magistrate  of  the  District  in  which  such  homestead  or  culti- 
vated  land  is  situated,  to  show  cause  why  such  order  shall 
not  be  issued. 

9.  No  dwelling  other  than   tlie  ordinary  Knliir   luit  shall  be 
considorcd  to  corne  undcr  the  provisions  of  thèse  Régulations. 


RHODESIE 


Rhodésie. 


MEMOR  ANM)UM. 


Q.  i.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoii-  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

M.  —  L'administrateur  seul  est  investi  du  pouvoir  de 
concéder  des  terres  vacantes  par  titre  ou  bail  aux  colons 
ou  auti'es  requérants,  conformément  aux  instructions 
générales  ou  spécifiques  de  la  British  South  Africa  Com- 
pany. Aucune  limite  spéciale  n'est,  sous  ce  rapport, 
actuellement  assignée  aux  pouvoirs  de  l'administrateur. 

Rhodesia. 

M  E  AI  0  R  A  N  D  U  M. 


Q.  I.  — Tlie  authorities  enipowcred  to  grant  waste  lands  to 
planter»,  and  the  limits  assiYrned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
leaving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whether 
carried  on  bv  chiefs  einpluying  tliose  under  thcm,  or  by  trihal  or 
village  organisations,  orby  individual  natives  and  their  laiailies. 

R.  —  The  Administrator  alone  has  the  power  to  grant  waste 
land  by  Title  Deed  or  lease  to  planters  or  others,  this  — 
subject  to  gênerai  or  spécifie  instructions  from  the  British 
South  Africa  Company.  Ao  spécial  limits  are  at  présent  assigned 


L'expansion  de  l'agriculture  dans  les  villages  indigènes 
e-t,  en  général,  simplement  abandonnée  à  son  sort  et 
n'est  pas  entravée. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  La  tenure  en  vertu  de  laquelle  l'occupation  est 
autorisée,  en  ce  qui  concerne  les  colons,  européens  et 
individus  civilisés  est  le  titre  à  redevance  foncière  perpé- 
tuelle, conformément  à  la  loi  Romano-Néerlandaise  dont 
l'origine  a  été  la  concession,  l'achat,  ou  différentes 
espèces  de  locations  temporaires,  aux  conditions  qui 
peuvent  être  convenues  de  part  et  d'autre  et  qui  com- 
prennent généralement  l'occupation  bénéficiaire  bond 
fille. 

La  tenure  par  laquelle  l'occupation  est  autorisée,  en 
ce  (|ui  concerne  les  aborigènes  non  civilisé.s,  est  la  pei- 
mission  de  par  la  répartition  faite  par  l'administrateur 
conformément  à  la  loi  indigène. 

to  the  powers  of  the  Adniinistrator  in  tliis  respect.  The  expan- 
sion of  native  village  agriculture  is  simply  gcnerally  left  to 
itself  unimpeded. 

Q.  II.  —  The  tenure  under  whieh  occupation  is  sanctioned,  fce 
simple,  eniphytheusis,  ordinary  leases,  clcaranco  leascs,  etc. 

II.  —  The  tonuro  undcr  wliich  occu])ation  is  sanctioned  with 
regard  to  planter.s,  Europcans  and  civilised  persons,  iscithcr  by 
Title  l)eed  undcr  per[)Ctual  Quiti'cnt  Tenure  in  accordanco  with 
Ronian-Dutch  Law  and  originating  in  grant  ur  purchase  —  or 
hy  \  arying  sorts  of  tenq)orary  leascs,  on  such  terms  as  niay  be 
agreed  ui)on,  as  a  rule  including  bona  fuie  bénéficiai  occupation. 

The  tenure  undor  which  occupation  is  sanctioned  with  regard 
to  uncivilised  aborigines  is  the  permission  under  allotmcnt  from 
the  Administrator  under  native  law. 
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Q.  III.  —  L'exclusion  ou  rudmission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Les  étrangers  ne  sont  pas  exclus  conune  conces- 
sionnaires. 

Q.  H'.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaiiue  colon. 

A'.  —  Il  n'y  a  ni  maximum  ni  minimum  quant  à  la 
quantité  de  terre  qui  peut  être  concédée  Le.s  terres  pasto- 
rales sont  généralement  concédées  sous  forme  de  fermes 
ne  dépassant  pas  3,000  acres  ou  quelquefois  (3,000. 

Q.  y.  —  Les  prix  auxquelles  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  ^^i  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  p::r  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

I\,  —  Dans  quelques  cas  la  terre  a  été  vendue  à  9  pence 
l'acre  et  dans  d'autres  à  \s  C)d  par  acre.  Il  n'y  a  toutefois 
pas  de  prix  fixe. 

Q.  III.  —  Tlie  exclusion  or  admission  offoreigners  as  grantees. 
R.  —  Foreigncrs  are  not  cxcliuled  as  grantees. 

Q.  IV.  —  The  maxima  and  niiniuia  of  extent  of  the  waste  lands 
obtainable  by  eacli  planter. 

R.  —  There  is  no  maximum  or  miiiinmni  as  to  land  which  inay 
be  granted.  Pastoral  land  is  usually  granted  in  farnis  not  excee- 
ding  3,000  acies  or  sonietimes  6,000. 

Q.  Y.  —  The  priées  at  which  waste  lands  are  soM  or  leased,  and 
whether  thèse  priées  are  deteriiiined  liy  régulation  or  hv  compé- 
tition, and  the  conditions  to  which  is  subjoct  the  rcsale  of  thèse 
lands. 

R  —  In  some  instances  land  has  bcen  sold  at  9c/  an  acre  in 
others  at  Is  6d  an  acre.  There  is  howover  no  fixed  sum. 


Q.  VI.  —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années. 

R.  —  Les  colons  ne  sont  sujets  à  aucune  imposition 
spéciale. 

La  redevance  foncière  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  impôt.  Elle  est  généralement  fixée  à  2  shel- 
lings  par  100  acres, 

Q.  VIL  -—  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  Il  n'existe  pas  de  corvée. 

Q^  Vlll.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
(A'.ijf.  Seulement  dans  les  colonie'^,  mentionnées  ci-dessus), 

R.  —  Les  ordonnances  et  règlements  suivants  consti- 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  Avliicli  thc  iilanters  are  subjected  ;  if  thcy 
are  excniptcd  Irom  certain  taxes,  for  liow  niany  }ears. 

R.  —  No  spécial  taxes  are  levied  upon  planters,  Quitrent 
cannot  be  called  a  tax.  That  is  usiially  tixed  at  2/-  per  100  acres. 

Q.  VII.  —  If  compulsory  labour  stiU  exists  for  village  ur  othcr 
purposcs,  in  huw  far  the  people  on  tlio  lands  herc  alliuled  to  are 
exenq)ted  froni  snch  services;  and,  if  the\  are  exenq)tcd,  what 
the  planters  bave  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  No  compulsory  labour  exists. 

Q.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  nuning.  (N.  B.  Only  in  tho 
colonies  mentioncd  at  the  hcad  of  this  paper). 

R.  The  fullowing  Ordinanccs  and  Régulations  comprise  the 
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tuent  le  régime   minier  actuellement  en  vigueur  dans  la 
Rhodésie  Méridionale  : 

a)  Ordonnance  de  1895  sur  les  mines  et  les  minerais 
et  l'ordonnance  de  1895  sur  les  mines  et  les  minerais 
(droits  existants); 

b)  Extraits  de  la  Gazette  du  Gouvernement  de  la 
British  South  Africa  Company  contenant  l'ordonnance  de 
1895  sur  les  mines  et  minerais,  abrogeant  partiellement 
les  règlements  de  1895; 

c)  La  Gazette  du  Gouvernement  de  la  British  South 
Africa  Company,  en  date  du  27  octobre  1897,  contenant 
l'ordonnance  d'amendement  de  1897  sur  les  mines  et 
minerais  ; 

d)  La  Gazette  du  Gouvernement  de  la  British  South 
Africa  Company  en  date  du  15  juin  1898,  contenant 
l'ordonnance  d'amendement  de  1898  sur  les  mines  et 
minerais  ; 

c)  La  Gazette  du  Gouvernement  de  la  British  South 

rules  in   regard    to  Mining  at  présent  in  force  in    Southern 
Rhodesia  : 

a)  Mines  and  Minerais  Ordinance  1895,  and  the  Mines  and 
Minerais  (ExistingRights)  Ordinance  1895. 

b)  Extract  from  the  Britùh  South  Africa  Company  Government 
Gazette  shcwing  the  Mines  and  Minorais  Ordinance  1895,  Part 
Suspending  Régulations,  1805. 

c)  British  South  Africa  Company  Government  Gazette  of  27tli 
October  181)7,  shewing  the  Mines  and  Minerais  Amendment 
Ordinance  18'.  )7. 

d)  British  South  Africa  Company  Govcrnme^it  Gazette  oî  15th 
June  1898,  shewing  the  Mines  and  Minerais  Amendment 
Ordinance  1898. 

e)  British  South  Africa  Company  Government  Gazette  of  21st 
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Africa  Company,  en  date  du  21  septembre  1898,  conte- 
nant l'ordonnance  de  1898  sur  les  mines  et  minerais,  sus- 
pendant partiellement  les  règlements  de  1895; 

f)  La  Gazette  du  Gouvernement  de  la  British  South 
Africa  Company,  en  date  du  17  février  1899,  contenant 
l'ordonnance  d'amendement  n°  3  de  1898  sur  les  mines  et 
minerais  (I). 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R.  —  Conformément  aux  vieilles  lois  indigènes,  les 
droits  des  aborigènes  indigènes  sont  respectés  quant  aux 
terres  qui  sont  réservées  à  leur  occupation,  pour  autant 
que  leur  conduite  soit  bonne  et  loyale. 

Q.  X.  —  La  Ihnite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 

(1)  Le  Kégimo  minier  dans  les  Colonies  fera  l'objet  d'une  publi- 
cation séparée  actuellement  sous  pref-se. 

September  1808,  shewing  the  Mines  and  ^^lincrals  Ordinance 
1895,  Part  Suspending  Régulations  1808. 

f)  British  South  Africa  Company  Govennnent  Gazette  of  17th 
February  1809,  sbewing  the  Mines  and  Minerai-!  Amendment 
Ordinance  1898,  No.  3. 

(J.  IX.  —  Tlio  rij.i-hts  of  natives  (chiefs,  conununitios  or  private 
individuals  (on  the  land,  occupied  or  turned  to  anv  account  l)v 
thcni  bcfore  the  conqucst. 

R.  —  In  accordance  "with  old  native  laws  the  rights  of  abori- 
ginal  natives  to  land  during  good  and  loyal  behaviour  are 
regarded  on  such  lands  as  are  rcscrved  for  tbeir  occiqiation. 

Q.  X.  —  The  bmits  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  letting 
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vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

R.  —  Les  ventes  de  terres  par  les  aborigènes  indi- 
gènes là  oii  elles  leur  sont  réservées  ne  sont  ni  admises 
ni  autorisées. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  ([ui  s'appliiiuent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  apparte- 
nant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques, livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc. 

R.  —  Les  actes  de  vente  se  font  sous  seing-privé  ou 
par  actes  notariés.  Les  actes  de  concession,  actes  de  trans- 
fert et  d'hypothèque  de  la  terre  et  d'autres  biens 
doivent  être  exécutés  par  devant  le  greffier  des  actes 
conformément  aux  règlements  existants.  Les  titres 
définitifs  ne  sont  délivrés  qu'après  que  les  plans  ont  été 
levés  par  des  arpenteurs-géomètres  dûment  agréés  et 
nommés  à   ces  fonctions. 

or  sub-letting  thcir  own  lanJ.s  ;  tbe  conditions  under  which  such 
rights  are  to  be  exercised. 

R. — Sales  of  land  Ity  aboriginal  natives  wLere  land  is  reserved 
for  them  are  net  recognised  or  perniitted. 

Q.  XL  —  The  régulations  which  apply  to  deeds  of  sale  and 
niort;jrages  on  lands  belonging  to  Etiropeans  or  natives  (public  or 
authentic  records,  land  rogisters,  inortgagcs  registers.  registry 
bo^l^s,  etc.) 

R.  —  Deeds  of  sale  are  under  hand  or  notarial.  Deeds  of  grant 
—  Deeds  of  Transfer  and  Mortgajjce  Bonds  on  land  and  other 
proporty  must  be  effected  before  tlie  Registrar  of  Deeds  in 
accordance  with  published  Régulations.  Innal  Title  Deeds  are 
only  issued  on  plans  made  by  duly  adniitted  and  appointed  Land 
Survevors. 
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D 

Enregisti'é  n*^ 

District 

Ferme 

British   South    Africa  Company. 

Ceci  atteste  que  ,  est  par  les  pré- 

sentes admis  concessionnaire  par  la  British  South  Africa 
Company,  appelée  ci-après  la  Compagnie,  d'une  parcelle 
de  terre  contenant  ,  située  dans 

,  figurée  et  décrite  au  diagramme  ci-an- 
nexé  avec  les  droits  et  sujette  aux  conditions  ci-après  : 

I.   Le    propriétaire    payera    ponctuellement   ou    fera 
payer  par  anticijjation,  le  1^^  janvier  ,  et  ultérieu- 

rement anxici})ativement  à  l'expiration  de  chaque  dou- 
zième mois  à  partir  de  ce  jour,  au  fonctionnaire  qui  sera 
autorisé  à  la   recevoii'  pour  compte  de  la  Compagnie,  la 


Registered  N° 

District 

Farm 

British  St)i:iii  Africa  Company. 

This  is  tu  ccrtify  that  is  hereby 

grantcd  by  tlie  British  South  Afric;i  Conqtany  heroinafter  called 
the  Company  a  Pièce  of  Liuid  containing 

situated  in  nnd  roprosented 

and  diisciibod  in  the  Diagrain  liereto  annexod  with  the  following 
rights  and  subjcct  to  the  following  conditions  : 

I.  The  propriotor  shall  punctua'dy  pay  or  cause  to  be  paid  in 
advance  on  the  Fir.st  day  of  Januar3-  and  thereafter 

in  advance  at  the  expiration  of  ever}'  twelfth  month  from  that  day 
unto  such  porson  as  may  be  empowercd  to  receive  the  same  on 
behalf  on  the  Company  the  sum  of 
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somme  de  sterling,  il  en  prendra  ([uittance 

et  payera  tous  les  droits  de  timbre  qui  seront  dus. 

II.  Toutes  les  routes  ou  chemins  se  trouvant  sur  la  dite 
terre  resteront  libres  et  sans  entrave,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  fermés  ou  modifiés  par  l'autorité  compétente. 

III.  Tous  les  minerais,  pierres  précieuses  et  huiles 
faisant  sous  ou  dans  la  dite  terre  appartiennent  et  sont 
réservés  à  la  Compagnie  qui  aura  de  tout  temps,  pour 
elle-même  ainsi  que  pour  ses  ayants  droit,  accès  libre 
auxdites  terres  ou  à  une  partie  quelconque  de  celles- 
ci.  dans  le  but  d'inspecter,  lever  des  plans,  faire  des 
recherclies,  miner  ou  pour  tout  autre  besoin  d'intérêt 
public. 

IV.  La  Compagnie  ou  toute  corporation  ou  personne 
dûment  autorisée  par  elle,  sera  de  tout  temps  en  di-oit, 
et  cela  sans  compensation,  de  créer  des  routes,  télé- 
graphes, chemins   de    fer  et  stations    sur  la   terre,  d'y 

sté.'ling  taking  receipt  for  tlie  samo  and  paying  ail  stamp  duties 
tliereon. 

II.  Ail  Roads  and  Thoroughfares  existing  over  the  said  Land 
sliall  romain  free  and  uninterrupted  unless  thc  same  be  closed  dp 
altered  bv  compétent  authoritv. 

III.  Ali  minerais  minerai  cils  and  precious  stones  upon  or 
under  the  said  land  belong  to  and  are  reserved  by  the  Company 
which  shall  hâve  the  right  by  itselC  or  its  assigns  at  ail  times  of 
ontry  on  the  said  Land  or  any  portion  thereof  for  the  purposes 
of  inspection  survey  prospecting  niining  or  any  public  purpose, 

IV.  Tho  Company  or  any  body  corporate  or  person  duh  uutho- 
rised  by  the  Company  shall  at  ail  times  bave  the  power  without 
compensation  ol  making  roads  telegraphs  raiiwavs  and  railway 
stations  over  and  of  taking  materials  for  making  or  re[)uiring 
roads  telegraphs  and  railwa^'s  anywhere  from  any  part  uf  the 
said  land  which  shall  not  bave  becn  improved  by  cultivation  irri- 
gation or  otherwise  and  shall  further  bave  the  power  of  making 
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enlever  les  matériaux  nécessaires  à  leur  établissement 
de  tout  endroit  ou  partie  quelconque  de  la  dite  terre  qui 
n'aura  pas  été  améliorée  par  la  culture,  l'irrigation 
ou  autrement  ;  elle  aura  en  sus  le  droit  d'établir  des 
routes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  stations  sur  une 
partie  quelconque  de  ladite  terre  qui  aura  été  améliorée 
par  la  culture,  l'irrigation  ou  autrement,  ainsi  que  d'enle- 
ver les  matériaux  nécessaires  à  ces  travaux,  d'y  con- 
struire des  aqueducs,  barrages  et  égouts  dans  l'intérêt 
public,  contre  payement  au  propriétaire,  à  titre  de  com- 
pensation, d'une  telle  somme  d'argent  qui  pourra  être 
convenue  entre  les  parties  intéressées  et,  à  défaut  d'ac- 
cord, telle  qu'elle  sera  fixée  par  arbitrage. 

V.  Si  une  partie  quelconque  de  ladite  terre  est 
grevée  par  la  location  d'un  emplacement  ou  site  minier, 
l'usage  de  la  surface  ainsi  grevée  sera  dévolu  â  la  Com- 
pagnie et  à  ses  ayants  droit  dès  que  cet  emplacement  ou 
site  sera  enregistré  et  pendant  toute  la  durée  de  son 
enregistrement.  Le  titulaire  enregistré  du  susdit  empla- 

roads  telegraphs  raihvays  and  raihvay  station  over  and  of  taking 
niaterials  for  makini^  or  repairing  roads  telegraphs  or  raiiways 
anywliero  from  any  \mH  of  the  said  iand  Mhich  sliall  liave  been 
iuqjroved  by  cnltivation  irrigation  or  otherwise  and  of  making 
aqueducts  dams  and  diains  for  the  benelit  of  the  public  on 
payment  to  the  proprietor  of  sucli  siim  of  money  in  compensation 
as  may  be  mutually  agreed  upon  by  tlie  parties  concerned  or 
failing  such  agreement  as  may  be  settled  by  arhitration. 

V.  When  any  portion  of  the  said  Iand  is  covered  b}'  any  mining 
location  or  site  the  use  of  the  surface  so  covered  shall  so  soon  as 
such  location  or  site  is  registered  and  so  long  as  it  remains  regis- 
tered  bo  vested  in  the  Company  or  its  assigns.  Provided  that  the 
registered  bolder  of  such  location  or  site  shall  hâve  the  exclusive 
right  to  eut  for  bonâ  ftde  mining  or  domestic  uses  in  connection 
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cernent  ou  site  aura  le  droit  exclusif  d'abattre,  pour  ses 
besoins  miniers  et  domestiques  sV  rapportant  bond  fide, 
sur  une  partie  ({uelconque  de  l'emplacement  grevé  d'un 
droit  minier,  tout  arbre  indigène  (jui  n'aurait  pas  été 
spécialement  réservé  par  le  commissaire  des  mines  du 
district.  Il  est  convenu  que  pour  les  fins  de  la  présente 
clause  le  droit  d'extraire  du  cliarbon  ne  constituera  pas 
un  emplacement  minier. 

VI .  La  Compagnie  ne  se  charge  pas  d'indiquer  la  place 
des  bornes  démarcatrices  de  ladite  terre,  mais  le  pro- 
priétaire devra  en  définir  les  limites  par  des  bornes  per- 
manentes, bien  visibles,  qu'il  élèvera  et  entretiendra  en 
bon  état  à  tous  les  angles  de  ladite  terre. 

A'II.  La  terre  devra  être  occupée  bond  fide  et  rendue 
productive. 

VIII.  La  Compagnie  aura  le  droit  de  reprendre,  totale- 
ment ou  partiellement,  possession  de  ladite  terre  pour 
des  besoins  d'intérêt  public  quelconques,  parmi  lesquels 
serait  compris  l'établissement  d'une  ville,  en  pavant  ou  en 

witli  his  location  on  any  portion  of  the  said  land  covered  by  lii.s 
location  or  site  any  indigenous  tiniber  not  specially  reserved  by 
the  Mining  Commissionor  of  the  district.  Provided  that  for  the 
purposes  of  this  clause  no  right  to  mine  coal  shall  be  dccniod  to 
be  a  mining  location. 

VI.  The  Compan}'  does  not  undertake  to  jjoint  ont  tlic  heacons 
of  the  said  land  but  the  proprietor  sluill  be  bound  to  hâve  the 
limite  thereof  properly  marked  by  coaspicuous  and  permanent 
beacons  to  be  by  him  erected  and  kept  in  ropair  at  ail  the  anirles 
of the said land. 

VII.  There  shall  be  honâ  fîde  and  bénéficiai  occupation  of  the 
land. 

Mil.  The  Company  shall  hâve  the  rightof  resuming  the  .'^aid 
land  or  any  portion  thereof  for  any  public  purposes  Avhich  pur- 
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offrant  au  propriétaire  une  indemnité  pour  la  terre 
reprise,  ainsi  que  pour  les  améliorations  qui  y  auront  été 
apportées  ;  à  défaut  d'accord  quant  au  taux  de  cette 
indemnité,  il  sera  déterminé  par  arbitrage,  conformément 
aux  stipulations  de  la  loi  de  1882  sur  les  terres  et 
clauses  d'arbitrage,  de  la  colonie  du  Gap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

IX.  Lorsqu'au  vertu  d'une  concession  ou  d'un  trans- 
fert autre  que  celui  d'un  emplacement  ou  site  minier  fait 
par  la  Compagnie,  un  ou  des  individus  quelconques  pos- 
sèdent le  droit  de  miner  pour  l'extraction  des  minéraux 
sur  ou  sous  ladite  terre  ou  une  partie  de  celle-ci,  dont 
l'usage  exclusif  est  indispensable  pour  les  fins  de  cette 
concession  ou  de  ce  transfert  et  que  le  titulaire  ne  par- 
vient pas  à  se  mettre  d'accord  avec  le  propriétaire,  il  y 
aura  droit  à  son  usage  exclusif,  aux  conditions  qui 
seraient  déterminées  par  arbitrage,  conformément  aux 
stipulations  de  la  loi  de  1882  sur  les  terres  et  clauses 
d'arbitrage    de  la  colonie  du  Gap   de  Bonne-Espérance 

poses  shall  inchide  the  establislniient  of  a  tONvnship  on  pajing  or 
tendoring-  to  the  proprietor  compensation  for  the  land  so  resumed 
and  any  improvements  upon  it  and  in  default  of  agrecment  as  to 
the  amount  of  such  compensation  the  same  shall  be  determined 
by  arbitration  under  the  provisions  of  tlie  «  Lands  and  Arbitra- 
tions  Clauses  Act  1882,  of  the  Colony  of  the  Cape  of  Good  Hopo  ». 

IX.  M'henever  imder  any  grant  or  assignaient  froin  tho  Com- 
pany othor  thaii  a  mining  location  or  site  any  person  or  persons 
ha^o  the  l'ight  to  mine  for  any  minorai  on  or  under  the  said  land 
or  any  pi)rtion  thereof  and  tho  exclusive  use  of  any  portion  of  the 
said  land  is  required  for  the  purposes  of  such  grant  or  assignaient 
the  owner  of  such  i,Tant  or  assigaiment  if  ho  cannot  agrée  witli  the 
proprietor  shall  be  entitled  to  such  exclusive  use  on  such  ternis 
as  to  the  extent  and  situation  of  such  land  and  the  rental  or  i)ur- 
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pour  tout  ce  qui  concerne  l'étendue,  la  situation,  la 
valeur  locative  ou  d'achat  de  cette  terre  ainsi  que  des 
améliorations  y  apportées, 

X.  Les  individus  voyageant  en  véhicule,  à  cheval, 
ou  conduisant  du  bétail,  des  locomotives  routières  ou 
autrement,  ainsi  ({ue  ceux  ayant  des  wagons  de  trans- 
port, seront  en  droit  de  iuire  relâche,  démonter,  cir- 
culer, ou  faire  halte  le  long  de  toutes  les  routes  exis- 
tantes ou,  qui,  de  temps  en  temps,  seront  déclarées 
nécessaires  à  l'usage  public  par  l'administrateur,  sur 
l'avis  et  avec  le  consentement  de  son  Conseil,  sauf  là  ou 
la  terre  est  en  culture  ou  à  une  distance  de  moins  de 
deux  cents  yards  d'une  liabitation.  Ils  pourront  prendre 
de  l'eau  pour  ces  locomotives  routières,  mettre  en  pâture 
et  abreuver  tous  les  animaux  employés  ou  conduits  ou 
qui  les  accompagnent  pendant  une  période  maximum 
de  vingl-quatre  heures,  excepté  dans  les  cas  où  ils 
seraient  retenus  pendant  une   période  plus  longue  par 

chase  price  of  sucli  land  ;ind  improvcments  thereon  as  may  I)e 
determined  b}^  arbitration  under  the  provisions  of  the  «  Lands 

and  Arbit  rations  Clauses  Aot  1882,  oi  the  Colony  of  the  Cape  of 
Good  Ilupe  ». 

X.  Along  any  existing  roads  or  roads  from  tiine  to  tiiiie  decla- 
red  by  the  Administrator  with  the  advicc  and  consent  of  liis 
Council  to  be  nccessary  for  public  requirenicnts  persons  travelling 
by  vehicle  riding  or  travellinj^  with  stock  or  traction  engines  or 
otherwiso  and  persons  having  wagons  for  transport  purposes 
may  outspan  travel  off-saddle  or  hait  upon  tlie  said  land  except 
where  under  cultivation  or  within  two  hundred  yards  ut"  a  dwel- 
ling  hùuse and  take  water  for  such  tiaction  engines  and  dejiasture 
and  water  any  animais  used  or  drivon  by  or  acconipanying  tliem 
for  a  period  not  exceeding  twenty-four  hours  excepting  in  cases  of 
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suite   d'accident,   ouragan,   fleuves  débordés    ou    autres 
circonstances  inévitables. 

XI.  Nonobstant  le  contenu  de  l'article  précédent  ou 
les  règlements  de  1898  relatifs  aux  relâches  et  routes, 
le  propriétaire  pourra  délimiter,  avec  l'approbation  de  la 
Compagnie,  une  ou  des  superficies  n'excédant  pas  dans 
leur  ensemble  un  maximum  de  10  p.  c.  de  celle  de 
la  ferme,  avec  facilités  raisonnables  d'accès  à  l'eau, 
lesquelles  superficies  seront  réservées  pour  les  relâches 
dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  précédent. 

Accordé  sous  le  sceau  de  la  Compagnie,  à  Salisbury, 
le  189     . 

Pour  la  British  South  Africa  Compagy, 
X... 


détention   for  a  longer   period  by   accident  stress  of  weather 
swoUen  rivers  or  other  unavoidablo  circumstances. 

XI.  Notwithstanding  anything;  contained  in  the  last  preceding 
Clause  or  in  the  «  Ontspans  and  Roads  Regtdations  1898  »  it  shall 
lie  coinpotcnt  for  tbo  proprietor  t^  delimit  au  area  or  arcas  to  be 
approved  by  the  Company  not  execuding  in  the  Mbole  a  maximum 
of  ten  per  contuni  of  tlie  extent  of  the  farm  with  rcasonable  access 
to  watcr  to  bo  set  asidc  as  an  outspan  for  the  purposes  detailed  in 
last  preceding  (Mause. 

Givcn  under  tlie  seal  of  the  Company  at  Salishury  tliis 

dav  of  189    . 


For  the  British  Sonth  Africa  Conijany. 
X.... 


BASUTOLAND 
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I 


Basutoland. 

RÉPONSE  AU  QUESïIONNAIRi:. 


Q.  l.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  oi'dres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  — Dans  le  Basutoland,  la  terre  est  possédée  par  le 
gouvernement  pour  le  compte  du  souverain  et  du  peuple. 

Q.  II.  —  La  redevance  duo  poui-  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  —  Aucune  partie  de  la  terre  n'est  aliénée,  vendue, 
donnée  â  bail  ou  louée. 

Les  droits  de  pâture  sont  communs. 

Basutoland. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS. 


Q.  I.  —  The  autliorities  empowered  to  grani  waste  lands  to 
plantens,  und  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
leaving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whether 
car.ied  on  by  cliiefs  cniploying  those  under  tliem,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  families. 

It.  —  The  land  in  Basatoland  is  held  by  Government  in  trust 
for  the  paraniount  Chief  and  peoplc. 

Q.  II.  —  The  tenure  under  wliich  occupation  is  sanctionod,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  Icases,  clearance  leases,  etc. 
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Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R. —  Il  est  défendu  aux  étrangers  d'occuper,  d'acquérir 
la  terre  ou  de  l'exploiter,  à  moins  qu'ils  n'exercent  dans 
le  pays  une  profession  comprise  dans  la  catégorie  des 
missionnaires,  commerçants  patentes  ou  d'artisans  ayant 
une  occupation  réelle. 

Q.  IV. — Le  maximum  oti  le  minimum  déterres  vacantes 
qui  peut  êti^e  obtenu  par  chaque  colon. 

R  —  Le  souverain  peut,  par  courtoisie,  répartir  la  terre 
partout  entre  les  indigènes  pour  la  culture  ou  pour  y 
établir  des  villages.  Les  autres  chefs  agissent  de  même 
dans  les  limites  de  leur  autorité  respective. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 

R.  —  No  portion  of  the  land  is  alienated,  .sold,  leased  or  hired. 
Grazing  ground  is  communal. 

Q.  III.  —  The  exclusion  or  admission  offoreigners  as  grantees. 

R. —  No  foreigners  are  allowed  to  squat,  or  to  acquire,  or  enter 
into  bénéficiai  occupation  of  land  unless  thej  hâve  some  spécifie 
cailing  in  the  countrj'  such  as  would  corne  within  tlie  categor}' 
of  Missionaries,  licensed  traders  or  mechanics  with  actual  em- 
ployment. 

Q.  IV.  —  The  niaxinia  and  miuinia  of  extent  of  the  "waste  lands 
obtainable  by  oach  planter. 

R.  —  The  paramoinit  Chief  may,  by  courtesy.  apportion  land 
for  natives  to  cultivate  or  build  villages  upon  anywhers.  Simi- 
lary  other  Chiefs  do  the  sanie  within  their  respective  Wards. 

Q.  V.  —  The  priées  at  which  waste  lands  are  sold  or  leased,  and 
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ments  ou  par  adjudication  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains  ; 

R.  —  Dans  les  limites  des  petits  emplacements  réservés 
pour  les  magistratui'es  et  où  cei'tains  Eui-opéens  résident 
aussi,  des  terrains  suffisants  pour  la  bâtisse  et  le  jardinage 
sont  répartis  par  les  miigistrats,  pour  les  besoins  des 
missions  ou  dans  un  but  commercial  ou  industriel.  On 
n'accorde  pas  de  titre  pour  le  terrain  qui  n'est  pas  alié- 
nable. Les  bâtiments,  les  enclos  de  commerce,  etc.,  sont 
spuls  vendus  aux  cessionnaires. 

La  terre  sur  l;u[uelle  les  stations  commerciales  sont 
établies  au  delà  des  confins  des  magistratures  est  acquise, 
en  premier  lieu,  par  le  consentement  du  chef  local.  La 
station  peut  alors  être  accordée  \rAv  le  gouvernement.  Dans 
l'éventualité  d'un  refus  du  renouvellement  de  cette  auto- 
risation le  titulaire  précédent  pourru  enlever  les  maté- 

whether  thèse  priées  are  deterniined  bj  régulation  or  by  conipe- 
tition,  and  the  conditions  to  which  is  subject  the  resale  of  ihese 
lands. 

li.  —  Within  the  boundaries  ol'the  small  locations  set  apart  for 
Magistracies  whcre  certain  Europeans  also  reaide  for  Missionary, 
trading  and  industrial  purposes,  sufficiont  ground  is  alloted  by  the 
Magistrate  Cor  building  and  gardea  purposes.  No  title  is  given 
for  tins  ground  which  i.s  not  saleable.  Buildings,  business  enclo- 
sures,  etc.,  only  are  sold  to  transférées. 

The  land  upon  which  trading  stations  are  erected  beyond  the 
confines  of  the  Magistracies  is  acquired  tîrst  by  consent  of  the 
local  Chief.  The  station  niay  tlien  be  licensed  by  Government.  In 
the  event  of  a  refusai  to  renew  License  the  previous  holder  may 
remove  building  materials,  and  failing  such  removal,  Government 
may  remove  and  sell  such  materials. 

Land  required  for  Missing  Stations  is  loaned  direct  l)y  the 
Chiefs.  No  title  is  given. 
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l'iaux  (le  construction  ;  à  défaut  de  cet  enlèvement  le 
gouvernement  pourra  y  procéder  et  faire  vendre  ces 
matériaux.  La  terre  nécessaire  aux  besoins  des  stations 
de  missionnaires  est  prêtée  directement  par  les  chefs. 
On  n'accorde  pas  de  titre. 

Q.  W.  —  Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis  ;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'années  ; 

R.  —  Les  commerçants  sont  astreints  au  payement 
annuel  de  £  10  pour  leur  patente.  A  part  cela,  les  Euro- 
péens ne  sont  sujets  à  aucune  impo'='ition  directe. 

(h  VU.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.   —  11  n'existe  pas  de  corvée. 

Conformément  au  système  féodal  en  vogue,  le  peuple 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  which  tlie  planters  are  subjected  ;  if  they 
are  exenipted  from  certain  taxes,  foi-  liow  niany  years. 

R.  —  Traders  are  bound  to  pay  £  10  per  anmun  for  License  ; 
otherwise  Europeans  are  not  directly  tuxed. 

Q.  Vn.  —  If  compulsory  labour  still  exists  for  village  or  other 
purposes,  in  liow  far  the  people  on  the  iands  licrc  alliided  to  are 
exempteJ  froni  such  services;  and,  if  they  are  exenipted,  what 
the  nntivcs  hâve  to  pay  in  considération  of  thoir  exemption. 

R.  —  There  is  no  compulsory  labour. 

Accordin^  to  the  feudal  systeni  in  vo^nic.  tho  people  are  liable 
to  render  service  to  their  Cliiefs  by  cultivating,  cleaning  and 
"eaping  their  fields. 
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est  tenu  de  rendre  service  à  ses  chefs  en  cultivant  et 
nettoyant  leurs  champs  et  en  eu  taisant  la  récolte. 

Q.    "Mil.  —    Le    règlement    concernant    les    mines. 
{N.  B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus): 
R.  —  Il  n'y  a  pas  d'industrie  minière. 

Q.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R.  —  Si  un  indigène  désire  abandonner  sa  possession, 
elle  fait  retour  au  chef  qui  la  lui  a  donnée  en  partage  et 
elle  est  accordée  à  un  autre. 


Q.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  niining.  (N.  B.  Only  in  the 
colonies  mentioned  at  the  head  of  this  paper). 

R.  —  There  is  no  mining. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  communities  or  private 
individuals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  account  by 
them  belore  the  conquest. 

R.  —  If  a  native  wishes  to  relinquish  his  holding  it  reverts  to 
tho  Chief  whu  apportioned  it  to  hiiii  and  is  then  apportioned  to 
another. 


ILES  SALOMON 


Iles  Salomon 


REPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 

Les  règlements  qui  régissent  la  concession  et  le  trans- 
fert de  la  terre  des  Pi-otectorats  et  Iles  situées  dans  la 
juridiction  du  commissaire  suprême  de  l'Océan  Pacifique 
occidental  sont  les  n°^  V  de  1893  (section  III,  articles  13 
à  15)  ;  III  de  1894  (section  III,  articles  14  à  16)  et  III  et 
IV  de  1896. 

Q.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  oi-dres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

Solomon  Islands. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS 


The  Régulations  governi)ig  the  grant  and  transfer  ofland  in  t/o 
ProtPctorates  and  islands  witJiin  tlie  jicrisdiction  nf  tltp  High 
Commission} er  for  the  Western  Pacific  aro  Nos.  V  of  ISlKi, 
(secl.  3,  cl.  13-15);  lU  of  18!J4,  (secl.  3,  cl.  14-10);  and  III  and 
IV  of  18'JO). 

Q.  I.  —  The  authoritios  em[»o\vered  to  grand  wasto  laiids  to 
plantsrs,  and  the  liiuits  assigned  to  thèse  powcrs  \vitii  a  vicw  to 
leaving  unimpeded  the  oxpansion  of  village  agriculture,  wiicther 
carried  on  by  chiefs  employiiig  those  iiiidcr  thoin,  or  hy  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  tlicir  faniilies. 
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R.  —  Le  Protectorat  des  Iles  Salomon  possède  seul  des 
dispositions  relatives  aux  terres  vagues  (vacantes)  qui 
peuvent  être  louées  par  le  commissaire  suprême  ;  aucune 
limite  n'est  sous  ce  rapport  assignée  à  ses  pouvoirs. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

R.  — La  tenure  en  vertu  de  laquelle  l'occupation  des 
terres  vagues  (vacantes)  est  sanctionnée,  est  celle  de  la 
location  ordinaire. 

Q.  III.  —  L'exclnsion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Les  étrangers  ne  sont  pas  exclus  du  privilège 
d'acquérir  ces  terres  vacantes. 

Q.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Aucune  limite  n'a  été  fixée  quant  à  l'étendue  des 

7i.  —  Provision  is  made  in  tlie  Solomon  Islands  Protectorate 
alone  in  regard  to  waste  (vacant)  lands,  ^vllicll  maj  be  leased  by 
tlie  High  Commissioner,  no  liuiit  beiûg  assigiied  to  his  powers 
in  this  respect. 

Q.  IL  —  The  tenure  under  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  empliythcusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

A'.  —  The  tenure  under  which  the  occupation  of  waste  (vacant) 
land  is  sanctioned,  is  that  of  ordinary  leasc. 

(J.  III.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 

R.  —  Foreigners  are  not  e.\cluded  froni  the  privilège  ofacqui- 
ring  such  vacant  lands. 

Q.  IV.  —  Tlie  maxima  and  miuini'x  of  extt-nt  of  the  waste  lands 
obtaina'de  by  each  planter. 
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terres   qui   peuvent    être    louées,   pour  autant   qu'elles 
soient  disponibles. 

Q.  V.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  publi(jue  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R.  —  On  n'a  pas  encore  loué  de  terres  jusqu'à  présent, 
de  sorte  que  nous  ne  possédons  pas  de  renseignements 
quant  aux  prix. 

Q.  YI.  — Les  impôts  auxquelslescolons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exempts  de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'aïuiées. 

B.  —  Les  colons  ne  sont  pas  soumis  à  une  imposition 
spéciale, 

Q.  Vil.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 

li.  —  There  is  no  limit  to  the  extont  of  land  that  mav  be  leased 
so  far  as  such  land  is  available. 

Q.  Y.  —  The  priées  at  whicli  waste  lands  are  sold  or  leased, 
and  ^^•llethe^  thèse  priées  are  determined  hy  régulation  (ji-  bj- 
compétition,  and  the  eonditions  to  whicli  is  subject  the  resale  of 
Iheso  lands. 

li.  —  No  leases  of  vacant  land  hâve,  so  far,  been  granted,  so 
information  as  to  priées  is  not  available. 

Q.  \l.  —  The  taxes  to  wlueh  che  planters  are  subjected  ;  if  they 
are  exenipted  froni  certain  taxes,  for  bow  niany  years. 
R.  —  Planters  are  not  subject  to  spécial  taxation. 

Q.  VII.  —  If  eompul.sory  labour  still  exists  for  vdlage  or  othcr 
purposes,  in  how  far  tlie  people  on  the  lands  hère  alluded  to  are 


est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  La  corvée  n'existe  ni  pour  les  institutions  villa- 
geoises ni  pour  d'autres  fins  quelconques. 

Q.  YlII.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
[N.  B.  Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  régime  minier  en  vigueur. 

(i.  IX.  —  Les  droits  des  indigènes  (chefs,  communautés 
ou  particuliers)  sur  les  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  lai.saient  certain  usage  avant  la  conquête  ,• 

•  R. —  Les  indigènes  conservent  encore  les  droits  de  pro- 
pi'iété  qu'ils  possédaient,  soit  comme  individus  ou  comme 
connnunautês,  avant  la  proclamation  du  protectorat. 

Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 

excniptcd  l'rom  such  services  ;  and,  if  they  are  exempted,  what 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  Conqxilsory  service  is  not  exactod  for  village  or  other 
purposes. 

(j.  YIIl.  —  Tho  ruies  in  re,:j,'ard  to  niining.  (N.  B.  Oaly  in 
thc  colonies  nientioned  ad  tlie  head  of  this  paper). 

R.  —  Thore  are  no  rules  in  force  in  regard  to  niining. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  conimunities  or  private 
individuals)  on  the  land,  ocoupied  or  turned  to  any  account  by 
thcni  before  tho  conquest. 

R-  —  The  natives  still  retain  such  rights  of  ownership  as 
were  possessed  by  them,  either  as  individuals  or  as  conmm- 
nities,  prier  to  the  proclamation  of  tho  l'rotectorates. 
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les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exei'cés. 

R.  —  Dans  le^  protectorats  des  îles  Gilbert  et  EUice,  la 
vente  des  terres  indigènes  aux  individus  non  indigènes  est 
illégale  ;  mais  ces  terres  peuvent  être  louées,  pourvu  que 
le  commissaire  résident  y  consente. 

Dans  les  îles  de  Manaliiki,  Rakahanga,  Tongarewa  et 
Pukapuka  ainsi  que  dans  les  groupes  du  Danger  et  de 
rUnion,raliénation  de  la  terre  indigène  est  interdite, mais 
des  baux  peuvent  être  accordés  avec  l'approbation  du 
commissaire  suprême. 

Dans  le  protectorat  des  îles  Salomun  on  peut  acquérir 
la  terre  des  indigènes  pour  y  établir  des  stations  commer- 
ciales ou  en  vue  de  l'agriculture, et  la  terre  indigène  peut 
être  louée  dans  un  but  quelconque,  pourvu  que  le 
commissaire  suprême  accorde  son  approbation. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  ai)par- 

Q.  X.  —  The  limiti  set  to  the  rights  of  natives  in  selling,  let- 
ting  or  sub-lcttin<^  their  own  lands;  the  conditions  iindor  whicli 
such  n'^rlits  are  to  be  exercised. 

R.  —  In  the  Gilbert  and  EUice  Islands  Protectorates  the  sale 
of  native  land  to  non-native  jjersons  is  unlawful  ;  but  such  land 
may  be  leased,  subject  to  the  approvai  of  tlie  Résident  Comniis- 
sioner. 

In  tlie  islands  of  Mtinahiki,  Rakalianira,  Tongarewa,  and 
Pukapuka,  and  in  the  Danger  and  Union  Groups,  the  aliénation 
of  native  land  is  prohibited  :  but  leases  niay  be  granted  subject  to 
the  approvai  of  the  High  Coinniissinner. 

In  the  British  Solonum  Ishmds  Protectorate,  land  niay  be 
purchased  from  natives  for  the  purposes  of  a  trading  station,  or 
for  agriculture;  and  native  land  may  be  leased  for  any  purposc, 
subject  to  the  npproval  of  the  Iligh  Commissioner. 
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tenant  aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registres  hypothécaires,  etc.) 

R.  —  Les  droits  sur  la  terre  des  protectorats  et  îles 
dépendantes  de  la  juridiction  du  commissaire  suprême  de 
l'Océan  Pacifique  occidental  peuvent  être  enregistrés  dans 
le  bureau  du  commissaire  suprême,  mais  ces  enregistre- 
ments ne  sont  pas  considérés  comme  l'inscription  d'un 
titre  authentique. 

Suva,  Fiji,  le  8  janvier  1900. 


Q.  XI.  —  The  rej^-ulations  wliich  applj  to  deeds  of  sale  and 
mortgag:es  on  lands  belonging  to  Europeans  or  natives  (public  or 
authentic  records,  land  registers,  mortg-age  registers,  registry 
books,  etc.) 

R.  —  Claims  to  land  in  the  Protectorates  and  islands  within 
thc  jurisdiction  of  the  High  Comniissioner  for  the  Western 
Pacific,  may  be  registered  in  the  Office  of  the  High  Comniis- 
sioner, but  such  registrations  are  not  regardod  as  the  record 
of  a  warranted  title. 


Suva,  Fiji,  8th  January,  1900. 
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Extraits  du  Règlement  Royal  n"  5  de  1893 

arrêté,  au  nom  etpoui-  eompio  do  Sa  Majesté  Britannique, 
par  le  commissaii-e  suprême  de  Sa  Majesté  }»our 
rOeéan  Pacifique  Occidental,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'ordre  en  Conseil  de  l'Océan  Pacifique  de  1893. 

Dispo.sitioiis  pour  remire  plus  efYective  r administra- 
tion du  gouvernement  dans  le  protectorat  établi  par 
Sa  Majesté  sur  le  groupe  Gilbert  et  pour  d' autres  fins. 


IXTKRIMIKTATION. 

1.  Dans  le  présent  règlement,  le  mot  «  indigène  »  signi- 
fie un  indigène  abjrigè no  d'une  île  quelconque  de  l'Océan 
Pacifique,  domicilié  dans  le  groupe  Gilbert,  et  qui  n'est  pas 
un  sujet  d'une  puissance  civilisée  quelconque. 

Le  terme  «  commissaire  résident  »  signifie  le  com- 
missaire résident  britannique  du  groupe  Gilbert. 

Extracts  from  Quke.n's  RK(U'r.ATioN  >.''^  5  or  1893. 

(Mode  in  thc  name  of  and  on  l)efo,lf  of  Hcf  Britannic  Majesty .  by 
lier  Majesiy's  High  Commissioncr  for  thc  We.stern  Paoilie, 
vmder  the  provisions  of  tiie  Pacilic  Order  in  Council  of  1893.) 

For  the  belter  Adniini.siratio/i  ofOûvcmnient  vithùi  tlie prulectorate 
eslahlished  by  lier  Mcjesty  in  th.'i  Gilbert  Group  a.id  for  otlier 
pur  poses. 

Interprétation. 

1.  In  lhi.s  Rcguiation  the  word  «  native  »  .shall  mean  aboriginal 
native  of  any  island  in  the  Pacific,  domiciled  in  the  Gilbert  Group, 
and  not  being  a  .subject  of  an3'  ciAilisùd  Power. 

The  term  «  Résident  Conimissioner  »  shall  mean  the  Rritish 
Résident  Commissioner  in  the  Gilbert  Groujj. 

23 
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1'®  Partie. 

Dispositions  établissant  un  revenu  pour 
V  administration. 

1.  Attendu  que  les  chefs  et  les  «  aînés  ■»  des  différents 
gouvernements  indigènes  ont  décidé  d'imposer  les  indi- 
gènes pour  les  besoins  de  l'administration  du  protectorat 
et  attendu  que  ces  chefs  et  «  aînés  »  ont  sollicité  du  com- 
missaire suprême  qu'il  établisse  des  règlements  fixant  des 
tarifs  pour  les  patentes  commerciales  et  pour  d'autres 
impôts  à  payer  par  tous  les  non-indigènes. 

7.  Une  capitation  d'une  livre  sera  payée  le  1®'"  janvier 
de  chaque  année  par  toute  personne  non  indigène  résidant 
dans  le  groupe  Gill)ert  à  l'exception  des  ministres 
ordonnés  de  la  religion  ;  ce  même  impôt  sera  payé  après 
une  résidence  de  deux  mois  par  toute  personne  non- 
indigène,  sauf  l'exception  prémentionnée,  qui  viendra 
dans  ledit  groupe  d'îles  entre  le  P*"  janvier  et  le  31 
décemljre  d'une  année  quelconque. 

Part  I. 
T<)  provide  a  Revenu",  for  the  ptcrpose  of  Administration. 

1.  Whereas  tlie  Chiefs  and  Elders  of  tlie  variousNative Govern- 
ments  hâve  agreed  to  levy  a  tax  on  natives  for  the  purposes 
of  the  Administration  of  the  i^rotectorate  ;  and  whereas  such 
Chiefs  and  Elders  hâve  requested  the  High  Commissioner  to 
niake  Régulations  providing  for  charges  to  be  made  for  trading 
licenscs  and  for  other  taxes  to  be  paid  by  non-active  persons. 

7.  A  Poll-tax  of  one  pound  shall  be  paid  on  the  Ist  day  of 
January  in  every  year  b}^  cvery  non-native  person,  exccpt  an 
ordained  ministcr  of  religion,  résident  in  the  Gilbert  Group  ;  and 
a  like  tax  shall,  after  a  résidence  of  two  months,  be  paid  bj'  everA- 
non-native  porson,  exccpt  as  aforesaid,  avIio  shall  conie  into  the 
said  group  botween  the  said  Ist  day  of  Januarj^  and  the  31st  day 
of  December  in  any  year. 
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9.  Le  coinmissairo  résident  dêsignei-;i  les  percepteurs 
des  impôts  établis  par  le  présent  l'èglenient.  Tout  percep- 
teur d'impôts  transmettra  la  somme  reçue,  à  la  première 
occasion,  au  connuissaire  résident. 

1 1  (Juii-onipie  négligera  de  payer  l'impôt  annuel  d'une 
livre  établi  par  le  présent  règlement  sera  passible  d'une 
amende  ijui  n'excédera  pas  cinq  livres. 

II 1"^°  Partie. 
Pour  empêcher  la  vente  des  terres  indigènes. 

13.  La  vente  des  terres  possédées  par  des  indigènes 
à  des  personnes  non-indigènes  est  illégale. 

14.  Si  une  personne  non  indigène  désire  une  terre  pos- 
sédée par  un  indigène,  elle  en  soumettra  immédiatement 
le  bail  au  commissaire  résident  ([ui,  lors([u'une  occasion 
opportune  se  présentera,  s'informera  auprès  du  bailleur 
indigène  et  des  autorités  indigènes  de  l'île  dans  laquelle 
est  située   la  terre  que  l'on  désire  louer.   S'il  apparaît 

9.  The  Résident  Commissioner  shall  appoint  persons  to  receive 
the  taxes  provided  for  in  this  Régulation.  Evcry  siich  person 
receiving  taxes  shall  at  tlie  earlist  opportuiiity  forward  the 
amount  received  to  the  Résident  (,'omniissionor. 

H.  Any  person  noglectin^  to  pay  tho  annual  tax  ofone  pound 
provided  for  in  this  Régulation  shall  he  liable  to  a  fine  not  excee- 
ding  fivc  puunds. 

Part  III. 
To  prévenu  the  S  de  of  Xative  I,a»d<. 

18.  The  sale  of  land  owned  hy  natives  to  non-native  persons 
shall  h-^  unlawfull. 

14.  If  any  non-native  person  enter  into  a  Icase  of  land  owned 
by  a  native  he  shall  forthwith  suhmit  such  lease  to  the  Résident 
Co:nini.ssiun3i',    who  shall  at  a   convenicnt    op[)Oituriif\    niake 
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que  le  bail  est  pour  un  terme  de  plus  de  vingt  et  une 
années,  que  la  terre  que  l'on  désire  louer  n'est  pas  la 
propriété  du  bailleur  proposé,  ({ue  le  bail  a  été  obtenu  par 
des  procédés  injustes  ou  (jue  ses  conditions  sont  manifeste- 
ment désavantageuses  pour  le  bailleur  indigène  auquel  il 
ne  r-esterait  pas  une  terre  suffisante  pour  pourvoir  à  la 
subsistance  de  sa  famille  ou  si,  pour  un  motif  quelconque, 
le  bail  est  en  opposition  à  une  politique  judicieuse, 
le  commissaire  résident  refusera  d'approuver  ce  bail  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  en  prendra  copie  dans  un 
registre  destiné  à  cette  fin  et  fera  un  endossement  au  bail 
constatant  qu'il  est  approuvé  et  enregistré  et  pour  l'en- 
l'egistrement  de  chaque  bail  de  ce  genre  il  percevra  un 
droit  de  dix  sliellings.  L'enregistrement  de  ce  bail  ne 
constituera  pas  une  preuve  concluante  de  l'authenticité 
du  titre  contre  un  tiers  qui  ne  réclamerait  pas  comme 
ayant  droit  du  vendeur. 

15.  Dans    l'éventualité    où    le    commissaire  résident 

hiquiry  of  the  native  lessor  and  of  the  native  aiithoi-ities  of  the 
island  in  which  tlio  land  soug-lit  to  be  leased  shall  be  situated.  If 
it  shall  appear  that  the  lease  is  l'or  a  period  of  more  than  twonty- 
one  ycars,  or  that  the  laad  souyht  to  he  leased  is  net  tlie  property 
of  the  prO[)Oscd  lessor,  or  that  the  lease  lias  been  unfairly  ohtai- 
ned,  or  that  ternis  arc  iiianifestly  to  the  disadvantaii'e  of  the 
native  lessor,  or  that  thore  will  not  be  left  sutticient  land  to  sup- 
port the  family  of  tlio  lessor,  or  if  the  lease  is  otherwise  contrary 
to  Sound  public  policy,  the  Résident  Coniniissioner  shall  refuse  to 
conhrin  sucli  loasc  ;  otlierwise  the  Résilient  Coiiimissioner  shall 
iiiake  a  C0[iy  of  sucli  lease  in  a  liook  to  be  kept  for  the  purpose 
and  shall  niake  an  indursemcnt  on  the  lea-<e  to  the  effect  tliat  the 
lease  bas  lioen  conlirnied  and  rc^'istercd,  and  shall  make  a  charge 
of  ten  shillings  for  every  such  registration  of  lease.  The  registra- 
tion  of  the  lease  shall  not  be  conclusiA'e  évidence  of  titlc  as  against 
a  person  not  claiming  through  the  vendor. 
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refuserait  de  confirmer  le  bail,  il  serait  illéi^al  pour  le 
locataire  proposé  ou  pour  un  tiers  agissant  pour  son 
compte,  de  disposer  ou  d'essayer  de  disposer  de  cette 
terre,  qu'il  avait  l'intention  de  louer,  à  l'exception  d'une 
occupation  faite  de  gré  à  gré. 

V">^  Partie. 
Concernant  les  valeurs  ayant  cours. 

23.  Tous  les  impôts,  droits  et  amendes  seront  payables 
en  monnaie  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
et  d'Irlande,. 

Vl"""  P.VRTIE. 

27.  Le  présent  règlement  peut  être  appelé  «  Règle- 
ment de  Gilbert  »  de  1883. 

Publié  et  affiché  dans  le  bureau  public  du  commissaire 
suprême,  le  quatre  octobre  mil  huit  cent  nonante-trois. 

Par  ordre  : 
WILFRED  COLLET, 

Secrétaire  du  commissaire  suprême. 

15,  In  the  event  of  the  refusai  of  the  Résident  Commissioner  to 
confirm  a  lease  it  sliall  be  unlawful  for  the  intented  lesseeor  any 
person  claiminp:  imdcr  him  to  deal  or  attempt  to  deal  whith  the 
land  intended  lo  be  leased  othei^'wise  than  as  a  tenant  at  will. 

P.VUT   V. 

Wilh  regard  to  Curret'cy. 

23.  AU  taxes,  feos,  and  fines  shall  be  payable  in  coin  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland. 

Piiblished  and  e.xliibited  in  the  public  office  of  the  High  Com- 
missioner this  tburtli  day  of  Ootobor  onc  thousand  eifj,'iit  hundred 
and  ninety-three. 

By  Comniand  : 

WILFRED  COLLET, 

Secretary  to  the  Hii^h  Commissioner. 
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RÈGLEMENT  RoYAL  n''  3  de  1804. 

Ce  règlement,  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  mémo- 
randum d'introduction  (P''  paragraphe),  se  rapporte  au 
groupe  EUice,  et  ses  dispositions,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  foncier,  sont  identiques  à  celles  du  règlement  5 
de  1893  relatif  au  groupe  Gilbert  ;  nous  avons  donc  jugé 
inutile  de  le  reproduire. 


N''  3  DE  1896. 

Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Reine,  Impératrice  des 
Indes,  etc.,  etc. 

RÈGLEMENT    RoYAL 

arrêté  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  britannique, 
par  le  commissaire  suprême  de  Sa  Majesté  pour  l'Océan 
Pacifif^ue  Occidental  conformément  aux  dispositions  de 
l'Ordre  en  Conseil  de  l'Océan  Pacifique  1893. 

No.  3  of  1896. 

VICTORIA,  by  tlie  Grâce  ofGod.of  tlie  United  Kingdom  of 

Great  Britain  and  Ireland  Queen,  Empressof  India,  ttc.,ctc.,&c. 

Queen's  Régulation 

(Made  in  the  nanie  and  on  behalf  of  Her  Britannic  Majesty  by 
Her  -Majesty's  High  Commissioner  for  the  Western  Pacific,  in 
accordance  with  the  provisions  of  the  Pacific  Order  in  Coun- 
cil,  1893.) 

To  jirohibit  the  aliénation  of  )iative  îandi}ismall  ishiiids  f'onninff 
part  ofher  M'Jei^tys  Dominions,  or  hciny  under  her  Mojestijs 
Protection. 

1.  This  Régulation  shall  extend  to  the  followin^  islands  : 
Mîvnahiki  ;  Rakahanga;  Tongarewa  (Penrhyn)  ;  Pukapuka  and 
the  Danger  Islands  ;  and  The  islands  of  the  Union  Group. 
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Interdiction  de  Valiénation  de  la  terre  indigène  dans 
les  petites  lies  qui  font  partie  des  domaines  de  K>a 
Majesté  ou  qui  se  trouvent  sous  Sa  protection. 

1.  Ce  règlement  ^era  applicîil)le  aux  îles  Manahiki, 
Rakahanga,  Tongarewa  (Penrhvn),  Pukapukay  compris 
les  îles  Danger  et  les  îles  du  gi-oupe  Union. 

"2.  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement,  l'aliénation  des  terres  indigènes  dans  les  îles 
prêmentionnées  est  interdite,  de  même  que  la  location  de 
ces  terres,  sauf  dans  les  conditions  spécifiées  ci-après. 

'3.  La  terre  indigène  peut,  avec  la  sanction  du  commis- 
saire suprême,  être  louée  pour  un  terme  qui  n'excédera 
pas  2\  années.  La  rédaction  du  bail  proposé  doit  être  sou- 
mise au  commissaire  suprême  en  vue  de  son  approbation 
et  il  ne  sera  valide  que  lorsque  cette  approbation  aura 
été  signifiée  par  écrit.  Dans  l'éventualité  oii  le  locataire 
piNjposé  serait  entré  en  possession  et  que  l'approbation 
du  commissaire  suprême  pour  le  bail  en  question  serait 

2.  Froni  the  date  of  the  coming  into  force  ot  this  Régulation 
the  aliénation  of  native  lands  in  the  before-mentioned  islands  is 
prohibited  ;  as  is  also  the  leasing  of  an}^  such  land  except  in  the 
nianner  hereinafterprovided. 

3.  Native  land  niay  with  the  sanction  of  the  High  Connnis- 
sioner  be  leased  for  any  term  not  exceeding  twenty-one  years. 
The  terms  of  the  proposed  lease  miist  be  subnùtted  to  the  High 
Commissiunerfor  approval  and  shall  hâve  no  validity  until  such 
approval  siiall  liave  been  signified  in  writing.  In  the  event  of  the 
[iroposed  tenant  liaving  entered  into  possession  and  of  the  appro- 
val of  the  High  Commissioner  to  the  proposed  lease  having  been 
refused  such  proposed  tenant  sball  be  deemed  to  be  holding  on  a 
tenancy  de  terni  inable  at  any  time  aftcr  one  month's  notice. 

•1.  It  shall  be  lawful,  without  the  previous  consent  of  the  High 
Coiiunissioner  being   givcn,   for   a  lease  cl  native   land    to  be 
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refusée,  ce  locataire  sera  considéré  comme  occupant  en 
vertu  d'une  tenure  résiliable  à  une  époque  quelconque 
moyennant  un  mois  de  préavis. 

4.  Une  terre  indigène  pourra  être  légalement  louée, 
sans  l'appi'obation  préalable  du  commissaire  suprême,  en 
vertu  d'une  tenure  résiliable  à  une  époque  ([uelconque, 
moyennant  un  préavis  maximum  de  six  mois. 

5.  A  moins  de  convention  contraire,  le  locataire  d'une 
terre  indigène  quelconque  peut,  à  l'expiration  de  sa 
tenure,  enlever  les  bâtiments  qu'il  y  aurait  construits. 

6.  Ce  règlement  peut  être  appelé  «  Règlement  foncier 
indigène  des  Petites-Iles  de  1896.  » 

Publié  et  affiché  dans  le  bureau  public  du  commissaire 
suprême,  le  vingt-quatre  août  mil  huit  cent  nonante-six. 

Par  ordi'e  : 
WILFRED  COLLET, 

Secrétaire  du  com)ni<^saire  suprême. 


entered  into  on  atenancy  detenuinable  at  any  tinie  after  not  more 
thaii  six  month's  notice. 

5.  Unless  otlierwisc  agreed  the  tenant  of  any  native  land  niay 
on  the  expiration  of  the  tenancy  roniove  any  buildings  erected  hy 
him. 

n.  Tliis  Régulation  iiiay  bo  cited  as  the  «  Sniail  Islands  Native 
Lands  Reguhition,  18U6  ». 

Published  and  cxhibited  in  tlio  pubhc  office  of  the  High  Com- 
niissionor  thi.s  twenty-fourth  day  of  August  one  tliousand  eight 
hundrcd  and  ninety-six. 

By  Conmiand  : 
\MLFREI)  COLLET, 
Sacretarv  to  the  His;!!  Conmiis«iouer. 
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N"  4   DE    1890. 

VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  Reine,  Impératrice  des 
Indes,  etc.,  etc. 

RÈGLEMENT    ROYAI, 

arrêté  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  par  le 
commissaire  suprême,  pour  l'Océan  Pacifique  occidental, 
conformément  aux  dispositions  de  l"ni-di-e  en  conseil  de 
l'Océan  Pacifi([ue,  1893. 

Restriction  de  l'aliénation  de  la   terre  dans  les  îles 
Salomon  britanniques. 

1.  Le  présent  règlement  sera  applicable  à  toutes  les 
îles  comprises  dans  le  protectorat  établi  par  Sa  Majesté 
sur  le  groupe  Salomon. 

2.  Dans  le  présent  règlement,  le  mot  «indigène  »  signi- 
fie un  indigène  aborigène  des  îles  Salomon  l)i-itaniiiques,  et 

No.  4  oF  189(3. 

VICTORIA,  bv  the  Cirace  of  God,  of  tlie  United  Kinydoui  ci" 
Great  Britain  and  Ireland  Queen,  Empress  of  India,  &c., 
«fcc.  ttc. 

Queen"s  Régulation. 
(Made   in  thc   name  and   on    behalf   of   lier   Majesty   l>v  lier 
Maje.sly's   Iligh  Commis.sioner   for   the  Western   Pacifie,    in 
acfordance    witli    tbe    provision.s    of   tlie    Pacific    Order    in 
Council,   1893.) 

To  Reslrict  the  Alienalio/i  of  Land  in  the  British  Solomon  Islanda. 

1.  Tliis  Régulation  sliall  apply  to  ail  the  i-slands  comprised  in 
the  Protectorate  established  Ity  lier  Majesty  in  tlie  Solomon 
Group. 

2.  The  word  «  native  »  in  this  Régulation  sball  niean  abori- 
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l'expression  «  non  indigène  »  signifie  tout  autre  individu 
quelconque.  L'expression  «  terre  indigène  »  signifie  la 
terre  possédée  par  un  indigène. 

3.  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement, 
aucune  terre  indigène  ou  vacante  ne  sera  acquise  par  un 
individu  non  indigène  dans  les  îles  Salomon  britanniques, 
à  moins  que  ce  ne  soit  conformément  au  présent  règlement. 

4,  La  terre  peut,  avec  la  sanction  de  commissaire 
suprême,  être  achetée  des  indigènes  dans  le  but  d'v 
établir  une  station  commerciale  ou  agricole,  et  des 
contrats  préliminaires  pour  l'acquisition  de  ces  terres 
pourront  être  passés  avec  les  indigènes.  Tout  contrat 
préliminaire  accompagné  d'un  plan  renseignant  la  situa- 
tion de  la  terre  sera  soumis  au  commissaire  suprême  qui, 
après  avoir  personnellement  ou  par  délégué  pris  tons  les 
renseignements  possibles  quant  au  titi-e  des  vendeurs 
censés  et  de  ré([uité  du  contrat,  pourra  le  confirmer  ou  le 
rejeter. 

ginal  native  of  the  British  Solomon  Islands,  and  tho  expression 
«  non-native  »  sliall  niean  any  other  person.  The  expression 
«  native  land  »  shall  mean  land  owned  by  a  native. 

3.  Froni  and  after  the  coniing  into  force  of  this  Régulation  no 
native  or  vacant  land  shall  be  acquired  by  any  non-native  person 
in  the  British  Solumon  Islands  other^vise  than  as  is  provided  in 
this  Regidation. 

4.  Land  may,  with  the  sanction  of  the  High  Coniniissioner,  be 
purchased  froni  natives  for  the  purpose  of  a  trading  station  or  for 
agricultural  [)varposes,  and  provisional  contracts  to  acquire  such 
land  may  be  entered  into  with  natives.  Every  su  h  provisional 
contract  sliall  be  submitted.  togother  with  a  plan  showing  the 
situation  of  the  land,  to  the  lli-h  Commissioner,  wlio  after 
making,  by  hiinself  or  bis  deputies,  such  inquiry  as  is  possihle 
Avith  regard  to  the  title  of  the  ])roposed  vendors  and  the  fairness 
of  the  contract,  may  either  confirm  or  disallow  such  contract. 
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5.  Tout  transfert  par  un  indigène  d'une  terre  des- 
tinée à  y  construire  un  poste  commercial  sera  subor- 
donné à  la  construction  et  à  l'occupation  de  ce  poste 
dans  un  délai  de  deux  ans.  En  cas  de  contravention  à 
cette  condition  la  terre  fera  retour  au  Aendeur  indigène. 

6.  Tout  transfert  par  un  indigène  d'une  terre  des- 
tinée il  l'agriculture  sera  subordonné  à  la  mise  en 
culture,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater  du  trans- 
fert, d'un  mininuini  d'un  dixième  de  la  superficie  de  la 
terre  transmise.  En  cas  de  non  observance  de  cette 
condition,  l'acquéreur  gardera  toute  la  terre  qu'il  aura 
mise  en  culture,  défrichée  ou  sur  laquelle  il  aura 
construit;  le  restant  de  celle-ci,  compris  dans  le  trans- 
fert fera  retour  ati  vendeur  indigène. 

7.  Des  locations  de  tenues  indigènes  peuvent,  avec 
l'approbation  du  commissaire  suprême,  être  obtenues  dans 
des  buts  quelcomiues  (y  conq)ris  les  exploitations  minières 
et  la  coupe  du  Ijois  de  construction);  les  dispositions  de 


.").  Eveiy  con voyance  by  a  native  ci  land  for  tlic  puipose  of 
erecting  a  trading  station  shall  be  conditional  un  the  érection  and 
occupation  within  two  years  of  such  trading  station.  On  breach 
of  this  condition  the  land  shall  revert  to  the  native  vendor. 

0.  Every  conveyance  by  a  native  of  land  for  agricultural  pur- 
poses  shall  be  conditional  on  at  least  one-tenth  part  of  the  area  of 
land  convejed  lieing  cultivated  within  five  years  of  the  date  of 
the  conveyance.  On  failure  of  the  condition  the  purchaser  shall 
1)6  seized  of  ail  the  land  which  has  becn  cultivated,  cleaied,  or 
built  on  liy  him,  and  the  reniainder  of  the  land  comprised  in  the 
conveyance  shall  revert  to  the  native  vendor. 

7.  Leases  may,  subject  to  the  approval  oftlieIlip:li  Connnis- 
sioner,  be  obtained  of  native  land  for  any  purpose(including  the 
working  of  minerais  and  the  cutting  of  tiniber)  and  the  i)rovisions 
of  section  tive  of  this  Régulation  with  regard  to  contracts  for  the 
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l'artide  5  du  présent  règlement,  relatives  aux  contrats 
pour  le  transfert  des  terres  indigènes,  seront  appli- 
cables aux  locations  de  ces  terres. 

8.  Les  locations  de  terres  indigènes,  résiliables  à  une 
époque  queIconr|ue,  après  l'expiration  d'un  préavis 
maximum  de  six  mois  donné  de  part  et  d'autre,  peuvent 
être  obtenues  sans  la  sanction  préalable  du  commis- 
saire suprême.  Après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement,  toute  terre  indigène  occupée  autrement  que 
confoi-mément  à  ses  clauses  sera  considérée  comme  étant 
possédée  par  location  résiliable  à  une  époque  quelconque, 
après  un  préavis  d'un  mois  donné  de  part  et  d'autre. 

9.  Une  copie  de  tout  acte  de  transfert  ou  de  location  de 
terre  indigène  concédé  en  vertu  du  présent  règlement 
doit  être  déposée  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
date  de  son  exécution,  au  bureau  du  commissaire 
suprême,  faute  de  quoi  cet  acte  sera  nul. 

10.  Des  locations  de  terres  (autres  que  celles  acquises 

conveyance  of  native  lands  .sliai!  appiy  to  contracts  for  leases  of 
native  land. 

8.  Leases  of  native  land  determinable  at  any  time  after  tlie 
expiration  of  net  more  than  six  months'  notice  on  either  sido  may 
be  ol)tained  without  the  previous  sanction  of  the  High  Commis- 
sioner.  AU  native  lond  dccnpied  after  the  coniing  into  force  of 
this  Regidation  otherwisc  than  as  provided  in  this  Régulation 
shall  be  deenied  to  be  held  on  lease  determinable  at  any  time  after 
one  month's  notice  on  either  side. 

9.  A  copy  of  every  conw'yancc  or  lease  of  native  land  grantod 
under  this  Régulation  nnist  be  dep;isited  Mithin  six  months  froni 
the  date  of  exécution  thereof  in  the  High  Commissioner's  Office, 
otherwise  such  conveyance  or  lease  shall  be  of  no  effect. 

10.  Leases  may  be  granted  b}'  the  High  Commissioner  on 
behalf  cf  ,Her  Majesty  of  huul  (other  than    land  found  to  be 
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bond  fide  pai-  paiement  (1*1111  prix,  par  un  individu  non 
indigène)  vacantes  en  raison  de  l'extinction  des  possesseurs 
indigènes  originaux  et  de  leurs  descendants,  peuvent  être 
accordées  par  le  commissaire  suprême,  pour  compte  de 
Sa  Majesté. 

11  L'approbation  par  le  commissaire  suprême  d'un 
Transl'ert  <iu  d'une  location  de  tei-re  indigène  ne  constituera 
pas  une  preuve  concluante  du  droit  du  cédant  ou  du  bail- 
leur de  transmettre  ou  de  louer.  Mais  dans  tout  procès 
intenté  contre  un  occupant,  ([ui  est  devenu  acquéreur  èo/«Y? 
fide  sans  proavis  du  droit  du  plaignant,  le  tribtinal  peut, 
dans  le  cas  d'un  procès  intenté  pour  le  recouvrement  de 
la  terre  (s'il  est  établi  que  le  plaignant  a  droit  à  la  suc- 
cession) au  lieu  d'ordonner  au  défendeur  de  se  retirer  de 
la  terre  constituant  la  cause  du  procès,  l'obliger  à  payer 
au  plaignant  telle  somme  d'argent  qu'il  considérera 
équitable,  auquel  cas  le  droit  du  plaignant  passera  au 
défendeur  contre  payement    de  cette  somme,    confornié- 

acqnired  hanâ  fde  l'or  valuabk-  considération  by  a  noa-iialive 
person)  being  vacant  by  reason  of  tho  extinction  et'  the  original 
native  owner-s  and  their  descendants. 

11.  The  approval  of  the  High  Commissioner  to  any  convoyancc 
or  lease  of  native  land  shall  not  be  conclusive  évidence  of  the 
riglit  of  the  vendor  or  lessor  to  convej^  or  lease.  But  in  any 
action  brought  against  a  person  in  occupation  who  acquired 
bonâ  fuie  and  without  notice  of  the  plaintiff's  daim,  the  Court 
niay,  in  an  action  for  the  recovery  of  the  land,  àf  it  finds  that  the 
plaintiff  is  entitled  in  law  to  succeed),  instead  of  ordering  the 
défendant  to  remove  from  the  land  forming  the  subject  o."  the 
action,  order  sueli  défendant  to  pay  the  plaintiiï  snch  suni  of 
inoney  as  il  may  think  just,  in  which  case  the  right  o;  the 
plaintiff  shall  be  vested  in  the  défendant  on  payment  of  such  sum 
of  money  in  accordance  with  the  oi'der  of  the  Court  :  or  if  the 
défendant  claims  to  hold  under  a  lease  ^l'anted  under  this  Regu- 
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ment  au  jugement  du  tribunal  :  ou  si  le  défendeur  prétend 
à  la  possession  en  vertu  d'un  bail  accordé  conformément 
au  présent  règlement,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le 
défendeur  reste  en  possession  de  la  terre  en  litige  pendant 
le  terme  non  expiré  du  bail,  contre  payement  de  telle 
rente  et  à  telles  conditions  que  le  tribunal  considérera 
é(iuitable. 

En  fixant  le  taux  de  toute  somme  ou  rente  dans  les 
conditions  prédites,  le  tribunal  ne  tiendra  aucun  compte 
de  la  valeur  des  améliorations  effectuées  par  le  défendeur. 
Dans  le  cas  d'une  terre  tenue  en  vertu  d'un  bail,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  au  défendeur  de  payer  une  somme 
d'argent  pour  l'occupation  écoulée. 

12.  A  moins  que  le  contraire  n'ait  été  convenu,  les  bâti- 
ments élevés  par  un  locataire  occupant  des  terres  en  vertu 
d'un  bail  d'un  ou  d'indigènes  peuvent,  être  enlevés  par  ce 
locataire  à  l'expiration  de  satenure.Dansle  cas  oii  le  trans- 
fert de  terre  indigène  deviendrait  nulle  par  suite  de  la  non 
exécution  des  conditions  imposées  par  le  présent  règle- 


lation,  the  Court  niay  order  that  the  défendant  retain  possession 
of  the  land  forming  the  subject  ot'the  action  during  tlie  unexiiired 
terni  of  the  lease,  subject  to  the  i)ayment  of  such  rent,  and  subject 
to  such  conditions,  as  the  Court  may  think  just.  In  fixing  the 
aniount  of  any  sum  or  rent  as  aforesaid  the  Court  shall  not  take 
into  account  the  value  of  improvenients  efFected  b}-  tho  défendant. 
In  the  case  of  land  held  under  a  lease  the  Cmirt  niay  order  any 
such.  défendant  as  aforesaid  to  pay  a  suni  of  nioney  in  respect 
of  past  oceui)ation. 

12.  Unless  agreed  to  the  contrary,  buildings  erected  by  a 
tenant  holding  on  lease  from  a  native  or  natives  may  be  renioved 
by  such  tenant  at  the  expiration  of  the  tenancy.  In  the  ovent  of 
any  convcyance  of  native  land  beconiing  void  by  ri'ason  of  the 
non-fuUilniont  of  the  conditions  imposed  by  this  Régulation  the 
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ment,  racheteur  ne  pourra  réclamer  le  remboursement 
d'aucune  pai-tie  du  prix  d'achat,  ni  autre  somme  quel- 
conque. 

13.  Aucune  des  clauses  du  présent  règlement  ne  sera 
interpi'étée  de  façon  à  permettre  l'occupation  d'une  terre 
par  un  individu  quelconque,  en  tenant  toutefois  compte 
des  stipulations  de  l'article  11,  si  suis  le  présent  règle- 
ment il  était  exposé  à  une  éviction  immédiate. 

Le  présent  règlement  peut  être  appelé  «  Règlement 
foncier  do  Solomon  1896.  » 

Publié  et  affiché  dans  le  bureau  public  du  commissaire 
suprême,  le  quatre  septembre  mil  huit  cent  nonante-six. 

Par  Ordre  : 
WILFRED    COLLET. 

Secrétaire  du  commissaire  suprême. 


purchaser  shall  liave  no  claini  to  the  return  of  anj  part  of  the 
purchase-money,  or  other  considération. 

13.  Except  as  in  section  eleven  of  tliis  Régulation  providcd 
nothing  m  tins  Régulation  contained  shall  be  construed  to  permit 
the  occupation  of  land  by  any  person  who  but  for  this  Régulation 
would  be  liable  to  immédiate  ejectment. 

Tiiis  Régulation  may  be  cited  as  «  The  Solomon  (Land)  Régu- 
lation, IS'Hj.  » 

Published  and  exhibited  in  the  public  office  of  the  High  Coni- 
missioner  this  fourth  day  of  September  one  thousand  eight 
hundred  and  ninotv-six. 


By  Conimand  : 

WILFRED  C(JLLET, 

Secretary  to  the  Hiuh  Commissioner. 
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Protectorat  des  îles  Salomon  britanniques. 

Renseignements  en  réponse  au  Mémorandum  reçu  de 
VInstitut  Colonial  International  relativement  au  régime 
foncier  (fournis  par  Charles  AV.  Woodford,  commissaire 
résident). 


Iles  Salomon  britanniques,   le  8  juin  1899. 

Q.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  —  L'autorité  investie  des  pouvoirs  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  est  S.  E.  le  commissaire 
suprême   pour    l'Océan    Pacifique     occidental.    Il    n'est 

Protectorate  of  British  Solomon  Islands. 

Inforniatiûii  in  rcph'  to  Aleniorandum  reeaived  l'roni  tlie  Inter- 
national Colonial  Institute  relative  to  land  tenure. 
Supplied  hy  Charles  M.  Woodford,  Résident  Comuiissionor. 


British  SoloniDU  Islamls,  8th  Juiie.  1899. 

Q.  I.  —  Tlic  aulhorities  enqiowered  to  grant  waste  lands  tci 
planters,  and  thc  limits  assiyned  to  thèse  powers  with  a  a  iew  to 
leaving  vniimpedcd  the  expansion  of  village  agriculture,  whether 
carried  on  bv  chiefs  enq)loying  those  under  theni.  or  bv  tribal  or 
village  organisations,  or  bv  individual  natives  and  their  familles. 

R.  —  The  authority  empowered  to  grant  waste  lands  to  planters 
is  His  Excallency  the  Iligh  Comissioner  for  thc  Western  Pacifie. 
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probablement  pas  exagéré  de  dire  que  pas  une  centième 
partie  des  terres  disponibles  pour  la  culture  dans  le 
protectorat,  ait  été  ou  sera  jamais  nécessaire  aux 
indigènes  pour  la  culture  :  la  majeure  partie  reste  à  l'état 
de  forêt  vierge. 

Il  est  toutefois  probable  que,  même  dans  des  districts 
qui  sont  tout  à  fait  inhabités,  quiconque  désirant  acheter 
n'éprouverait  aucune  difficulté  à  trouver  un  indigène  qui 
alléguerait  des  droits  de  propriété. 

Un  amateur  peut  exécuter  une  convention  provisoire 
avec  des  indigènes  pour  l'acquisition  de  la  terre.  Ces 
conventions  provisoires  font  d'abord  l'objet  d'une  enquête 
de  la  part  du  commissaire  résident  et  sont  ensuite  trans- 
mises à  S.  E.  le  commissaire  suprême  avec  le  croquis  d'un 
plan  et  des  observations  recommandant  leur  sanction  ou 
l'a  déconseillant.  Aucune  convention  provisoire  ne  serait 
recommandée  à  la  sanction  si  on  considérait  que  sa  confir- 
mation impliquerait  une  réduction  excessive  de  la  super- 
ficie  cultivable    disponible    pour   les    besoins   indigènes. 

Of  the  land  availablo  for  plantiiij^  in  Ihe  Protcctorate  it  is  pro- 
bably  no exajrgeration  to  say  that  not  ono  liundredth  part  over  has 
been  or  ever  will  be  required  hy  natives  themselves  for  purposcs 
of  cultivation,  most  of  it  remains  in  the  state  of  virgin  forest. 

It  is,  however,  probable  that  even  in  districts  that  aro  quitc 
uninbabitcd  a  person  desii'ing  to  purchasp  would  hâve  no  diliic;ultj 
in  findinr  a  native  wlio  would  allège  claims  ofownorship.  Would- 
be  purchasors  can  niake  provisional  contracts  with  natives  for  the 
purchase  of  land.  Such  provisional  contracts  arehi'st  enquirod  into 
by  The  Résident  Conniiissioner  and  tlien  fonvarded  to  His  Excel- 
lency  the  HIltIi  Connnissioner  with  a  rou<;h  [)lan  and  observations 
recomniending  thcir  sanction  or  otherwise.  No  provisional  con- 
tract  would  be  recomniended  for  sanction  if  it  was  considered  that 
its  confirniation  entailed  an  unduo  curtailment  of  the  available 
plantinij:  area  for  native  requirenients  and  in  the  case  of  one  or 

23 
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Aucune  aliénation  de  la  terre  indigène  ne  sera  recom- 
mandée dans  le  cas  d'une  ou  deux  des  petites  îles  dont  la 
population  est  plus  dense. 

Le  règlement  qui  régit  actuellement  l'acquisition  de  la 
terre  dans  le  protectorat  est  le  règlement  royal  de 
l'Océan  Pacifique  Occidental,  n°  4  de  1896,  appelé  : 
«  Règlement  foncier  de  Salomon  1896  »  (0  . 

Il  n'existe  actuellement  aucun  moyen  d'ol^tenir  un  titre 
libre  à  une  terre  quelconque  achetée  en  toute  propriété  à 
des  indigènes  ;  mais  il  paraît  qu'une  occupation  effective 
ne  soulevant  pas  d'opposition  pendant  une  période  de  dix 
ans,  conférerait  un  droit  de  prescription  en  faveur  de  cet 
occupant,  sauf  vis-à-vis  du  gouvei'uement. 

Q.  IL  —  La  redevance  due  pour  roccu[)ation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

B.  —  Ainsi  qu'il  est  dit  en  réponse  à  la  question  n^  1,  il 
n'existe  auctut  moyen  d'acquérir  la    terre   indigène  en 

(1)  Voir  page  339. 

two  of  the  snialler  and  more  thickly  populated  islands  iio  aliéna- 
tion of  native  land  would  receive  recomniendation.  The  Régulation 
at  présent  applying  to  tlie  acquisition  of  land  in  the  Protectorate 
is  the  Western  Pacific  Queen's  Régulation  n"  4  of  1890  cited  as 
«  The  Solomons  (Land)  Régulation  1896  ». 

There  is  at  présent  no  nieans  of  obtaining  a  clear  title  to  any 
land  in  fee  simple  purcliascd  froni  natives  but  it  would  appear 
that  unopposed  and  (>lfcctive  occupation  for  a  poriod  of  ten  j-ears 
would  conter  a  ])rescriptivo  right  to  such  occupier  cxcept  as 
against  the  Govei muent. 

Q.  IL  —  The  tonure  uiidor  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 

R.  —  As  stated  in  reply  to  Question  n"  1  there  is  no  means  of 
acquiring  native  land  eitherin  fee  simple  or  on  lease  except  under 
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toute  propriété  ou  par  location,  sauf  en  vertu  des  disposi- 
tions du  «  Règlement  foncier  de  Salomon  189(5  ». 
Aucune  demande  de  location  de  terre  vague  ou  de  terre 
indigène  inoccupée  n'a  été  faite  jusqu'à  présent. 

Q.  111.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  eu 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

1\'.  —  Des  acquisitions  de  terres  indigènes  ont  été  faites 
et  continuent  à  se  faii'e  par  des  étrangers  ;  mais  depuis 
la  promulgation  du  règlement  foncier  de  Salomon  18î)(), 
tous  les  acheteurs  de  terre  dans  le  Protectorat  sont  sou- 
mis à  ses  dispositions,  qu'ils  soient  sujets  britanniques  ou 
étrangers, 

(J.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

R.  —  Aucune  limite  n'est  actuellement  assignée  à  la 
superficie  qu'un  individu  ou  une  corporation  pourrait 
acquérir,  mais  l'article  6  du  règlement  auquel  il  est  fait 

the  provisions  of  «  The  Solomons  (Land)  Rej^ulation  1896».  No 
apiilications  for  Icases  of  eiiher  waste  or  native  unoccupied  lands 
hâve  at  présent  been  received. 

Q.  III.  —  The  exclusion  or  admission  offoreigners  as  grantees. 

il'.  —  Purchases  of  native  lands  hâve  been  and  continue  to  be 
made  by  foreigners  but  since  the  issue  of  «  The  Solomons  (Land) 
Régulation  1890  »  ail  persons  i)urchasing  land  in  the  Pro- 
teciorato  whether  British  Subjects  or  foreigners  are  suhject  to 
its  provisions. 

Q.  IV.  —  The  maxinia  and  minima  of  e.xtent  of  the  waste  lands 
olttainable  by  each  planter, 

A'.  —  No  liniithas  at  présent  been  set  to  the  aniount  of  area  of 
purchasc  permitted  by  anyindividual  or  corporation  but  section  (5 
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allusion  ci-dessus   forme  une  entrave  aux  acheteurs  de 
grandes  superficies  dans  un  but  spéculatif. 

Q.  Y.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudicaii(ni  publique  et  les  conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R.  —  Aucune  terre  vacante  n'a  encore  été  vendue  ou 
louée  jusqu'il  présent;  mais  si,  â  une  épo([ue  quelconque, 
le  gouvernement  procédait  à  leur  vente  ou  location, 
les  conditions  de  ces  opérations  contiendraient  sans  doute 
des  clauses  exigeant  l'exécution  de  certaines  améliora- 
tions à  la  terre  avant  la  délivrance  d'un  titre  libre,  dans 
l'éventualité  d'une  vente  et  dans  celle  d'une  location  elle 
serait  probablement  retirée  pour  défaut  d'exécution  des 
améliorations  stipulées. 

Tous  les  achats  de  tei-re  ont  jusqu'à  présent  été  traités 
directement  par  l'acquéreui-  avec  les  propriétaires  indi- 
gènes ;  généralement  le  payement  a  été  fait  argent  comp- 

oi' tlie  Ref.i-ulation  above  referred  to  places  a  cheek  u])on  the  pur- 
chasers  of  large  areas  for  merely  spéculative  purposes. 

Q.  V.  —  The  priées  at  which  waste  lauds  are  sold  or  leased,  and 
whether  thèse  pricos  are  determined  by  régulation  or  by  compé- 
tition, and  the  conditions  to  which  is  subject  the  resale  of  thèse 
lands. 

R.  —  No  Avaste  lands  hâve  at  présent  been  sold  or  leased  but 
should  the  Governineiit  sell  or  lease  such  lands  at  any  tiine,  the 
conditions  of  such  sale  or  lease  would  douhtless  contain  clauses 
re(|uiriiig  certain  improvements  to  be  niade  upon  the  land  before 
a  free  jurant  could  issue  in  the  case  of  a  sale,  and,  in  the  case  of  a 
lease  it  Avould  j)rolial)ly  l)e  iorfcited  failing  the  exécution  of  cer- 
tain stipulated  iniprovenients.  AU  purchases  of  land  bave  hitherto 
been  niade  by  direct  bargain  betweeu  the  native  owners,  the 
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tant,  mais  parfois  aussi  en  articles  de  commerce.  On 
croit  que  dans  les  cas  récents  les  indigènes  ont  reçu  un 
prix  satisfaisant  pour  leur  terre,  laquelle  ne  vaut  pas 
grand'chose  lorsqu'elle  n'a  pas  été  améliorée  (cultivée). 

Une  grande  difficulté  qui  se  présente  lors  de  l'achat 
d'une  terre  indigène  est  le  nombre  des  propriétaires 
indigènes  qui  élèvent  des  préientions  à  cette  terre  lors- 
qu'on essaye  de  l'acquérir.  L'idée  générale  de  rac([uéreur 
est  de  se  résigner  à  faire  des  libéralités  plutôt  que  d'avoir 
des  embarras  futtirs. 

Dans  le  cas  de  l'achat  de  l'île  de  Tulagi,  ile  inhabitée  de 
000  à  800  acres  d'étendue,  dans  le  but  d'y  établir  une 
station  du  gouvernement,  on  a  dû  traiter  avec  34  préten- 
dants qui,  tous,  ont  reçu  un  payement  ;  les  prétentions 
de  plusieurs  d'entre  eux  étaient  établies  d'une  manière 
très  illusoire. 

Q.  W.  — Les  impôts  auxquels  les  colons  sont  soumis;  s'ils 
sont  exemptés  de  certains  taxes  et  pour  combien  d'années  • 

payment  lias  generally  becn  in  cash  but  soinetimes  in  articles  ol 
tradt'.  In  récent  cases  tiie  natives  hâve,  it  is  belle ved  reccived  an 
adéquate  price  for  their  land  Mliich  unimproved  is  worth  very 
little.  One  great  difficulty  in  concluding  a  purchase  of  native  land 
is  tlie  nuniber  of  native  owncrs  who  set  up  clainis  to  such  land 
when  any  attempt  to  purchase  is  made.  The  gênerai  idea  of  the 
l)urchaser  is  to  err  on  the  side  of  liberality  rather  thaii  to  hâve 
future  trouble. 

in  the  instance  of  tho  purciia<e  ol'  tho  isiiiiid  ol'  Tula-^i  for  tho 
purpose  of  a  Government  Station  an  imirdiabited  island  of  i'roin 
CW  to  800  acres  in  exterit,  no  less  tlian  thirty  fonr  {'.i\)  clainiants 
had  to  be  reckoned  with  each  of  wliom  received  payment,  the 
claims  of  some  o.'  thom  hein--  prohably  of  a  very  shadowy  descrip- 
tion. 
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R.  —  Les  colons  ne  sont  sujets  à  aucune  imposition 
comme  colons,  sauf  le  payement  de  la  capitation  pour  eux- 
mêmes  et  leurs  emploj^és  (ceux  qui  ne  sont  pas  des  indi- 
gènes de  l'Océan  Pacifique).  Le  taux  de  la  capitation  est 
de  cinq  livres  [£  5)  par  année. 

Q.  Wl.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  ([uel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

R.  —  La  corvée  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé  ni 
avant,  ni  après  la  déclaration  du  protectorat. 

Q.  Ylll.  —  Le  lièglement  concernant  les  mines. 
[N.  B.  Seulement  dans  les  colonies  menlionnées  ci-dessus). 

R.  —  Il  n'y  a  pas  actuellement  d'industrie  minière  en 

^v*.  ^  1.  —  The  taxes  to  which  the  planters  are  subjected  ;  if  they 
are  exempted  from  certain  taxes,  for  how  many  years. 

7^. —  Planters  are  subject  to  no  taxes,  as  Planters,  excepttlie 
pnyment  of  Capitulation  Tax  of  themselves  and  emploj-és  (not 
beinji'  natives  of  the  Pacific).  The  rate  of  the  Capitidation  Tax  is 
five  [lounds  (^5)  per  annuni. 

Q.  Vil.  —  If  conq)ulsory  labour  still  exists  for  villag:e  or  other 
purposes,  in  how  far  the  people  on  the  btnds  hère  alludod  <o  are 
exeniptod  from  such  services  :  and,  if  tliey  are  exempted,  what 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  their  exemption. 

R.  —  No  compulsory  labour  oxi&t  or  bas  ever  existed  either 
before  or  subséquent  to  the  déclaration  of  the  Protectorate. 

Q.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  uiining.  (N.  B.  Only  in  the 
colonies  mentioned  at  the  head  of  this  paper). 
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activité  dans  le  protectorat  et  consëqueininent  pas  de 
réyime  minier.  Une  licence  autorisant  la  recherche  des 
minerais  coûte  cinq  livres  [£  5)  par  année. 

<J.  IX.  —  Les  droits  des  indii>ènes  (chots,  counniiiiautés 
ou  particuliers)  sui'  les  teri-es  occupées  j):ir  cu.v  ou  dont 
ils  Taisaient  certain  usaj^e  avant  la  coniiuête. 

B. — Il  n'y  a  jamais  eu  de  conquête  ou  de  cession  des  îles 
Salomon  britanniques  et  les  droits  des  indigènes  comme 
chefs,  communautés  ou  simples  particuliers,  restent  exac- 
tement les  mêmes  qu'avant  la  déclaration  du  protectorat. 
Toute  terre  quelconque,  même  dans  Téventualité  où  elle 
sei'ait  requise  pour  les  fins  du  Gouvernement,  devrait  être 
achetée  des  propriétaires  indigènes  (le  cas  échéant). 

Q.  X.  —  La  limi'te  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

A'.  -Tlicreisno  niiniiiy  industry  at  présent  acti\e  in  the  Pi'O- 
tectorate  and  consequcntly  no  niining  laws.  A  licenso  to  prospect 
for  minerais  is  payable  at  tberate  ofÀve  pounds  (£  5)  per  annuni. 

Q.  IX.  —  The  rights  of  natives  (chiefs,  communities  or  private 
individnals)  on  the  land,  occupied  or  turned  to  any  account  bv 
them  before  the  conquest. 

R. — Tliere  liasnever  boen  any  conquest  or  cession  oi' the  Britisli 
Solonion  Islands  and  the  rights  ofthe  natives  whether  chiefs,  com- 
munities, or  private  individuals.  remain  precisely  the  same  as 
before  the  Déclaration  of  the  Protectorate.  Any  land  even  if  it 
were  required  for  Government  pin  poses  would  liave  to  be  pur- 
chased  l'rom  tlie  native  owners  if  any. 

Q.  X.  —  The  liniits  set  to  the  rights  of  natives  in  .selling,  letting 
or  sub-letting  their  own  lands  ;  the  conditions  undcr  which  siich 
rights  are  to  be  exercised. 
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]^,  —  Il  n'existe  pis  d'autre  règlement  que  le  «  Règle- 
ment foncier  de  Salomon  1896  »  qui  régit  le  droit  des 
indigènes  de  vendre,  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres 
terres,  les  précautions  qui  y  sont  contenues  étant  jugées 
amplement  suffisantes.  Aucun  achat  provisoire  ne  serait 
recommandé  à  la  sanction  de  S.  E.  le  commissaire 
suprême  si  on  considérait  que  la  terre  était  nécessaire  à 
l'usage  des  indigènes  eux-mêmes. 

Q.  XI.  ^  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
tenant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques,  livres  fonciers,  registreshypothêcaires,  etc.) 

R.  — En  ce  qui  concerne  ces  indigènes  ils  ne  possèdent 
aucun  acte  écrit  relatif  à  la  propriété  de  la  terre.  Pour 
les  acquisitions  de  terre  par  des  non  indigènes,  l'enregis- 
trement de  copies  des  actes  au  bureau  du  commissaire 
su})rême  est  nécessaire.  Avant  la  déclaration  du  protec- 
torat, les  non  indigènes  faisaient,  lorsqu'ils  y  étaient  dis- 

R. — No  régulation  exist  otlier  tlian  «  The  Solomons  (l>and)I-iegu- 
lation  IS'.JG  »  to  which  the  ri»,'htof  natives  in  seiiing,  letting,  op 
sub-letting  their  own  lands,  tlie  saCeguards  contaiiied  in  that 
régulation  being  considered  amply  s\ifficicnt.  No  provisional  pur- 
cliase  would  bo  recominended  l'or  sanction  hy  Ilis  Excellency  The 
lligh  Coinniisî'ioner  if  the  land  was  considered  necessary  for  the 
use  of  the  natives  themselves. 

Q.  XI.  —  The  régulations  which  applv  to  deeds  of  saie  and 
mortgages  on  lands  belonging  to  Europeans  or  natives  (public  or 
authentic  records,  land  registers,  mortgage  registers,  registry 
books,  etc.) 

R.  —  So  l'ar  as  conccrns  the  natives  themselves  the}'  bave  no 
written  records  concerning  the  ownership  of  land.  As  regards 
purchases  of  land  by  non-natives  registration  ofcopies  of  dcedsin 
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posés,  enregistrer  leurs  actes  d'achat  soit  aux  bureaux,  de 
leurs  consuls  respectifs  a  Sydney  ou  ailleurs,  ou  au 
bureau  du  commissaire  suprême. 

Le  moment  est  maintenant  arrivé  d'établir  un  bureau 
local  d'enregistrement  des  actes  d'acquisitions  et  des 
droits  à  la  terre,  afin  d'éviter  la  confusion  dans  l'avenir. 

11  n'existe  actuellement  aucun  règlement  spécial  pour 
l'enregistrement  d'hypotliêques  de  biens  immeubles  appar- 
tenant aux  propriétaires  blancs  ou  autres,  et  il  est  à 
espérer  qu'aucune  reconnaissance  officielle  ne  sera  accor- 
dée à  une  tentative  quelconque,  de  la  part  des  indigènes, 
d'hypothéquer  leurs  terres  ou  que  ce  moyen  de  se  procurer 
des  fonds  leur  soit  suggéré. 

Pour  ce  moment,  le  désir  d'hypothéquer  leurs  terres 
est  tout  aussi  peu  probable  de  la  part  des  indigènes  que  la 
sanction  du  gouvernement  si  la  tentative  se  produisait. 

L'étendue  de  terre  actuellement  mise  en  culture  par 
les  résidents  britanniques  et  étrangers  dans  tout  le  pro- 

t!ie  office  of  the  Higli  Conimissioner  is  reqiiired.  Previous  to  tlie 
Déclaration  ot'the  Proctetorate,  non-natives  liave,  ^vllen  so  dis- 
posed  registered  tlioir  deeds  of  purchase  either  in  the  offices  of 
respective  Consuls  in  Sydney  or  elsewhere,  or  in  tlie  office  of  the 
High  Commissioner.  The  time  lias  now  arrived  when  there  should 
be  a  local  œgistrj  of  deods  of  land  purchases  and  clainis  to  land 
in  order  to  avoid  contusion  in  the  future.  No  spécial  régulations  at 
présent  exist  for  the  registration  of  mortgages  of  real  pruperty 
belonging  to  white  owners  or  others,  and  it  is  to  be  hoped  that 
no  officiai  récognition  will  be  given  to  any  atlcnipt  nf  the  n.itives 
to  mortgage  Iheir  lands,  or  that  sucli  a  means  of  raising  nioney 
should  be  suggestcd  to  theni.  The  wish  to  mortgage  their  land  is 
at  présent  as  unlikely  on  the  part  of  the  natives  as  that  sucli 
action  would  be  perinitted  by  the  Governnieiit  if  it  \vereattoni|ited. 

Tlie  aniount  of  land  at  présent  under   actual  cultivation   by 
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tectorat  peut  être  estimée  à  moins  de  1,000  acres;  mais  il 
est  probable  que  la  superficie  sera  augmentée  dans  un 
avenir  rapproché. 


Protectorat  des  îles  Gilbert. 

(J.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

R.  —  L'agricultui-e  villageoise  est  inconnue  dans  le 
gi'oupe  et  il  n'existe  aucune  tradition  indiquant  qu'elle  ait 
jamais  été  pratiquée. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  roceupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose,  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

British  or  tbreign  résidents  in  the  whole  of  tlie  l^rotectorate  may 
be  taken  at  less  than  1 ,000  acres,  but  area  is  likely  to  be  increa- 
sed  in  the  near  l'uture. 


Gilbert  Islands  Protectorate. 

Q.I. — The  autlioritios  empowcred  to  grant  waste  lauds  to 
plantops,  and  the  limits  assigned  to  thèse  powers  with  a  view  to 
leaving  unimpeded  the  expansion  of  village  agriculture,  whether 
carried  on  by  chiofs  enqdoyinii'  those  under  thom,  or  by  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  tlieir  families. 

R.  —  Village  agriculture  is  unknown  in  the  Group,  and  thero 
are  no  traditions  that  such  was  ever  practised. 

Q.  II.  —  Tlie  tonurc  under  which  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  oniphytheusis,  ordinary  leases,  clearance  leases,  etc. 
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I\.  —  Possession  en  toute  pi-opi-iêté.  Dans  le  cas  de  la 
terre  occupée  par  les  étrangei-s,  par  locations  n'excédant 
pas  un  terme  de  vingt  et  un  ans.  Les  indigènes  occupent 
la  terre  de  l'un  l'auti-e  comme  tenanciers  «  à  volonté  ». 
Onlinairement  aucune  rente  n'est  payée,  mais  le  tenan- 
cier est  censé  fournir  au  propriétaire  une  proportion 
(variable)  des  produits  cultivés. 

(J.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangers  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Les  indigènes  non  aborigènes  peuvent  acqué- 
rir la  terre. 

<j.  IV.  —  Le  maximum  ou  le  minimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaque  colon. 

H.  —  Illimité. 

Q.  y.  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacantes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 

7i .  —  Fee  simple.  In  the  case  of  land  occupied  by  Foreigners 
t'rrim  njitives  by  leases  not  exceeding  twenty  one  (21)  years. 
Natives  hold  land  from  one  anotlier  as  tenant  at  will.  Rent  is  not 
ordinarily  paid,  but  the  tenant  is  siipposed  to  supply  tlie  owner 
wiib  a  liroiiortion  (fluctuatmg)  ot'tlie  produce  grown. 

U.  m.  —  The  exclusion  or  admission  of  foreigners  as  grantees. 
A'.  ^-  Non-aboriginal  natives  are  permittcd  to  acquire  land. 

(j.  IV.  —  The  maxima  and  minima  of  extcnt  of  tho  waste  lands 
obtainable  b}'  each  planter. 

li.  —  Unrestricted. 

Q.  y .  —  The  priées  at  which  wasto  lands  are  sold  or  leased,  and 
whetlier  thèse  priées  are  determined  by  régulation  or  by  compe- 
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ments   ou    par  adjudication    publique    et   les   conditions 
auxquelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R,  —  Les  prix  varient  considérablement  et  on  peut  dire 
qu'ils  dépendent  de  l'état  du  marché  des  biens-fonds. 

Q.  VII.  —  Si  le  travail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exemptes  de  pareilles  corvées; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  que  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 


/?.  —  La  corvée  n'existe  pas  sur  la  terre. 


W.  T.  C. 

R.  C. 


tition,  and  tlie  conditions  to  which  is  subject  the  resale  of  tlie.se 
lands  ; 

II.  —  Priées  vary  considéra bl}^  and  may  be  said  to  dépend 
upon  the  condition  of  the  real  estate  market. 

g.  VIL  —  If  compulsory  labour  still  exists  for  village  or  other 
purposes,  in  how  far  tho  poople  on  the  lands  liere  alluded  to  are 
exempted  from  such  services;  and,  if  the  are  exempted,  wliat 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  ihcir  exemption. 

R.  —  Compulsory  labour  on  land  does  not  exist. 

W.  T.  C. 

R.  C. 


ILES  DE  FIDJI. 


Fidii. 

Communication  du  commissaire  indigène  à  S.  E.  le 
gouverneur  des  actes  et  règlements  se  rapportant  à  la 
tenu7'e  foncière  indigène,  pour  l'Institut  Colonial 
International  à  Bruxelles. 


REPONSE  AU  QUESTIONNAIRE 


ij.  I.  —  Les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  concéder  des 
terres  vacantes  aux  colons  et  les  limites  assignées  à  ce 
pouvoir  en  vue  de  respecter  l'extension  de  l'agriculture 
du  village,  qu'elle  soit  pratiquée  par  les  chefs  utilisant  le 
travail  des  indigènes  sous  leurs  ordres  ou  par  des  tribus 
ou  organisations  villageoises  ou  par  des  particuliers  indi- 
gènes et  leurs  familles. 

H. —  L'ordonnance  foncière  indigène  XXI  de  LS92  avec 
ses  amendements  est  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  se 
font  toutes  les  transactions  relatives  aux  terres  indigènes. 

Fyi. 

Fiijm  tlm  Native  Coinmisaioner,  lo  his  E-vcello^icy  the  Governor, 
Transmiltiiig  the  Actx  and  Re//ulations  bearitig  on  na.tive  Lcnd 
Temtre,  for  the  International  Colonial  Inatitute,  Briissels. 


REPLIES  TO  THE  QUESTIONS 


Q.  I.  —  The  autlioiities  empowered  to  grant  wastc  lands  to 
plantera,  and  the  liniits  assigned  to  thèse  powcrs  wiih  a  vii-w  to 
leavin^Muiinipeded  the  oxpnnsion  of  villag»j  agriculture,  whellK.'r 
carriixl  on  by  chiefs  enq)loyiiig  those  under  tliein,  or  bft  tribal  or 
village  organisations,  or  by  individual  natives  and  their  familles. 

R.  —  The  Native  Lands  Ordinanco  XXI  of  1892.  with  its  Aniend- 
ments,  is  the  authority  under  which  dealings  Nvith  ail  Native 
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Elles  peuvent  seulement  être  louées  pour  un  terme  qui 
n'excède  pas  21  ans.  Aucune  terre  indigène  ne  peut  être 
ni  concédée  ni  vendue  sauf  au  gouvernement  qui  a  le  droit 
d'acheter  dans  les  cas  d'utilité  publique  impérative  (voir 
art.  18  de  l'ordonnance).  Ce  pouvoir  n'a  été  exercé  que 
dans  quelques  cas  seulement. 

Q.  II.  —  La  redevance  due  pour  l'occupation,  droit  sim- 
ple, emphytéose.  location  ordinaire,  location  à  terme,  etc. 

H.  —  Tenure  par  bail  ordinaire  en  ce  qui  concerne 
les  Européetis  et  pour  un  terme  qui  n  excède  pas  21  ans. 
—  En  ce  qui  concerne  la  possession  en  toute  propriété,  le 
véritable  titulaire  et  possesseur  de  la  terre  est  la  tribu 
[Mataqali]  ou  clan  (race  ou  famille)  de  la  tribu  et  ses 
terres  sont  inaliénablement  tenues  par  elle  pour  ses 
membres.  (Voir  les  renseignements  supplémentaires  §  9). 

Q.  III.  —  L'exclusion  ou  l'admission  des  étrangei's  en 
qualité  de  concessionnaires  ou  d'adjudicataires. 

R.  —  Tenure  par  des  étrangers.  —  D'autres  indigènes 

Lands  take  place.  Native  Lands  niay  bo  leased  only,  and  for  a 
term  not  exceeding  21  yeai's.  No  Native  Lands  can  be  granted  or 
suld  oxcept  to  the  Government  \\\\o  hâve  tlie  rij^-ht  to  purchase 
in  cases  of  impérative  public  vitility  (se?  imder  section  18  of 
Ordinance)  ;  this  power  lias  beon  exercised  in  a  few  cases  only. 

Q.  II.  —  The  tenure  under  wliich  occupation  is  sanctioned,  fee 
simple,  emphytheusis,  ordinary  leases,  clcarance  leases,  etc. 

R.  —  Tenure.  —  By  Europeans,  under  ordinary  lease,  and  the 
term  not  to  exceed  21  years.  So  far  as  the  fee  simple  is  concer- 
ned  the  real  holder  and  owner  of  the  land  is  the  tribe  («  Mata- 
qali »)  or  sept  of  the  tribe,  and  its  lands  are  inalienably  held  by 
the  «  Mataqaly  »  for  its  people.  Sec  fiu^ther  under  IX. 

Q.  m.  —  The  exclusion  or  adnnssion  ot'foreiuners  as  i^rantoos. 
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que  les  pi'.>{»riétaires  enregistrés  peuvent,  avec  le  consen- 
tement des  membres  de  la  tribu,  être  admis  dans  la  pro- 
priété commune,  mais  les  autres  races  ne  se  mélangent 
que  rarement  avec  les  indigènes  de  cette  colonie. 

Q.IV.  —  Le  maximum  ou  leminimum  de  terres  vacantes 
qui  peut  être  obtenu  par  chaiiue  colon. 

R.  —  Voir  les  remarques  sdus  le  n°  1. 

Q.y .  —  Les  prix  auxquels  les  terres  vacaivtes  sont  ven- 
dues ou  louées,  si  ces  prix  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments ou  par  adjudication  puldique  et  les  conditions 
aux(iuelles  est  soumise  la  revente  de  ces  terrains. 

R.  —  La  terre  est  louée  aux  Européens  et  autres  ama- 
teurs, par  les  indigènes,  depuis  £  10  [)a:'  1,000  acres  pour 
les  pâturages  et  2  —  à  20/ —  par  acre  pour  les  terres  à 
culture.  Ce  dernier  chiffre  n'est  atteint  que  dans  le  voisi- 
nage des  fabriques  de  sucre. 

<J  Vl.  —  Lt'siiiipôtsauxquelsles  colons  sont  soumis: s'ils 

i?.  —  Tenure.  —  By  Foreigners.  Other  natives  Ihan  tlio  registe- 
red  owners,  niay,  with  the  consent  of  tbe  members  of  the  tribe, 
or  «  -Matiqali  »,  be  taken  into  tbe  ownership.  But  otbor  races 
mix  rarcly  witb  the  natives  of  tbis  Colony. 

Q.  IV.  —  Tbe  ma.xiina  and  minima  of  extent  of  tbowaste  kmds 
obtainable  by  each  planter. 
7i.  —  See  remarks  undcr  L 

Q.  V.  —  The  priées  at  wbicli  waste  lands  are  sold  or  leased,  and 
Mbciber  tbese  priées  are  (b'toriiiined  l>y  régulation  or  by  conqte- 
tition,  and  the  conditions  to  wliicb  is  subjoct  tbe  resale  of  tliese 
lands. 

R.  —  Land  is  leased  to  Euroiicans  and  others,  by  tbe  natives  at, 
fronilO  ;^  —  per  1,000  acres  for  grazing  purpuses,  and  from  2' — 

27 
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^;ont  exempts   de  certaines  taxes  et  pour  combien  d'an- 
nées. 

7^.  —  Les  indigènes,  qui  sont  tous  des  agriculteurs  ou 
planteurs,  sont  soumis  à  l'impôt  communal  établi  par 
règlement  daté  du  l^""  novembre  1886.  L'impôt  est  payable 
par  la  commimauté,  en  nature,  au  gouvernement  qui 
dispose  des  produits  par  soumission  publique.  L'imposition 
varie  suivant  les  circonstances  et  la  richesse  des  pro- 
vinces  respectives  ;  elle  est  en  moyenne  de  6/ —  à  30/ — 

par  tête. 

Lorsque  dans  des  circonstances  spéciales  l'impôt  est 
accepté  en  monnaie,  le  paiement  est  fait  par  l'individu  au 
taux  de  2/ —  par  mois.  Les  parents  de  grandes  familles, 
(.'est-à-dire  ayant  plus  de  cinq  enfants  vivants,  constituent 
la  seule  exemption  à  ce  règlement. 

Des  contributions  locales  sont  perçues  pour  le  paye- 
ment du  traitement  des  fonctionnaires  des  villages  ;  elles 
ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  2/—  par  tête  par  année.  11  y  a 
ensuite   l'imposition  indirecte   perçue   par  les  droits  de 

to  20/ —  per  acre  for  agriculturn!  purposcs.  Tlie  latter  figure  is 
only  reachcd  in  tlie  neighbourhood  of  Siigar  Factories. 

Q.  VI.  —  The  taxes  to  wliich  the  i)lanters  are  subjected;  il'  they 
are  o.vempted  from  certain  taxes,  for  how  niany  years. 

R.  —  Tlic  natives,  who  are  ail  a^nicidturists,or  planters  are  lia- 
ble  to  a  communal  tax  as  provided  by  Régulation,  datcd  l**^ 
Novemhor,  1880.  The  tax  is  payable  by  the  community  in  kind 
to  the  Government,  who  dispose  of  the  produce  by  annual  public 
tender.  The  assessment  varies  according  to  tho  circunistances 
and  wealth  of  the  rcs^joctive  Provinses,  and  averages  from  (3,— 
to  30  —  per  caput. 

\\'hen  the  tax  is,  undor  spécial  circunistances,  acceptcd  in  coin, 
paynicnt  is  madc  by  the  individual  at  the  rate  of  2  —  per  niensem. 
The   only  exemption   outsido  the  Régulation  arc  parents  with 


douane  sur  toutes  les  marchandises  importées,  conformé- 
ment au  tarif  douanier. 

Q.  MI.  —  Si  le  ti-avail  forcé  (ou  la  corvée)  existe  dans 
l'intérêt  du  village  ou  dans  un  autre  but,  jusqu'à  quel 
point  les  populations  établies  sur  les  terres  auxquelles  il 
est  fait  ici  allusion  sont  exenq)tes  de  pareilles  corvées  ; 
et,  si  elles  en  sont  exemptes,  ce  ([ue  les  indigènes  ont  à 
payer  en  échange  de  cette  exemption. 

i?. —  La  corvée  existe  encore  en  ce  qui  concerne  le  bâ- 
timent, l'établissement  de  routes,  l'impôt  communal  en 
nature  et  l'approvisionnemeut  des  chefs  dans  une  mesure 
restreinte  ;  pour  toutes  ces  fins  elle  peut  être  exigée  en 
venu  du  règlement.  Dans  la  pratique  il  n'y  a  aucune 
exception.  Tous  les  indigènes  valides  y  sont  soumis. 

Q.  \'11I.  —  Le  règlement  concernant  les  mines. 
(iV.^. Seulement  dans  les  colonies  mentionnées  ci-dessus). 

R.  —  11  n'y  a  pas  d'industrie   minière  dans  la  colonie. 

largo  faniilics,  i.  c.  over  fivc  childrcn  alive.  Local  ratos  aro  col- 
lected  for  tlie  payment  of  salaries  of  village  otticors.  which 
amount  tu  not  more  than  2  —  per  caput  per  annum.  Then  tlioro  is 
indirect  taxation  Jevied  through  ihe  Customs  Duties  on  ail  goods 
imported,  as  per  Customs  Tariff. 

Q.  MI.  —  If  compulsory  labour  still  exists  for  village  or  otlier 
purpose.'i,  in  how  far  tlie  people  on  the  lands  liere  alliided  to  are 
oxeinpted  from  sucli  services  ;  and,  if  the  are  exeinptod,  wliat 
the  natives  hâve  to  pay  in  considération  of  tlieir  exemption. 

R.  —  Compulsory  labour  still  exists  as  regards,  house-building. 
road-niaking,  the  communal  tax  in  kind,  and  providing  tu  a  limi- 
tod  extent,  for  the  wants  of  the  Chiefs  ;  and  can  ail  bo  enfurced 
undor  Re^ndation.  Thcro  are  practically  no  exemptions  Allable- 
budied  natives  are  lialile. 
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Q,  IX.  —  Les  droits  des  indiiiènes  (chefs,  communautés 
ou  pariiculieps)  sur  ]e.s  terres  occupées  par  eux  ou  dont 
ils  faisaient  certain  usage  avant  la  conquête. 

R. —  La  colonie  fut  cédée  volontairement  à  la  Grande- 
Bretagne  et  les  droits  des  indigènes  à  la  terre  ont  été 
scrupuleusement  respectés  et  protégés. 

Le  droit  d'an  indigène  à  la  terre  découle  de  sa  parenté 
par  le  sang  avec  un  membre  d'une  tribu  ou  MatcK/ali  qui 
est,  de  par  la  coutume  indigène,  le  seul  propriétaire  de 
la  terre  et  qui  l'occupe  inaliénablement  pour  ses  mem- 
bres. Il  y  a  des  sulxlivisioris  des  confréries  foncières  et 
chaque  individu  (homme  et  femme)  a  son  lot  spécifié  pour 
son  occupation  et  usage,  qui  est  possédé,  la  vie  durant, 
sous  la  dépendance  du  père  on  frère  aine  et  peut  être 
légué  à  leurs  enfants  ou  aux  frères  ou  sœurs,  mais  qui 
reste  toujours  assujetti  au  chef  de  la  confrérie. 

Q.  VIII.  —  The  rules  in  regard  to  mining.  (N.  B.  —  Only  in  tiie 
colonies  nientioned  at  the  head  of  this  r-^per). 

R.  —  No  minini;'  is  carried  on  ir      .s  Colony . 

Q.  IX.  —  The  rii^-hts  of  natives  (chief^,  coninumities  or  private 
individuals)  on  tlie  land,  occupied  or  tunu-d  to  any  accoimt  by 
tlieni  beioie  the  conquest. 

7^  —  The  Colony  was  voluntarily  ceded  to  Grcat  Biitain  and  the 
lights  of  the  natives  on  the  land  hâve  been  scrupulously  obser- 
Ycd  and  protected, 

The  right  of  native  in  tho  land  arises  from  bis  being  hy  blood 
kinshipa  meml)er  of  atribe  or  «  .Mataqali»,  which  by  native  cus- 
tom  are  the  sole  owners  of  the  land,  and  inalionably  hold  the  land 
for  its  i)eoplc.  Tliere  are  subdivisions  ot  tho  land  brotherhoods, 
and  cacb  individual  (maie  and  fcnialc)  bas  his  particidar  plot  for 
occupation  and  use,  which  is  held  under  the  father  or  older  bro- 
thor  for  life,  and  which  may  be  devised  to  their  children,  orbro- 
thers  or  sistors,  but  ahvaj's  sulroct  to  the  head  of  the  brother- 
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Toutes  les  questions  de  di-oit  de  succession  et  tous  les 
différends  sont  soumis  au  chef  du  Matcu/a/i  dont  la  déci- 
sion est  liôiiêralement  acceptèo.  Mais  si  l'atiaii-e  est  impor- 
tante, lout  lo  M(if(i(/ali.  ainsi  (jue  ses  diverses  snbdivi- 
sions  et  confréries,  sont  assemblés  et  après  discussion 
lironnent  une  décision  (jue  le  chef  de  la  tiihu  confirme 
presque  toujours. 

Le  chef  ou  l'individu  n'a  amun  droit  d'aliéner  la  terre. 
Cependant,  avant  la  cession  en  ISTi,  les  chois  vendaient 
souvent  les  terres  de  leurs  peuples  à  des  Européens,  non 
pas  en  vertu  d'un  droit  quek-on([ne  ou  d'une  coutume  indi- 
j:vne,niais  en  vertu  d'un  pouvoir  ac([nis  politiquement.  Ces 
ventes  firent  l'objet  d'une  enquête  à  laquelle  il  lut  dûment 
procédé  par  une  commission,  avec  ce  résultat  qu'un  grand 
nombre  de  revendications  furent  admises  entièrement  ou 
partiellement  et  devinrent  l'objet  de  concessions  doma- 
niales en  toute  propriété. 

huod.AU  questions  oi  righi  of  succession,  or  disputes  are  referred 
to  the  liead  of  tlie  «  Alataqali  »  wliose  décision,  as  a  rule,  is 
aceopted.  But  if  it  bc  a  .serions  niatter  the  whole  of  the  «  Mata- 
qaii  »  Avith  its  sevcral  subdivisions  and  its  hiotherhoods,  would 
bo  called  tofjether  and  aftcr  discussion  a  décision  arrived  at 
which  the  head  of  the  trihe  would  be  alniost  certain  to  confirm. 
The  Chiet,  or  individiud,  lias  no  right  of  aliénation  in  land. 
Bt'fore  cession,  in  1874,  the  Chiefs  howcver  did  oflen  seli  the 
lands  of  their  people  to  Europeans,  but  net  through  any  right, 
or  native  custom,  hut  through  power  pulitically  acquired.  Thèse 
sales  werc  duly  investigoted  by  a  Conunissiun.  with  the  resuit 
that  .1  large  nuinlier-  of  clainis  wore  a'Iowed  wliolh  or  in  part, 
and  liecanie  the  su'ijecL  of  Crown  'irniit  in  fee  simple. 

(i.  X.  —  Tlif  limits  sot  to  tlio  rights  of  natives  in  selling,  letting 
or  subdutting  their  own  lands  ;  the  conditions  under  w  hich  such 
rights  are  to  be  exerciscd. 

II.  —  See  Ordinance  XXI  of  1892. 
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Q.  X.  —  La  limite  apportée  aux  droits  des  indigènes  de 
vendre,  de  louer  ou  de  sous-louer  leurs  propres  terres  ; 
les  conditions  suivant  lesquelles  ces  droits  peuvent  être 
exercés. 

R.  —  Voir  l'ordonnance  XXI  de  1892. 

Q.  XI.  —  Les  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux 
actes  de  transfert  et  à  l'hypothèque  des  terres  appar- 
tenant aux  Européens  ou  aux  indigènes  (actes  publics  ou 
authentiques, livres  fonciers, registres  hypothécaires,  etc.) 

U.  —  En  ce  qui  concerne  les  terres  indigènes  aucune 
hypothèque  ne  peut  être  faite  ni  aucune  charge  imposée  à 
la  terre  et,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  précédemment,  elle 
ne  peut  pas  être  vendue.  En  ce  qui  concerne  la  terre 
possédée  actuellement  par  des  Européens,  le  système 
simple  et  peu  coûteux  de  Torrens  pour  l'enregistrement 
est  en  viaueur  dans  la  colonie. 


Q.  XL  —  The  régulations  whicli  apply  to  deeds  of  sale  and 
niortgaii'es  on  lands  belonginti:  to  Europoans  or  natives  (pul»hc  or 
authentic  records,  land  registers,  mortijaye  registers,  registry 
books,  etc.) 

7i'. —  As  regards  native  lands,  nu  niortgages,  or  encunilierances 
can  1)0  placed  on  the  land,  and,  as  explained  above,  no  sale  can 
lie  inade.  As  regards  land  now  licld  by  Kuropeans.  the  simple  and 
inexpensive  «  Torrens"  System  »  of  dcaling  l)y  Registration  is  in 
force  in  tins  Colony. 
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Liste  des  ordonnances  et  rc'glements  annexés  : 

a)  Acte  de  cession. 

b)  Règlement  de  l'impôt  indigène  (contenu  dans  la 
Gazette  Royale  du  25  fèvriei'  isns). 

c)  Règlement  de  rim}iôt  indigène  (contenu  dans  la 
Gazette  lio>jale  du  27  septembre  LS97). 

d)  Ordonnance  relative  aux  terres  indigènes.  (Ordon- 
nance XXI  de  1892). 

e)  Ordonnance  VIII  de  lS!)3p(mi'  amender  l'ordonnance 
XXI  de  1892. 

f)  Ordonnance  II  de  1895  poui-  amender  l'ordonnance 
XXI  de  1892. 

g)  Ordonnance  VII  de  1896  pour  amender  l'ordonnance 
XXI  de  1892. 

h)  Oi'donnance  VIII  de  1898  pour  amender  l'ordon- 
nance XXI  de  1892. 

i)  Ordoiniance  sur  les  biens  fonds  XXXIV  de  1876. 

j)  Oi'doniiance  (de  1898  pour  amender  l'ordonnance 
XXXIV  de  187(5). 

List  of  Ordinances  and  Régulations  enclosed  :    • 

a)  I)eed  of  Cession. 

b)  Xative  Tax  Régulation  (contained  m  Royal  Gmette  of25th 
February   1898). 

c)  Nntive  Tax  Régulation  (contained  in /2o(/aZ  Gazette  oï  21  Xh. 
Sept.  1897). 

ft)  Native  Lands  Ordinance  XXI  ol'  1892. 

e)  Ordinance  VIII  of  18!»3.  To  amend  Ordin.  XXI  of  1892. 

f)  Ordinance  II  of  189.").  To  anicud  Ordin.  XXI  of  1892. 

g)  Ordinance  VII  of  1896.  To  amend  Oïdin.  XXI  of  1892. 
h)  Ordinance  VIII  of  1898.  To  amend  OnUn.  XXI  of  1892. 
i)  Real  Property  Ordinance  XXXIV  of  1876. 

j)  Ordinance  1  of  1883.  To  amend  Ordin.   XXXIV  of  1876. 
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k)  Règlements  de  Timpôt  indigène. 

/)  Ordonnance  de  1S98  (tarif  douanier).  * 

W.  SUTHERLANU, 

Commissaire  foncier. 
Bureau  indigène,  Fidji,  le  0  mai  1S09. 


ACTE  de  cession  des  îles  de  Fidji  par  Thakombau, 
appelé  Tui  Viti  et  Vunivalu  et  par  les  autres  grands 
chefs  des  dites  îles  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  Vic- 
toria, par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume- Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de 
la  foi,  etc.,  etc. 


Attendu  que  divers  sujets  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  sont  établis  de  temps  en 
tem})s  dans  le  groupe  des  îles  de  Fidji  et  ont  acquis  des 
biens  innneubles  ou  certains  intérêts  pécuniaires; 

*  Non  reproduit. 

A)  Native  Tax  Régulations. 

l)  Urdinance  1  of  1898.  (Customs  Taritl)  *. 

W.  SUTHERLAND, 
Native  Commissioner. 

Native  Oltiee,  Fiji.  9th  May,  1899. 


INSTRUMENT  of  cession  ofthe  ùhnidx  of  Fiji  hij  Thakombau, 
nti/led  Tui  Viti  atid  Vunivala,  ntid  by  the  other  High  Chiefa  of 
the  said  islands.to  Her  Most  Gvacious  Majesty  Victoria,  hy  the 
Grâce  of  God  of  the  United  Kini/dom  ofGreat  Britain  and  Ire- 
landQueen,  Defender  ofthe  Faith,  etc.,  etc. 


Wlioreas  divers  subjccts  of  Her  Majestj-  the  Queen  of  Great 
*  Not  published. 
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Attendu  que  le  chef  fidjien  Thakuinbau,  appelé  Tui 
Viti  et  Vunivalu  et  autres  grands  chefs  desdites  îles,  dési- 
rent assurer  rencouragement  de  la  civilisation  du  Chris- 
tianisme et  augmenter  le  commerce  et  l'industrie  (huis 
lesdites  îles  ; 

Attendu  qu'il  est  évidemment  désirable,  aussi  bien  (Ums 
l'intérêt  de  l'indigène  que  dans  cehii  de  la  population 
blanche,  ([ue  l'oi-dre  et  un  gouvernement  judicieux  y 
soient  établis  ; 

Attendu  ([ue  le  dit  Tui  Viti  et  autres  grands  chefs  ont 
conjointement  et  séparément  demandé  à  Sa  Majesté  la 
Reire  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prémentionnée 
de  se  charger  du  gouvernement  à  ]'avenir  ; 

Attendu  qu'en  vue  de  l'établissement  du  gouverne- 
ment britannique  dans  lesdites  îles  ledit  Tui  Viti  et 
les  autres  divers  grands  chefs  ont  consenti,  pour  leur 
compte  ainsi  que  celui  de  leur  tribu  respective,  à  céder 
la  possession,  l'autorité  suprême,  et  la  souveraineté  sur 
toutes  lesdites  îles  et  sur  leurs  habitants  et  ont  prié  Sa 

Britain  and  Ireland  hâve  froni  timo  to  tinie  settled  in  the  Fijian 
grou|)of  Islands,  andhaveacfiuirod  propertv,  or  certain  pecuniary 
intcrests  therein  ;  And  W'hereas  the  Fijian  Chief  Thakombau, 
styled  Tui  Viti  and  Vunivalu,  and  other  high  Chiefs  of  the  said 
islands,  are  desirousof  securing  the  promotion  of  civilization  and 
Christianity,  and  of  incroasing  trade  and  indiistry  within  tlie  said 
Islands;  And  Whereas  it  is  obviously  désirable  in  the  interosts 
as  wcU  of  the  native  as  of  the  white  population,  that  order  and 
good  government  should  be  established  therein  ;  And  ^^'hereas 
the  said  Tui  Viti  and  other  high  ('biefs  hâve  conjointly  and  seve- 
rally  requestcd  Her  Majesty  the  Qneen  of  Great  Britain  and  Ire- 
land aforesaid  to  undertake  the  government  of  the  said  islands 
henceforth  ;  And  M'hereas,  in  order  t(j  the  establishment  of  Bri- 
tish  Government  ^vithin  the  said  islands,  the  said  Tui  Viti  and  the 
othorsevoral  high  Chiefs  thereof,  fortheniselvesandtheirrespec- 
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dite  Majesté  d'accepter  cette  cession  ;  que  ledit  Tui  Viti 
et  autres  grands  chefs,  ayant  confiance  en  la  justice  et  la 
générosité  de  Sa  dite  Majesté,  ont  décidé  de  lui  offrir  sans 
condition,  laquelle  cession  de  la  part  dudit  Tui  Viti  et 
autres  grands  chefs  est  attestée  par  l'exécution  du  présent 
acte  et  par  l'abandon  régulier  dudit  territoire  ; 

Et  attendu  que  S.  E.  Sir  Hercules  George  Robert 
Robinson,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  le  plus  distin- 
gué de  Saint-Michel  et  Saint-George,  gouverneur,  com- 
mandant suprême  et  vice-amiral  de  la  colonie  britannique 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  ses  dépendances,  gou- 
verneur des  îles  Norfolk,  a  été  autorisé  et  délégué  par 
Sa  dite  Majesté  pour  accepter  la  cession  pour  son  compte  ; 

Maintenant  les  présentes  attestent  : 

1.  Que  la  possession  de  la  pleine  souveraineté  et  l'au- 
torité suprême  sur  tout  le  groupe  des  iles  de  l'Océan 
Pacifique  méridional  connu  par  l'appellation  de  Fidji  (situé 
entre  les  parallèles  de  latitude  de  15°  Sud  et  22"  au 
Sud  de  l'Equateur  et    entre  le   méridien  de    longitude 

tive  tribes,  hâve  agreed  to  cède  the  possession  of,  and  the  domi- 
nion  and  sovereignty  over  the  whole  of  the  said  islands  and  over 
the  inhabitants  thereof,  and  bave  requested  Her  said  Majesty  to 
accept  such  Cession,  —  wbich  Cession  iho  said  Tui  Viti  and  other 
high  Chiefs,  relying  upon  the  justice  and  gonerosity  of  Her  said 
Majesty,  bave  determinei  to  tender  unconditionally —  and  wbich 
Cession  on  the  part  of  the  said  Tui  Viti  and  other  high  Chiefs  is 
witnossed  by  the  exécution  of  thèse  présents,  and  by  the  formai 
surrender  of  the  said  territory  to  Her  said  Majesty  ;  And  Whereas 
His  Excellency  Sir  Hercules  Ceorgc  Robert  Roliinson.  Knight 
Commander  of  the  Most  Distinguished  Order  of  Saint-Micbael  and 
Saint  George,  Governor,  Commander-in-Chief,  and  Vice- Admirai 
of  tlie  Bi'itish  Colony  ofXew  South  ^^^^les  and  its  Dependencies, 
audGovernor  of  Norfolk  Island,  hath  been  authorised  and  deputed 
by  Her  said  Majesty  to  accept  on  Her  behalf.the  said  Cession  : 


de  177°  Ouest  et  175°  Est  du  méridien  de  Greenwich), 
ainsi  que  sur  ses  habitants  et  sur  tous  les  ports,  havres, 
asilos,  rades,  fleuves,  estuaires  et  autres  eaux  et  tons 
récifs  et  estrans  qui  s'y  trouvent  ou  y  sont  adjacents, 
sont,  par  les  présentes,  cédés  et  acceptés  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ses  héritiers  et  successeurs,  aux  fins  que,  à  partir 
du  temps  présent,  lesdites  îles  et  les  eaux,  récifs  et 
autres  endroits  pi-émentionnés  qui  y  sont  sitnés  ou  y  sont 
adjacents  puissent  être  annexés  et  devenir  nue  possession 
et  dépendance  de  la  Couronne  britannique. 

2.  Que  la  forme  ou  constitution  du  gouvernement,  les 
ressources  de  son  entretien  et  les  lois  et  règlements  qui 
seront  administrés  dans  lesdites  îles  seront  tels  que  Sa 
Majesté  les  prescrira  et  déterminera. 

3.  Qu'en  attendant  que  Sa  Majesté  susdite  prenne  des 
mesures  plus  permanentes  pour  assurer  le  gouvernement 
desdites  îles,  S.  E.  Sir  Hercules  George  Robert  Robinson, 
c  tnformoment  aux  pouvoirs  dont  il  est  investi  et  avec  le 

rsow  thèse  Présents  Witness. 

1.  That  the  possession  of,  and  full  sovereignty  and  doniinion 
over,  the  whole  of  the  Group  of  Islands  in  the  Soutli  Pacific 
Océan,  known  as  the  Fijis  (and  lying  between  the  parallels  of 
latitude  of  fifteen  degrees  south,  and  twentj'-two  degrees  south  of 
the  Efjiiator.  and  between  the  nieridian  of  longitudeof  one  hundred 
and  seventy-seven  degrees  west,  and  one  hundred  and  seventy- 
five  degrees  east  of  the  meridian  of  (îreenwich),  and  ovcr  the 
inhabitants  thereof,  and  of  and  over  aU  ports,  harbours,  havens, 
roadsteads,  rivers,  estuaries,  and  other  waters,  and  ail  reefs  and 
foreshores  within  or  adjacent  thereto,  are  hereby  ceded  to,  and 
accepted  on  behalf  of,  Her  said  Majesty  the  Queen  of  Great  Britian 
and  Ireland,  Mer  Hoirs  and  Successars,  to  the  intent  that  from 
this  tinie  forth  the  said  islands,  and  the  waters,  reefs,  and  other 
places  as  aforesaid,  lying  within  or  adjacent  thereto,  may  be 
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consentement  et  à  la  requête  de  Tui  Viti  et  autres  grands 
chefs,  les  parties  cédantes  du  présent  acte,  établira  tel 
gouvernement  temporaire  ou  provisoire  qui  lui  paraîtra 
convenable. 

•4.  Que  la  propriété  absolue  de  toutes  les  terres  dont 
raliénation  ne  sei-a  pas  suffisamment  prouvée  pour  qu'elles 
deviennent  la  propriété  d'Européens  ou  d'autres  étran- 
gers, ou  ijui  ne  sont  pas  actuellement  réellement  utilisées 
ou  occu})ées  }»ar  un  chef  ou  une  tribu,  ou  qui  ne  sont  pas 
réellem.ent  nécessaires  pour  la  sul)sistance  probaljle  future 
et  l'entretien  de  quelque  chef  ou  tribu,  seront  et  sont  par 
les  présentes  déclarées  dévolues  à  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers et  successeurs. 

5.  Que  Sa  Majesté  sera  investie  du  pouvoir,  chaque  fois 
que  la  mesure  sera  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt  public, 
de  prendre   des  terres  quelconques  contre  paiement  au 

annexée!  to.  and  be  a  Possession  and  Dependencv  of  the  British 
Crown. 

2.  Thaï  the  form  or  Constitution  of  (ioverimient,  tlio  nieans  of 
the  maintenance  thereof,  and  the  hiws  and  régulations  to  be  admi- 
nistered  within  the  said  ishnds,  shall  be  such  as  Her  Majesty 
shall  prescribe  and  détermine. 

'A.  Tliat.  pending  the  making  ))y  Her  Majesty  as  aforesaid,  of 
souie  more  permanent  provision  for  the  Government  of  tlie  said 
islands,  His  Kxceilency  Sir  Hercules  George  Robert  Robins  m,  in 
pursuance  of  thepowers  in  him  vestcd,  and  witli  the  consent  and 
at  the  request  of  the  said  Tui  Viti  and  other  high  Chiefs,  the 
ceding  parties  hereto,  shall  ost:il)Iish  such  temporarj-  or  provisio- 
nal  Government  as  to  hiui  shall  seeni  meet. 

4.  That  thoabsoluto  proprietorship  of  ail  lauds,  not  sliown  to 
lie  alienated,  so  as  to  bave  bec.'mo  bona  lide  the  proporty  of  Euro- 
peans  or  othor  Foreigners.  or  not  now  in  the  actual  use  or  occu- 
liati  >n  of  sonie  Chief  or  triho,  or  notactually  requircd  for  thepro- 
bal)le  futui'c  su|)|iort  and  niaint»'uance  of  some  Chief  or  tribc,  shall 


propriétaire  d'une  somme  raiscuiualile  à  titre  de  compeii- 
satioii  pour  la  perle  de  sa  terre. 

6.  Que  tous  les  bâtiments  i)ublics  existants,  maisons 
et  bureaux,  tous  les  enclos  et  autres  parties  ou  parcelles 
de  terre  présentement  réservées  ou  employées  pour  des 
usages  publics  et  tous  les  approvisionnements,  accessoires 
et  autres  articles  utilisés  pour  ces  uisages  sont  par  les 
présentes  assignés,  transférés  et  transmis  àSadite  Majesté. 

7.  Que  S.  E.  Sir  Hercules  Georges  Robert  Robinson 
promet  de  la  part  de  Sa  Majesté  : 

a)  Que  les  droits  et  intérêts  dudit  Tui  Viti  et  autres 
grands  chefs,  les  parties  cédantes  des  présentes,  seront 
reconnus  pour  autant  qu'ils  soient  compatibles  avec  la 
souveraineté  britannique  et  la  l'orme  coloniale  du  gouver- 
nement ; 

/;)  Que  toutes  les  questions  se  rapportant  aux  charges 

be  and  is  hereb}'  declared  to  be  vested  in  Mer  Majesty,  lier  Ileirs 
and  Successors. 

5.  Tluit  Her  Majesty  sluill  hâve  powcr,  whenever  it  shall  be 
deemed  necessary  for  public  purposes,  to  take  any  lands  iqion  pay- 
ment  to  thc  proprietor  of  a  reasonable  iuiii  by  way  ot'  ooinpensa- 
t.on  for  the  deiirivation  thereof. 

0.  That  ail  the  existing  public  buildings,  houses  and  offices,  ail 
enclosures  and  other  pièces  or  iiarcels  ofland  now  sot  ajiart  or 
being  used  tor  public  purposes.  and  ail  stores,  fittings,  and  other 
articles  now  boing  used  in  connection  with  such  purposes,  are 
hereby  assigned,  transferred  and  niade  over  to  lier  said  Majesty. 

7.  Tliat  on  bebalf  of  Her  Majesty,  Ilis  Excellency  Sir  Hercules 
George  Robert  Robinson  promises  : 

a)  That  the  rights  and  interests  of  the  said  Tui  A'iti  and  other 
high  Cliiefs,  the  Ceding  parties  hercto,  shall  be  recognised  so  far 
as  is  consistent  witli  British  sovereignty,  and  culonial  form  of 
govornnient. 

Oi  Tiiat  ail  questions  of  financial  liabilitics  and  engagements 
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financières  seront  examinées  et  traitées  conformément 
aux  principes  de  justice  et  politique  publique  judicieuse. 
c)  Que  toutes  les  revendications  de  titres  à  la  terre, 
quels  que  soient  les  requérants  et  les  demandes  de  pension 
ou  allocation,  soit  de  la  part  du  dit  Tui  Viti  et  autres 
grands  chefs  ou  de  celle  d'autres  individus  remplissant 
actuellement  des  fonctions  sous  .ses  ordres,  ou  de  n'importe 
lesquels  d'entre  eux,  seront  régulièrement  examinées  et 
réglées  équitablement. 

En  fui  de  quoi  tout  le  texte  du  présent  acte  de  cession 
ayant,  préalablement  à  son  exécution,  été  interprété  et 
expliqué  aux  parties  cédantes  par  M.  David  Willvinson, 
l'interprète  nommé  par  ledit  Tui  Viti  et  les  autres  grands 
chefs  et  accepté  comme  tel  }>ar  ledit  Sir  Charles  Her- 
cules George  Robert  Robinson,  les  parties  respectives  au 
présent  acte  y  ont  a})posé  leurs  signatures  et  sceaux. 

Ainsi  arrêté  à  Levuka,  ce  dix  octol)re  mil  huit  cent 
soixante-quatorze. 

sliall  be  scrutinised,  and  dealt  ^vitll  uiion  principles  of  justice  and 
sound  [uiblic  pohcy. 

<■)  'riuit  ail  claims  to  titles  of  land.  by  whonisoever  preferred, 
and  ail  claims  to  pensions  or  allowances.  whother  on  tiio  part  of 
the  said  Tui  Viii  and  othoi'  higli  Chioi's  or  of  persons  no\v  liolding 
office  undor  thoni  or  any  of  tlicni,  shall  in  duc  course  be  fuUy 
investigated  and  equitably  adjusted. 

InWitness  Whercof,  the  wliole  of  the  cjntents  of  this  instru- 
ment of  Cession  having  been,  pi'eviously  to  the  exécution  of  the 
samo,  intorprcted  and  explained  to  the  Ceding  parties  hereto.  b}^ 
David  Wilkinson.  Esquire,  the  intrepretor  nominatcd  by  the  said 
Tui  Viti  and  thn  other  high  Chiefs  and  accepted  as  such  interpre- 
tei'  by  the  said  Sir  Hercules  (Toorge  Robert  Robinson.  the  respec- 
tive pa-ties  hereto  bave  hereunto  set  thcir  llands  and  Seals. 
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Signé  :  Cakobau  R.,  Tui  Viti  et  Vunivalii, 
Marafii,  ïiii  Gakau,  RatuEpeli, 
Vakawaletabua,  Tui  15ua,  Sa- 
venaca,  Isikeli,  Roko  Tui  Dre- 
keti,  Nacagilevu,  Ratu  Kini, 
Ritova,  Katunivei-e,  Manito- 
bua,  Hercules  Robinson. 

(L.  S.) 


Done  at  Levuka,  this  tentli  day  ofOctubor,  in  tho  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  nundred  and  seventy  four. 

{Sd.)  Cakobau  R.  ;  Tui  Viti  and  Vunivalu  ;  Marafu  ; 
TuiCakau;  Ratu  E[teli  ;  Vakawalotabna;  Tui  Biia; 
Savenaca;  IsikeH;  Roko  Tui  Dreketi;  Naoa^ilevu; 
Ratu  Kini  ;  Ritova  ,-  Katunivere  ;  Matanitobua  ; 
Hercules  Robinson.  (L.  S.) 
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1898 

Co  nseil  lé  g  îsla  tif. 

FIDJI. 

Règlement  de  l'impôt  indigène 

établi  par  le  gouverneur  en  Conseil  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  r ordonnance  des  impôts  indigènes  1896, 
soumis  au  Conseil  législatif  le  10  'tnars  1898. 


(L.  S.)  G.  T.  M.  O'P.RiEN. 

Mémoire  du  conseil,  n"  17. 

L'article  9  du  règlement  de  l'impôt  indigène  publié  dans 
le  n"  53  de  la  Gazette  Rogale^  en  date  du  8  novembre 
1886,  est  abrogé  par  les  présentes  et  la  disposition  sui- 
vante est  arrêtée  à  sa  place,  savoir  : 

«  Les  maîtres  et  équipages  de  vaisseaux  indigènes  et  les 
ministres  et  instituteurs  indigènes  peuvent  suppléer  au 
travail   qu'ils    doivent    exécuter    comme   contribution  à 

189S. 
Législative  Connciî. 
FIJL 
Counci!  Paper,  N'^  17. 

Native  Tax  Régulation. 

(Régulation  made  l»y  tho  GoveriiDi'  in  Couneil  undor  the  provisions 

of  «  thc  Native  Taxes  Ordinaiice  1S9().  »). 

Laid  hefore  the  Legidatire  Caioicil,    10  Mardi,  189S. 


[L.S.l        O.  T.  M.  0'  Brie.n. 

Section  9  of  the  Native  Tax  Régulations  pubiished  in  Royal 
Gazette,  N°  53,  of  the  8th  of  November,  1880,  is  hereby  repealed, 
and  the  following  provision  is  enacted  in  lieu  thereof,  viz.  : 

«  The  masters  and  permanent  erews  of  Native  vcssels  and 
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l'impôt  indigène  de  leur  province  par  un  payement  en 
argent  au  taux  de  2  shellings  par  mois  ou  un  payement 
annuel  de  2  i  shellings  à  efifectuer  à  l'inspecteur  européen 
ou  au  magistrat  européen  de  la  province  dans  la([uelle 
l'indigène  résiide  actuellement,  ou  à  tel  autre  fonction- 
naire ([ue  le  receveur  général  désignera  de  temps  en 
temps. 

Les  indigènes  absents  de  leur  communauté  et  ne  payant 
pas  d'impôts-corvées  en  vertu  des  dispositions  d'une 
ordonnance  quelconque  relative  au  travail  indigène  ou 
aux  maîtres  et  .sujets,  pourront  échanger  leur  travail- 
impôt  par  un  payement  en  es[tèces  ainsi  qu'il  est  stipulé 
ci-dessus. 

Arrêté  en  Conseil,  le  3  février  180-^. 

Par  ordre  : 
J.  STEWART, 

Secrétaire  colonial  adjoint. 


Native  ininistérs  and  teacliers  niay  coninmte  tlicir  wurk  in  con- 
tributing  to  the  Native  Taxes  oï  their  province  b}'  a  money 
paymont  at  the  rate  oftwo  shillings  per  month,  or  an  annual 
payment  of  twenty-four  shillings,  to  be  paid  to  the  European 
Inspector  or  the  Eurojjean  Stipendiary  Magistrale  of  the  pro- 
vince in  Miiich  such  native  is  for  the  time  heing  situate,  or  te 
such  other  officer  as  the  Receiver-General  may  froni  time  to  time 
direct. 

«  Natives  who  are  absent  from  their  commun ities  and  are  not 
paying  comnmted  taxes  under  tlie  provisions  of  any  Native 
Labour  or  Masters  and  Servants  Ordinance  shall  connnute  their 
tax-wiirk  by  a  money  [tayment  as  above  provided.  » 

Pastel  in  rouncil.  this  :^,rd  day  of  February,  18'.)8. 

By  Command  : 
STEWART, 
Assistant  Colonial  Secivtarv. 
28 
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Gazette  Royale  de  Fidji.  Publication  officielle. 
Règlement  de  I  impôt  indigène. 


Règlement  du  Gouverneur  du  Conseil. 

1.  Le  mari  de  la  mère  d'une  famille  utérine  de  cinq 
enfants  tous  en  vie  ou  de  cinq  enfants  dont  aucun  n'est 
décédé  avant  sa  dix-huitième  année  sera  exonéré  de 
toute  corvée  pour  sa  participation  aux  contributions 
directes  indigènes,  pourvu  qu'il  entretienne  ces  enfants 
autant  que  de  besoin, 

2.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  Buli 
de  chaque  district  préparera  une  liste  des  personnes  qui 
ont  droit  à  cette  exonération.  Cette  liste,  soumise  à  la 
revision  et  à  l'approbation  du  (iOnseil  de  district,  sera 
signée  par  le  Buli  lequel  la  transmettra  au  Roko  de  la 

Fiji  Royal  Gazette.  —  Pulilished  bj  authority. 

Native  Tax  Régulation. 

Régulation  hy  tlie  Governur  in  Council. 
(Made  uudcr  tlie  provisions  of  «The  Native  Tax  Ordinauce  1890.  ») 


1.  Tlie  husband  uf  thc  îuother  of  a  utérine  family  of  five  chil- 
dren,  beiny  ail  alive,  or  of  live  cbildreii  of  whom  none  hâve  died 
botore  reaclhii^  tboir  eigliteeuthyear,  sliall  bc  exempted  from  ail 
work  in  connection  with  the  contribution  of  the  Assessed  Native 
Taxes,  provided  such  children  are,  so  far  is  necessary,  niain- 
taincd  by  hiin. 

■J.  In  tlie  month  ûi  January,  in  eacli  year,  tbo  Buli  of  each 
district  sliall  prépare  a  list  of  tlio  peoplo  iii  bis  district  wlio  are 
ontitlcd  to  sucli  exemption.  Tliis  list  sliall  bc  laid  heibre  the  District 
Council  for  revision,  and,  when  approved,  shall  bc  signed  by  tbe 
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province   pour  être  vérifiée    et   finalement   soumise    au 
gouverneHr  par  le  commissaire  foncier. 

3.  Lorsque  le  gouvei-nour  aura  approuvé  l'exemption 
de  la  coi'vèe  d'un  indigène  quelconque,  les  détails  de  cette 
exemption  et  le  nom  de  l'indigène  seront  publiés  dans 
Na  Mata  à  titre  de  renseignement  public. 

G.  T.  M.  O'BRIEN. 

Le  9  septembre  1807. 


Hiili  and  turwardod  to  tlie  Roko  ot  tho  province  t'or  veiilication 
and  subniission  to  tlie  Governor  tlirough  the  Native  Conunis- 
sioner. 

3.  A\'hen  the  Governor  bas  approved  of  the  exemption  of  any 
Native  froni  Tax-work,  particulars  of  such  remis-sion,  and  the 
nanie  of  such  native,  shall  be  published  in  Na  Mata  for  gênerai 
information. 

G.  T.  M.  OBRIEN. 
9th  September,  ib97. 
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Fidji  N^  XXI,  1892. 

Ordonnance  relative  aux  terres  indigènes 
arrêtée  par  le  goucerncm-  de  la  colonie  de  Fidji  sur 
ravis  et  avec  le  consentement  de  son  Conseil  légis- 
latif. 

(L.   S.)  JOIIX  B.   ÏHLRSTON. 

Le  29  novembre  1892. 

Aiteiidu  qu'à  la  suite  (rune  enquête  il  a  été  reconnu  que 
les  teri-es  des  indigènes  fidjiens  sont  pour  la  plupart  pos- 
sédées par  des  mataqalis  ou  communautés  familiales 
comme  unité  propriétaire,  conformément  à  des  coutumes 
anciennes,  et  qu'il  convient  et  est  désirable  qu'en  atten- 
dant que  la  race  indigène  atteigne  l'expérience  en  vue 
d'une  division  des  droits  communs  entre  les  individus, 
de  prendre  des  dispositions  pour  la  sanction  de  ces  droits 
ainsi  que  leur  mode  d'usage  et  de  jouissance  conformément 
aux  institutions  actuelles  de  la  colonie  ; 

Fiji.  X"  XXI,  1892. 

AN  ORDINANCE 

(Fnactcd  by  tiie  Govcrnor  of  the  Colony  of  Fiji  with  the  advice 
and  consent  of  the  liOgislative  Council  thereof.) 

Relating  to  Native  Lands. 


[L.S.]        John  B.  Thurston. 

2'.>th  Xoveiuber,  1892. 

Whereas  it  lias  been  ascertained  by  careful  inquiry  that  the 
ands  of  the  Native  Fijians  are  for  the  most  part  held  by 
mataqalis  or  fanùly  coninmnities  as  the  proprietary  unit  accor- 
ding:  to  ancient  custonis  and  that  it  is  expédient  and  désirable 
until  the  native  race  be  ripe  for  a  division  of  such  commimity 
rights  among  individuals  to  provide  for  the  sanction  of  snch 
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Il  est  en  conséquence  arrêté  par  le  gouvernoui',  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Conseil  législatif,  savoir  : 

1.  Sont  abrogées  par  les  présentes  :  l'ordonnance 
n°  XXI  de  1S80,  intitulée  «  Ordonnance  relative  aux 
tei-res  indigènes  »  et  celle  n'*  V  de  ISSS.  édictée  pour 
amender  l'ordonnance  n**  XXI  de  ISSO  susdite. 

2.  La  tenure  des  terres  appartenant  aux  indigènes 
fidjiens  provenant  de  leurs  ancêtres  et  attestée  par  la 
tradition  et  l'usage  en  constituera  la  teinire  légale. 

3.  Dans  toutes  les  questions  de  propriété,  d'occupation 
ou  autres  matières  se  rap[iortant  à  la  terre,  toutes  les 
cours  de  justice  appliqueront  les  droits  indigènes  tout 
aussi  pleinement  et  amplement  que  si  les  terres  étaient 
possédées  par  ces  indigènes  en  toute  i)ropriété  en  vertu 
d'une  concession  émanant  de  la  Couronne. 

4.  Toutes  les  terres  indigènes  appartenant  à  des  pro- 
priétaires indigènes  seront  inaliénables  en  faveur  de  qui 
que  ce   soit;  elles  ne  seront  aliénables  à  la  Couronne  que 

riglit-s  and  the  mode  of  tlieir  use  and  enjoyiuent  in  confoiniity 
with  tlic  présent  institutions  ot'tlic  Colony. 

Be  it  therefore  enacted  by  the  (iovernor  with  the  advico  and 
consent  of  the  Législative  Conncil  as  t'ollows  : 

1.  Ordinance  Xo.  XXI  of  188U  intitulod  «  An  Urdin;ince  Rolu- 
ting  to  Xative  Lands  »  and  Ordinance  Xo.  V  of  1888  inlituled 
«  An  Ordinance  to  amend  Ordinance  Xo.  XXI  of  1880  intituled 
«  An  Ordinance  Relating  to  Xative  Lands  »  are  liereby 
repealed. 

2.  The  tenure  of  the  lands  belonging  to  the  native  Fijians  as 
derivod  fi'om  their  ancestors  and  evideuced  by  tradition  and 
usai^^e  sliall  be  the  légal  tenure  thereof. 

3.  In  ail  questions  of  ownership  trespass  or  other  matters 
arising  out  ol' or  connected  with  the  land  ail  Courts  of.Tustije 
shall  givc  effcct  to  native  rights  in  as  full  and  ample  a  nianner  as 
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dans  les  cas  et  conformément  aux  restrictions  spécifiés 
ci-après. 

5.  Lesdites  terres  peuvent  être  cultivées,  réparties  et 
traitées  par  les  propriétaires  indigènes  entre  eux-mêmes, 
conformément  à  leurs  coutumes  anciennes;  elles  seront 
sujettes  aux  règlements  établis  parle  Conseil  du  règlement 
indigène  et  approuvés  par  le  Conseil  législatif.  En  cas  de 
désaccord  exigeant  une  décision  légale,  tous  les  magistrats 
et  tribunaux  trancheront  le  différend  conformément  à  ces 
règlements,  coutumes  et  usages  indigènes,  lesquels  seront 
déterminés  de  fait  par  l'audition  de  témoins  capables  de 
jeter  de  la  lumière  sur  ces  coutumes  et  usages. 

6.  Le  gouvei-neur  nommera  un  ou  plusieurs  commis- 
saires qui  sei'ont  chargés  de  déterminer  quelles  terres, 
dans  chaque  province  de  la  colonie,  sont  la  propriété  légale 
et  héréditaire,  soit  de  propriétaires  indigènes,  soit  de  ma- 
taqalfs,  ou  de  quelle  manière  ou  forme  et  par  quelles  divi- 

ifthe  lands  were  held  by  sucli  native  owners  in  fee  simple  upon 
Grant  from  tlie  Crown. 

4.  Ail  native  lands  shall  be  inaliénable  t'rom  tlie  native  owners 
to  finy  person  and  such  lands  .shall  be  aliénable  to  the  Crown  only 
in  the  cases  and  under  the  restrictions  hereinafter  set  forth. 

5.  The  said  lands  may  be  cultivated  allotted  and  dealt  with  by 
the  native  owners  as  aniong  themselves  according  to  their 
ancient  customs  and  subject  to  any  Régulations  made  by  the 
Native  Régulation  Board  and  ap[)roved  by  the  Législative 
Council  and  in  the  event  of  any  dispute  arising  for  légal  décision 
ail  magistrates  and  courts  of  law  shall  décide  sucb  dispute  accor- 
ding to  such  Régulations  or  native  customs  and  usage  which 
shall  be  ascertained  as  a  niatter  of  fact  by  the  examination  of 
witnesses  capable  of  throwing  light  thcroupon. 

(î.  The  Governor  shall  nominatc  one  or  more  Commissioners 
who  shall  be  charged  with  the  dnty  of  ascertaining  what  lands  in 


—   135  — 

siuns  ou  subdivisions  ([uelcomiues  des  liabitaiits  elles  peu- 
vent être  possédées. 

7*.  Le  ou  les  commissaires  précités  seront  en  droit 
d'ouvrir  des  enquêtes  (juant  aux  droits  allégués  sur  les 
terres  iiar  les  communautés  indigènes  {mataqalis)  de 
la  colonie  et  de  fixer  [)ar  écrit  les  limites  et  la  situation 
de  ces  terres,  ainsi  que  les  noms  des  communautés  respec- 
tives qui  en  revendiquent  la  propriété. 

Poui-  les  su>dites  fins,  les  commissaires  précités  auront 
les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  sont  investis  les  magis- 
trats de  faire  comparaître  et  interroger  sous  serment  (jui- 
coni|ue,  dans  leur  jugement,  serait  capable  de  faire  une 
déposition  utile,  comme  d'exiger  la  comparution  de  tous 
les  prétendants  à  une  terre  quelconfjue  dont  le  titre  fait 
l'objet  d'une  enquête,  ainsi  iiue  celle  de  tous  les  individus 

*  Amendé.  Voir  Ordonnancv-  n"  VII  de  r->96. 

eacli  province  of  the  Go'oiiy  are  Ihe  rightful  and  hereditarj'  pi'û- 
perty  of  native  owners  wliethcr  of  iiuUaqalis  or  in  whatever 
manner  or  way  and  by  whatevei'  divisions  or  sub-divisions  ot  tlie 
people  the  same  may  hâve  becn  hcld. 

7*.  It  shall  be  lawful  for  the  Comniissionei'  or  Commissioners 
at'oresaid  to  institute  in(|uiiies  into  the  title  to  ail  lands  claimed 
by  native  connnunities  {utaïa'jaHs)  in  the  Colony  and  to  describe 
in  writing  the  boundaries  and  situation  ofsuch  lands  togetiier 
M  ith  the  nanies  of  the  respective  comniunities  clainùng  to  be  the 
owners  thereof.  And  for  the  above  purposes  the  Connnissioners 
aforesaid  shall  nave  the  same  powers  as  those  vested  in  Stipen- 
diary  Magistrates  to  stunmon  and  exandnc  on  oatb  nny  person 
whom  they  may  think  able  to  givo  relevant  évidence  and  to 
requi.-e  the  attendance  of  ail  clainiants  to  any  land  the  title  to 

*  Amendée!. S.e  Ord.  n"  VII  IS'JlJ. 
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qui  ont   vraisemblaliloment  un  intérêt  dans  le  titre  de 
cette  terre. 

8*.  Après  avoir  dûment  procédé  à  l'enquête  de  la  ma- 
nière pi-esci-ite  dans  l'article  précédent,  les  commissaires 
précités  en  soumettront  le  pr-ocès-vei-bal  au  Conseil  pro- 
vincial ou  aux  Conseils  des  provinces  intéressées,  spécia- 
lement convoqués  à  cette  fin  par  le  gouverneur.  Les 
commissaires  seront  considérés  comme  memln-esde  chaque 
Conseil  ou  de  ces  Conseils  pour  prendre  part  aux  délibé- 
rations et  contribuer  au  jugement  de  toutes  les  réclama- 
tions (|ui  seront  soumises  à  letir  décision  ;  mais  il  ne  prendra 
aucune  part  à  ses  résolutions  ou  recommandations  quel- 
conques. Les  Conseils  provinciaux  confirmeront  ou  amen- 
deront les  limites  qui  letir  seront  soumises.  Après  rati- 
fication de  l'une  oti  l'autre  décision  par  les  parties 
intéressées,  les  limites  et  la  situation  ainsi  définies  seront 
enregistrées  par  les  commissaires  de  la  manière  spécifiée 

*  Abro^^'é.   Voir  Ordonnance  n^^  Vil  de  ISlti. 

Mliicli  is  heing  iiKpured  into  and  of  ail  persons  likcly  to  be  in:c- 
rcsted  in  tho  title  to  sueli  land. 

8*.  Tlie  Connnissioner  or  Commissioners  aforesaid  shall  after 
due  in(juiry  ns  providedin  tlie  preceding  section  lay  tho  minâtes 
ofthe  impùiy  hefore  tlie  Provincial  Council  or  Councils  of  the 
Provinces  concerned  especially  convened  by  the  Governor  with 
that  objoct.  The  Commissionor  or  Commissioners  shall  be  consi- 
dered  a  membor  or  niouibors  of  (?very  such  Council  or  Councils 
for  the  purpose  of  discussion  and  of  assisting  in  the  décision  of  ail 
ciainis  brought  before  it  for  settlement  but  shall  not  join  in  any 
of  its  resolutions  or  rcconmiendations.  And  sucli  Provincial 
Council  or  Councils  sluiU  confirni  or  adjust  the  boundaries 
subniitted  to  them.  And  if  such  confirmation  or  adjustnient 
is  aecei)ted  by  tho  parties  concerned  the  bLiundarics  and  situa- 

*  Uopealed.  See  Ord.   n^  VII  1806. 
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ci-api*ès.  En  cas  de  non  acceptation,  la  décision  prise,  le 
cas  échéant,  par  les  Conseils  provinciaux  sur  la  cause, 
ainsi  que  le  rapport  du  ou  des  commissaires  et  une  copie 
de  toutes  les  dépositions  recueillies  seront  n*ansmis  par 
le  ou  les  commissaires  au  gouverneui-  en  Conseil  dont  la 
décision  sera  définitive. 

!).  Le  ou  les  commissaires  feront  inscrire  la  description 
des  limites  et  la  situation  de  la  terre  déterminées  de  la 
manièi*e  susdite,  dans  un  registre  ajtpelé  «  Registre  des 
terres  indigènes  »;  ils  disposeront  du  pouvoir  d'ordonner 
que  les  parties  possédant  des  intérêts  dans  ces  terres  en 
étal)lissent  les  limites  là  où  il  n'existe  pas  de  limite  natu- 
relle en  plantant  des  lignes  d'arbres  ou  en  plaçant  des 
bornes  en  pierre  ou  autre  démarcation,  de  façon  que  la 
description  écrite  renseignée  dans  le  registre  puisse  être 
suivie  sans  ditticulté  ;  quiconque  dérangera,  détruira  ou 
enlèvera  les  bornes  ou  arbres  qui  auront  été  placés  sera 
passible,    après    en    avoir  été  reconnu    coupable,    d'une 

tien  so  settlcd  sha!!  theroupoii  be  reffistered  by  the  Comniis- 
sioner  or  Conimissioners  in  the  nianner  hereinafter  provided  for. 
If  .such  confirmation  or  adjustnient  is  net  so  aece[ited  the  finding 
of  the  Provincial  Coimcilor  Councils  in  the  case  if  any  be  arrived 
at  tofrether  with  the  report  of  the  Comniissioner  or  Comnii.s- 
sioners  and  a  copy  of  ail  évidence  taken  shall  be  transniitted  by 
the  Comniissioner  or  Coiiimissioners  to  the  Governor  in  Council 
whose  décision  upon  the  case  shall  be  final. 

9.  The  Comniissioner  or  Comniissioners  shall  er.iise  the  descrip- 
tion of  the  buuiidaries  and  situation  ut  land  settled  in  the  niannei* 
aforesaid  to  beenteredin  a  register  denominated  ihe  «  Rcgisler 
of  Native  Lands  »  and  shall  hâve  power  to  order  the  partie; 
havinir  interests  in  the  laiid  to  mark  otf  the  boundaries  upon  the 
ground  where  there  is  no  natural  huunclary  by  planting  Unes  of 
trees  or  placing  boimdarv  stones  or  in  any  such  other  wny  that 
the  written   description  as  given  in  the  register  can  l)e  followed 
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amende  qui  n'excédera  pas  dix  livres,  et  à  défaut  de  paye- 
ment d'un  terme  d'empi-isonnement  qui  n'excédera  pas 
six  mois. 

10.  Loi'S(|ue  après  l'enregistrement  des  limites  et 
de  la  situation  d'une  terre,  de  par  les  dispositions  de 
l'article  8  précédent,  il  sera  évident  qu'un  bail  quelconque 
antérieurement  enregistré  d'une  partie  de  cette  terre 
contient  une  erreur  en  ce  qui  concerne  sa  projjriétè,  le 
greffier  des  titres  apportera  dans  le  registre,  sur  les 
ordres  du  gouverneur  en  Conseil,  telles  modifications  à 
ce  bail  qui  seront  spécifiées  dans  cet  ordre.  Le  greffier 
requerra  immédiatement  du  locataire  de  cette  terre  la 
production  de  la  copie  de  bail  pour  y  apporter  la  modifi- 
cation ordonnée  dans  les  conditions  précitées. 

11.  Les  volumes  de  ce  registre,  selon  les  pi^ovinces, 
districts,  villes  ou  de  quelque  autre  manière  que  le  com- 
missaire déterminera,  seront  de  temps  à  autre  transmis 

witliout  dilficulty  and  any  person  wlio  sliall  tamper  with  destroy 
or  leinove  any  such  boundaiyiuark  set  up  by  tbe  orders  of  the 
Commissioner  or  Commissioneis  sball  on  conviction  be  liable  to  a 
penalty  of  not  more  than  ten  jjounds  and  in  dot'ault  of  paynientto 
a  terni  of  imprisonment  not  exceeding  six  montbs. 

10.  Wbenever  upon  tbe  registration  of  tbe  boundarics  and 
situation  of  any  bmd  under  tbe  provisions  of  section  eight  bereof 
it  sball  appear  tbat  any  previously  registcred  lease  for  any 
portion  of  sucb  land  sball  contain  an  error  in  respect  to  the 
ownersbip  tbereof  tbe  Registrar  of  Titles  sball  upon  tbe  ordor  of 
tbe  (lovernor  in  Council  make  sucb  altérations  in  tbe  register  of 
sucb  Icaso  as  niay  bo  directed  in  sucb  order.  x\nd  tbe  Rcii-istrar 
sball  fortbwitb  re(juire  tbe  lessee  of  such  land  to  producc  bis  copy 
of  sucb  previously  rcgistered  lease  for  the  altération  so  directed 
as  aforesaid. 

11.  Tbe  volumes  of  sucb   register  according  to  provnices  dis- 
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au  greffier  des  titres,  lequel  liondi-a  le  registre  des  terres 
iudigènes  avec  les  mêmes  ^oins  que  les  registres  des  terres 
coucédées  par  la  (iouronne. 

12.  Une  copie  desdits  registres  dans  lu  langue 
fidjiennc.  dans  la  mesure  de  ce  qui  sera  applicable  à 
chaciue  province,  sera  déposée  chez  le  scribe  de  la  pro- 
vince ;  une  autre  copie  du  registre,  pour  autant  (ju'il  se 
rapporte  à  chaque  mataqali  ou  antre  division  ou  subdivi- 
sion du  peuple,  sera  remise  au  chef  de  chacune  d'elles 
pour-  l'usage  {)ublic,  lorsque  les  limites  de  la  terre  de 
cha(iue  division  ou  suI)division  auront  été  définitivement 
fixées  et  déterminées. 

13.  Les  commissaires  ne  permettront  aucune  contesta- 
tion à  propos  de  terres  concédées  à  des  Européens,  ni  en 
ce  qui  concerne  les  limites  s})éciâées  dans  les  concessions 
domaniales  de  ces  terres. 

14.  Indépendamment  du  registre  déjà  prévu  qui  consti- 

tricts  towns  or  in  whatever  way  the  Commissioners  may  déter- 
mine shall  frointime  to  tinie  be  transmittod  to  the  Rej^-islrar  of 
Titles  who  shall  préserve  the  Registor  of  Native  Laiids  with  the 
same  care  as  the  Registers  of  land  granted  bj  the  Crown. 

12.  A  copy  of  the  said  registers  in  the  Fijiari  language  so  fai' 
as  applicable  to  eacli  province  sliall  be  deposited  with  the  Scribe 
of  the  Province  and  a  copy  of  the  register  so  far  as  it  artects  each 
mataqali  or  other  division  or  sub-division  of  the  people  shall  be 
given  to  the  head  of  each  for  public  use  whenever  the  boundaries 
of  the  land  of  each  such  division  or  sub-division  bave  beea  tinallv 
fixed  and  determined. 

LS.  The  Commissioners  shall  noL  permit  any  question  to  be 
raiscd  in  regard  to  the  lands  granted  to  Europeans  nor  in  regard 
to  the  boundaries  set  forth  in  the  Crown  Grants  of  such  lands. 

14.  In  addition  to  the  register  already  provided  for  which 
shaîl  bc  ;i  public  record  of  the  native  lands  as  distinguished  froni 
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tuera  une  archive  publique  des  terres  indigènes  par 
contraste  aux  terres  concédées  par  la  Couronne  et  à  celles 
qui  restent  sa  proi)riété,  d'autres  registres  seront  tenus 
dans  les  provinces,  districts  ou  villes  ou  autres  divisions 
de  la  terre  et  du  peuple,  de  la  façon  qui  sera  spécifiée  par 
un  règlement  du  Conseil  du  règlement  indigène  approuvé 
par  le  Conseil  législatif. 

15.  Lorsqu'un  raata([aU  disparaîtra  par  suite  d'extinc- 
tion de  ses  membres,  les  terres  passeront  à  la  Couronne 
comme  ultiiuus  Jurres  pour  être  accordées  au  gali  dont 
elles  faisaient  partie  ou  autre  division  du  peuple  qui  les 
réclameront,  ou  elles  .sei'ont  conservées  par  la  Couronne 
pour  en  être  disposé  de  toute  autre  façon  aux  conditions 
que  le  gouverneur  jugera  à  pi-opos. 

16.  Lorsqu'un  malaqali  quelconque  sera  réduit  en 
nombre  au  point  de  n'être  plus  à  même  de  cultiver  les 
terres  y  afférentes  ou  de  les  utiliser  selon  les  coutumes 
indigènes,  le  gouverneur,  sur  le  rapport  du  Buse  Vaka- 

the  lands  grantod  l)y  tlio  Crown  and  tliose  of  ^v]licll  tlie  property 
remains  in  the  Crown  sucli  otlicr  registers  shall  be  kopt  in  pro- 
vinces districts  or  towns  or  other  divisions  of  tlie  land  and  people 
in  such  manner  as  may  be  providcd  by  any  Régulation  of  the 
Native  Régulation  Board  apiiroved  by  tlie  Législative  Council. 

1").  If  any  7?/rf.'a(^a/i  should  cease  to  e.\ist  by  the  extinction  ot 
ils  members  the  lands  shall  fall  to  the  Crown  as  nlitnmshares  to 
be  allotted  to  the  qalioï'  which  it  was  a  part  or  other  division  of 
the  people  which  may  ajtply  Ibr  tlie  same  or  to  be  retained  by  the 
Crown  or  dealt  with  otherwise  upon  such  terms  as  the  Governor 
may  deem  expédient. 

16.  If  any  mataqali  bas  boconie  so  reduced  in  numbers  as  to  be 
unable  to  cultivate  the  lands  of  the  mataqali  or  make  use  thereof 
according  to  native  custom  tho  Governor  on  the  report  of  the  Bose 
Vakaturaf/d  may  purchase  such  lands  which  shall  thenceforth 
bacome  Crown  Lands  and  lie  may   dispose  of  the  remnant  of  the 
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turaga,  pourra  acheter  ces  terres,  lesquelles  deviendroni 
dès  lors  des  terres  domaniales,  et  répartir  les  membres 
restants  du  mataqali  entre  plusieurs  autres  mataqalis  de 
n'importe  ([uelle  manière,  selon  la  suite  qu'il  jugera  à 
propos  de  donner  au  rappoi-t  du  Bose  Vakatiiraga  :  il 
prendra  telles  mesures  qu'il  jui^ei-a  nécessaires  pour  four- 
nir a  ces  membres  des  terres  à  cultiver. 

17.  Lorsqu'un  mataqali  quelconque  augmentera  en 
nombre  au  point  de  rendre  les  terres  lui  appartenant 
insuffisantes  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  ses  mem- 
bres, la  Couronne  pourra  lui  concéder  telles  terres 
qui  seraient  disponibles,  aux  termes  et  conditions  qui 
paraiti^ont  convenables  et  équitables:  là  où  il  n'y  a  pas 
de  terres  disponibles,  la  Couronne  pourra  en  acheter  de 
concessionnaires  de  terres  pour  être  transférées  à  ce 
mataqali,  conformément  à  ce  qui  sera  convenu  entre  les 
parties. 

1><.   Indépendamment    des   cas  prévus    dans   les  deux 

peuple  of  tho  mataquli  among  sonic  otlier  mataqali  or  otherwise 
as  on  the  report  of  the  Boue  Yakaturaga  may  seem  proper  and  take 
sucli  steps  to  provide  the  people  with  land  to  cultivatc  as  may 
be  necessary. 

17.  If  any  mataqali  increase  in  numbers  such  as  to  render  the 
lands  belon^ing  to  such  mataqali  insiifiicient  for  the  support  and 
maintenance  of  ils  mendjers  the  Crown  may  grant  such  lands  as 
mav  be  available  to  such  mataqali  on  such  terms  and  conditions 
as  may  be  deenied  just  and  expédient  or  wliere  no  such  lands  are 
availablo  the  Crown  may  purchase  from  grantees  lands  to  be 
transferred  to  such  mai.aqali  in  such  manner  as  may  be  agreed 
upon. 

18.  In  addition  to  the  cases  provided  l'or  in  tlie  two  preceding 
sections  tlie  Governor  shall  hâve  the  riglit  to  purchase  from  any 
mataqali  or  other  division  or  sub-division  of  tlie  people  such 
native  lands  as  it  may  be  necessary   to  acquii'e  for  purposes  of 
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articles  précédents,  le  gouverneur  sera  en  droit  d'acheter 
de  n'importe  quel  mataqali  ou  autre  division  ou  subdivi- 
sion du  peuple,  telles  terres  indigènes  dont  l'acquisition 
sera  nécessaire  pour  satisfaire  à  des  besoins  impératifs 
d'utilité  publique;  mais  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
lorsqu'une  proposition  de  ce  genre  sera  faite,  elle  sera 
communiquée  au  Base  Vukayasana  par  le  mataqali  ou 
auti'e  division  ou  subdivision  du  peuple  auquel  ces  terres 
appartiennent  ;  ces  terres  ne  seront  achetées  ou  acquises 
qu'avec  l'approbation  et  le  consentement  de  ce  dernier. 

Dans  l'éventualité  où  les  terres  seraient  achetées,  le 
prix  d'achat  (ou  telle  proportion  qui  sera  nécessaire  à 
cette  fin)  sera  approprié  en  premier  lieu  à  l'acquisition  de 
terres  en  vue  de  la  subsistance  et  de  l'entretien  des 
cédants. 

11).  Tout  mataqali  ou  autre  division  ou  subdivision  des 
indigènes  peut  louer  telle  partie  des  terres  qui  nuiraient 
été  réservées  à  leur  usage  à  des  individus  de  descendance 
européenne  ou  autre,  mais  aucune  de  ces  locations  ne  sera 

imperativo  public  utilitv  but  wherever  such  a  proposai  is  made  it 
shall  be  comnumicatod  b}'  the  ma'aqali  or  other  division  or  sub- 
division of  the  peuple  to  whom  the  lands  belong  to  the  Bos2 
Vahayasn)ia  ;uid  such  lands  sball  not  be  so  purchased  oracquired 
except  with  the  approval  and  assent  of  the  Bose  Yakayasana.  lu 
tlie  evont  (if  the  lands  being  so  purchased  the  purchase-money 
(or  so  much  tiiereof  asniay  be  necessar}'  therefor)  shall  beapplied 
in  the  first  instance  to  the  purcliase  of  land  for  the  support  and 
maintenance  of  the  vendors. 

19.  Anv  maUiqali  or  other  division  or  sub-division  of  the  natives 
niay  Icase  sucli  portion  of  the  lands  as  niay  liave  been  set  apart 
for  their  use  to  persons  of  European  descent  or  others  but  no 
such  lease  shall  be  valid  "witbout  the  consent  of  the  Governor  in 
Council  on  a  report  of  the  Bose  Vakntikina  transniittod  through 
the  Roko  uf  the  province  who  shall  in  writing  state  bis  opinion 
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valide  sans  le  consentement  du  gouverneur  en  Conseil, 
après  qu'il  aura  pris  connaissance  du  rapport  du  Bose 
Vakatikina  transmis  [lar  le  Koko  de  la  province  qui  expo- 
sera par  écrit  son  ojiinion  à  ce  sujet. 

Il  est  entendu  ({u'en  attendant  la  réserve  spéciale  de 
terres  pour  les  usages  indigènes  à  laquelle  il  est  lait 
allusion  dans  le  présent  article,  rien  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sera  considéré  comme  empêchant  le  gouverneur 
en  (lonseil  de  consentir  à  une  location  indigène  après 
réception  du  rapport  du  Bose  Vakdtiki.na,  transmis  de 
la  manière  susdite. 

20.  Aucune  location  de  terre  indigène  ne  sera,  à  une 
époque  quelconque,  consentie  pour  un  terme  dont  la  durée 
dépasserait  21  ans.  11  est  arrêté  toutefois  que  les  baux 
accordés  à  la  Couronne  ou  à  un  tiers  quelconque  ])<)ur 
compte  de  la  Couronne,  pourraient  être  faits  pour  une  durée 
quelconque  et  que  toute  sous-location  ou  transfert  du  tout 
ou  d'une   partie   des  terres  louées    à  la   Couronne  sera 

thereupon.  l'rovidod  tliat  pending  tlie  spécifie  setting  apait  uf 
lands  l'or  native  uses  as  referred  to  in  tliis  section  notliing  in  this 
Ordinance  shall  be  lield  to  prohibit  or  provent  tlie  Governor  in 
Council  Irom  consenting  to  a  native  lease  on  tlie  report  of  the 
Bose  Yakaiikina  transmitted  in  the  manner  aforesaid. 

20.  No  Icases  sliall  at  anv  tinie  be  granted  of  native  land  for  a 
longer  period  tlian  twenty-one yoars  Provided  tliat  loases  to  tlie 
Crown  or  to  anv  person  on  beliali'  of  the  Crown  luay  be  for  any 
period  and  that  anv  sublease  or  transler  of  the  whole  or  any 
portion  of  lands  leased  to  the  Crown  shall  be  as  nearly  as  the 
circumstances  will  permit  in  the  Forin  cjntained  in  Scliedule  C 
hereto  anne.xed. 

21.  \\'liere  such  ieases  are  granted  to  Fi^ians  a  record  tiiereof 
shall  be  made  in  the  local  registers  already  provided  for  but 
wherc  the  lessee  is  a  person  oi  European  descent  or  other  person 
nul  a  native  Fijian  ihe  lease  for  whatever  terni  it  niay  be  granted 
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exécutée,  pour  autant  que  les  circonstances  le  permettent, 
selon  la  cédule  C  ci-annexée. 

21.  Lorsque  des  locations  de  ce  genre  seront  accordées 
à  des  Fidjiens,  elles  seront  actéesdans  les  registres  locaux 
prévus  antérieurement;  mais  lorsque  le  locataire  est  de 
descendance  européenne  ou  un  autre  individu  non  indigène 
Fidiien,  le  bail,  quelle  que  soit  la  durée  du  terme  pour 
lequel  il  est  accordé,  sera  acte  dans  le  registre  des  baux 
iiidigvnes  (|ue  tiendra  le  greffier  des  titres  ;  cet  enregis- 
trement ainsi  que  les  autres  opérations  s'y  rattachant 
seront  soumis  au  paiement  des  droits  spécifiés  dans  la 
cédule  A  ci-jointe. 

22.  Tous  ces  baux  seront  rédigés  dans  la  forme  de  la 
cédule  B  ci-annexée  ou  s'y  conformeront  aussi  scrupu- 
leusement que  les  circonstances  le  permettront  et  seront 
dressés  sur  du  papier  de  forme  et  dimensions  spécifiées 
par  le  greffier  des  titres,  afin  (lu'il  s'adapte  au  format  des 
volumes  du  registre  selon  le  système  d'enregistrement 
adopté  dans  la  colonie. 

shall  1)6  recorded  in  a  registcr  to  lie  kept  by  tlie  Registrar  of 
Titles  entitled  «  Rcjjcister  of  Native  Leases  »  and  there  shall  be 
charired  fur  theregist ration  tlicreot'  and  for  other  niatters  con- 
noctod  M'ilh  Ihe  reyistration  tho  fées  set  tbrtli  in  ScheJulc  A 
hereto 

22.  Ail  sucli  leases  sliall  l»e  in  tho  Foini  contained  in  Schedulo  B 
hereto  or  as  near  thcroto  as  cireunistances  \vill  permit  and 
upon  paper  ot  such  size  and  forni  as  niay  from  tniie  to  time  be 
dii'ectod  by  ihe  Registrar  ol' Titles  to  suit  the  form  of  the  volumes 
of  the  register  according  to  the  System  of  registration  adopted  in 
the  Colony. 

23.  Suûh  leases  as  prior  to  the  tldrtieth  day  of  Octoher  one 
thousand  eiglit  hundred  and  eiglity  granted  b^-  chiefs  or  peuple 
to  personsof  Eui^opean  descent  or  other  non-native  lessees  and 
^\•hich  hâve  been  tound  by  the  Governor  in  Council  on  the  report 
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23.  Les  l)aux  accordés  antéi-icuioinont  au  31  octobi-e 
1880  pai-  des  cliels  ou  papliculici's  à  des  personnes  de 
descendance  européenne  ou  autres  locataires  non  indi- 
gènes et  qui,  sur  le  vu  du  rapport  d'enquête  des  commis- 
saires sur  les  titres,  seront  jugés,  par  le  gouverneur  en 
Conseil,  avoir  été  concédés  et  obtenus  de  bonne  foi  et  en 
conséquence  confirmés,  seront  d'abord  enregistrés  contre 
payement  des  droits  spécifiés  par  la  cédule  A  ;  le  com- 
missaire indigène  devra  veiller*  à  ce  que  les  chefs  et 
particuliers  qui  ont  accordé  ces  l)anx  en  possèdent  une 
copie  dans  la  langue  fidjienne  et  que  ces  baux  soient 
dûment  enregistrés  dans  les  registres  locaux  des  titres 
fonciers  indigènes  précédemment  établis  par  le  présent 
règlement. 

•^i.  Le  clerc  du  Conseil  exécutif  transmettra  tous  les 
l)aux  dûment  approuvés  au  greffier  des  titres  pour  (ju'ils 
soient  enregistres.  Lors([ue  dans  un  cas  quelconque  le 
bail  sera  écrit  sur  un  pa[)ier  ({ui,  [lar  sa  forme,  ne  convient 
pas  au  l'egistre,  le  gouverneur   {)ourra,  à  la  re([uète  du 

of  the  <Jonnnis.--ioncr.s  to  invesliga te  tilles  to  land  to  havc  bc.ii 
granted  aiul  ohtainod  in  good  faith  and  whi;;li  liave  accordingly 
been  alloMod  sliall  first  be  registered  on  paynient  oC  the  fées  con- 
tained  in  Sc'.iedule  A  and  it  sliall  bo  the  duty  ol  tlie  Native  ("oiii- 
missioner  to  see  that  the  chiet's  aiid  py  )[)le  who  granted  such 
leases  hâve  a  copy  of  the  same  in  the  Fijian  language  and  that 
tiiev  be  dtdy  registered  in  the  local  re^^risters  of  native  land  riglits 
hereinbefore  provi<led  t'or. 

24.  The  Cîeik  to  the  Executive  «ouncil  sball  duly  transmit 
ail  siicb  leases  when  api>rovod  to  the  Registrar  of  Titles  for  pur- 
poses  of  re<;isfration.  \\'here  in  any  case  the  loase  is  wriLten  on 
paper  unsnitalile  for  tho  purposes  of  the  rojjcister  the  Governor  at 
the  reqiiest  of  the  Rejziistrar  of  Titles  niay  order  a  copy  of  it  to  be 
prepared  and   certitied  hy  the  Colonial  Secrctary  for  the  pnrpo- 
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greffier  des  titres,  en  faire  exécuter  une  copie  certifiée 
par  le  secrétaire  colonial  en  vue  de  l'enregistrement  ; 
l'original  sera'classé,  annoté  et  conservé  comme  y  étant 
relatif. 

25*.  Lorsque  le  gouverneur  en  Conseil, à  la  requête  des 
Iiabitants  et  après  lecture  du  rapport  du  Bose  Vakaturaga 
décidera  que  les  tenues  d'un  mataqali  ou  autre  division 
ou  subdivision  quelconque  du  peuple  peuvent  être  répar- 
ties entre  les  individus  les  composant,  il  nommera  des 
commissaires  pour  procéder  à  la  division  et  à  la  démar- 
cation des  terres  qui  appartiendront  à  ces  individus.  Aux 
fins  de  préciser  de  quelle  manière  les  baux  existants 
seront  traités  ou  abolis  et  après  avoir  pris  connaissance 
de  leur  rapport,  le  gouverneur  accordera  des  certificats 
appelés  «  Certificats  indigènes  de  titre  à  la  terre  »  pour 
les  parcelles  individuelles  démarquées  destinées  à  leurs 
propriétaires    individuels    proposés  ;    les    terres    seront 

*  Abroffc.  Voir  Ordonnance  n°  VII  de  189G. 


sosof  registration  and  tho  original  shall  he  filed  and  marked  and 
preserved  as  relative  thereto. 

25*.  Whenever  the  Governor  in  Council  at  the  request  of  the 
people  and  on  the  report  of  the  Bose  Vakaturaga  sliall  détermine 
that  the  lands  of  any  mataqali  or  other  division  or  sub-division 
of  the  people  niay  l)e  divided  amongst  the  individiials  composing 
such  mataqali  or  other  division  or  sub-division  lie  may  appoint 
Commissioners  to  proceed  to  such  division  and  to  mark  out  the 
lands  to  holongto  individuals  and  toreconnnend  in  wliat  nianner 
€xistiny  leases  shall  hc  dealt  with  or  extinguishcd  and  upon  their 
report  the  Governor  shall  grant  certificates  to  lie  called  «  Native 
Certificates   of  Title  »  of  the    land   in  the  indivitlual  portions  so 

*  Repealed.  Sje  Oi-d.  n"  VII  1890. 


alors  considérées  comme  étant  tenues  de  la  (louiouue  en 
toute  propriété. 

"it)*.  LorS(iuc  le  propriétaire  inrlividuel  aura  tenu  ces 
terres  en  vertu  desdits  certificats  pendant  cinq  années, 
il  aura  droit  à  une  concession  de  la  Couronne  pour  ses 
terres,  et  lorsqu'une  concession  de  ce  genre  aura  été 
accordée,  les  terres  cesseront  d'être  des  terres  imligénes 
aux  termes  de  la  présente  ordonnance  ;  l'inaliénabilité 
spécifiée  dans  l'article  ;j  ci-dessus  cessera  et  les  terres 
et  leurs  propriétaires  individuels  seront,  en  ce  qui  con- 
cerne toutes  matières  se  rapportant  à  la  terre  et  à  la 
succession  foncière  en  cas  d'intestat,  reconnus  et  traités 
au  point  de  vue  légal  comme  les  sujets  de  descendance 
britannique  et  assujettis  aux  lois  de  la  colonie. 

27.  Ce  qui  précède  ne  sera  pas  applicable  à  l'ile  de 
Rotumah. 

*  Ahroyé.  Voir  Ordonnance  n'^  VII  de  1896. 

marked  ont  10  tlie  proposed   individual   o\vne;'s  thoreof  and  the 
lands  shall  then  be  lield  of  tbe  Oown  in  fee  simple. 

20*.  M'ben  the  individual  owner  bas  heUl  such  lands  under  the 
said  certificates  for  five  years  he  shall  be  entitled  to  a  Crown 
<lrarit  of  his  lands  and  wben  Crown  (irantshave  l)eea  granted 
the  lands  shall  cease  to  be  Native  Lands  under  this  Ordinanco 
the  inalienability  provided  for  in  section  three  hereof  shall  cease 
and  the  lands  and  individual  owners  thereof  shall  in  ail  matters 
pertaining  to  land  and  to  the  succession  ofland  in  cases  ofintes- 
tacy  Ite  recognùsed  and  dealt  with  in  law  as  persons  of  Britisii 
descent  are  reçogniscd  and  dealt  with  hy  the  law  of  the  Colony . 

27.  Tliis  Ordinance  shall  not  apply  to  the  Island  of  Rotiuuah. 

*  li"pcaled.  See  Ord.  n"  VU  I8.1O. 


—  4i8  — 

28.  La  présente  ordonnance  peut  pour  toutes  fins  quel- 
conques être  appelée  «  Ordonnance  des  terres  indigènes 
1892  ». 

Arrêté  en  (Conseil  ce  15  novembre  1892. 


CÉDULE   A. 

£       ^.      d. 
Préparation  du  bail  (à  l'exclusion  du  plan).   1  —  5 — 0 

Enregistrement  de  bail   de   sous-location  ou 

de  transfert    .     '.'■■■ 0  —  5  —  0 

Endossement  d'abandon  de  bail 0  —  5  —  0 

Enregistrement  de  bail, sous-location  ou  trans- 
fert lorsque  le  terme  excède  vingt  et  un  ans 
conformément  à  l'article  23 1  —  0  —  0 


2S.  Tliis  Ordinanco  may  lio  citcd  for   ail  purposes  as  «  The 
Native  l^ands  Ordinam^e  1802.  » 

Passed  in  Couneil  this  fifteenth  day  of  November  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  ninety-two. 


SCIIEDULE  A. 

£  s.  d. 

Preparin;^  Lease  (exclusive  ofplan).     . 15  0 

Registi-ation  of  Lease  or  Sublease  or  Transfer     ....  050 

Indorsement  of  Surrender  of  Lease 0    5  0 

Hegistration  of  Lease  Sublease  or  Transfer  where  ihe  term 

exceeds  twenty-one  years  under  Section  ::i3 10  0 
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Colonie  de  Fidji. 


Mémorandum  de  Bail. 

Ordonnance  N""  XXI  de  18i)2. 

(Ce  bail  doit  ôtre  exécuté  en  tri[ile  expédition  dont  une  doit  être 
déposée  au  grefte  des  titres,  une  autre  remise  au  locataire  et  la 
troisième  au  ViDnvola.) 

Le  propriétaire  indigène  de  la  terre  décrite  ci-après, 
avec  le  consentement  du  gouverneur  en  Conseil,  sur  le 
rapport  du  Ycibose  ni  Tildna,  donne  à  bail  par  les  pré- 
sentes (1)  à  de  , 
pour  être  tenue  par  ,  comme  tenancier  pendant 
le  terme  de                 aimées,  à  dater  de                         à  la 

(1)  Nom,  résidence,  occupation  ou  autre  descri[ition  du  cessionnaire. 
,  S  Cil  Kl)  ILE    B. 

•  

Colony  oi'  Fiji. 
Mémorandum  of  Lease. 

Ordinance   No  XXI  ol"  1802. 

(Tlds  Lease  must  be  in   triplicate,  one  copy  to  lie  llled  witii  the 
Registrar  of  Titles,  one  for  the  Lessee,  and  one  for  the  Yuni- 

vnla.) 

Tlie  Native  Owner  of  the  Land  hereaftor  de.scribed  witli  the 
consent  of  the  G^vernor  in  Council  on  the  report  of  the  Yeibose  ni 
Ti'.ina  do  hereby  Lease tD  (1). 

of  tû  be  huld  by 

as  tenant  for  the  spaceof  ^ears 

(l)Xame,  résidence,  occupation,  or  other  description  of  Lessee. 
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rente  annuelle  de  Z  (1)  qui 

sera  payée  semestriellement  (2)  dans  les  mois  de 
et  .   Toute  la   pièce  ou  parcelle   de    terre 

connue  sous  le  nom  de  (3)  ,  située  dans  (4) 

,  et  possédée  par  le  Mataqali 
,  et  contenant  (5) 
approximativement  contenus  dans  les 
limites  suivantes  :  (6) 
et  ce  bail  sei-a  sujet  aux  conditions  ci- après  :  (7) 

En  tout  temps,  le  bailleur  sera  en  droit  de  reprendre 
ftossession  sans  compensation  d'une  partie  quelconque  de 
ladite  terre  dont  la  reprise  serait  jugée  nécessaire  pour 

(1)  En  mots  et  en  chiffres. 

(2)  Insérer  ici  les  éiioquesdu  payement. 

(3)  Moinde  la  terre. 

(4)  District  et  île. 

(5)  Spécifier  ici  la  sujierficij. 

(6)  Une  ('escription  et  un  plan  d'un  péomètre  arpenteur  seront  r.^quis 
et  doivent  être  annexés  à  l'expédition  déposée  au  greffe. 

(7)  Insérer  ici  toutes  les  conditions  spéciales. 

coniputed  from  at  tlie  yearly  rent 

oi  £    il) 

to  be  paid  hall' yearly  (2)  in  tlie  nionths  of  and 

AU  tliat  pièce  or  parccl  of  lantl  known  bj' 
ilie  name  of  (3) 

situated  in  (4)  and  owned  hy  tlie 

Mdta'iaU  and  conta inin;j,'    (5) 

be  the  same  more  or  less  containod 
witlnn  the  folbnviny  boundaries  :  —  (0) 
and  such  i.easc  to  be  subject  to   the  fdliwin^-  conditions:  —  (7) 

(1)  In  won's  and  figures. 

(Si;  Hero  insert  tiiiies  of  payniont. 

(3)  Naine  of  Land. 

^4)  district  and  Island. 

(5)  Hero  stato  area. 

(6)  \  Surveyor's  description  and  ]jlan  \vill  be  reijuired  and  niust  be 
annexed  to  be  filed  with  the  Registrar. 

(7)  Hère  insert  ail  spécial  conditions. 
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l'établissement  de  routes,  canaux,  ponts  ou  sentiers  de 
halafie,  de  telle  façon  oeiiendant  que  les  terres  reprises 
n'excédei'ont  pas  la  vingtième  partie  delà  terre  donnée  à 
bail  par  les  présentes  et  que  cette  reprise  ne  sera  pas 
exercée  sur  une  teri-e  quelconque  où  des  bâtiments 
auront  été  construits  ou  utilisée  comme  jardin  ou  de  toute 
autre  manière  pour  rendre  })lus  commode  l'occupation  de 
ces  bâtiments. 

[Inséï'er  ici  les  autres  conditions  le  cas  édiéaitt.) 

Ce  bail  est  signé  par  le  Buli  du  disti'ict  pour  com[)le  du 
propriétaire  indigène  et  du  Veiboseni  Tikimi,  et  par  le 
commissaire  des  affaires  indigènes  pour  attester  Je  consen- 
tement du  gouveiMieur  en  Conseil. 

Et  (1)  ,  de  ,  accepte  par  les 

présentes  le  bail  des    terres   précitées  pour  être  tenues 

(1)  Nom  du  cessionnaire. 

That  it  shall  at  ail  tinies  be  lawful  for  the  Lessor  tci  résume 
without  compensation  any  part  of  tlie  said  lands  which  it  may 
be  deenied  nece.ssary  to  résume  for  making  Roads,  Canals,  Brid- 
ges, or  Towing-paths.  So  nevorthcless  that  the  lands  se  to  be 
resumed  shall  not  exceed  one-twentieth  part  of  the  whole  of  the 
land  hereby  leased  and  that  no  such  resumption  shall  be  made 
of  any  land  upon  which  any  biulding  uiay  bave  been  erected  or 
wliich  niay  be  in  use  as  gardens  or  otherwise  for  the  more  con- 
venient  occupation  of  any  such  building. 

(  llere  insert  ot/'er  conditions  if  any.) 

And  this  Lease  is   signed  by  the  Buli  of  the  District  on  bclialf  of 
the   Native  Owner  and  the   \eiboxe  ni  Tihina  and  by  the  ("om- 
missioner  of  Native  Affairs  to  show  the  consent  of  the  Governor 
in  Council. 
Andd)  of 

(1)  Name  of  Lessee. 
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par  ,  comme  leiiaiicier,  aux  conditions 

spécifiées  ici. 

Uatéce  jour  de  189     . 

Devant  moi, 
X... 

La    signature   de  a    été 

apposée  en  ma  jirésenca  et  je  crois  réel- 
lement ({u'elle  émane  de  la  personne 
décrite  comme  ,  de 

\ 

Le  Magistrat, 
X... 


do  herebv  accept  tliis  Lease  of  the  above-mentioned 

Lands  to  be  held  by  as  tenant  on  the 

conditions  herein  written. 


Dated  this 

da\'  of 

18Û 

Dated  this 

day  ot 

189 

Dated  this 

da}-  of 

189 

Before  me  (1). . . . 

Tlic  Signature  of  was 

m  a  de  in  niy  présence  and  1  verily  believe 
thatsucli  sijj:nLiture  isof  tlie  jjroper  bandwri- 
ting  of  tlio  person  described  as 


X... 

Stipoiidiarv   Mai^istrate. 


(1)  Sifinature  of  witness  to  exonuion  bv  I.essee. 
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CE DU LE     C. 

Los  .  pour  leur  pr(»}»i-e  conii>to  et 

pour  les  Mataqalis.  doniu'iit  a  hail  par  les  présentes  au 
commissaire  foncier  pour  compte  de  la  Couronne,  une 
pièce  de  terre  contenant  approximativement 

,  située  ,  à 

l'exclusion  des  routes  qui  l'intersectent  (le  cas  échéant), 
dans  la  ville    de  .  Les  limites 

de  cette  pièce  de  terre  sont   fixées   comme  suit,  savoir  : 

,  pour  être 
tenue  par  lui.  ledit  commissaire  foncier  pour  compte  de 
la  Couronne,  comme  tenancier,  pour  le  terme  de 

années,  à  dater  du  pour  de 

L'^O  ,  rapportant  et  payant  aux  cédants,  au  Itureau  du 
commissaire  foncier  dans  la  ville  de  Su  va,  pendant  la 
continuation  dudit  terme,  la  rente  ci-après  spécifiée  aux 

Sciit;i)ULK  C. 

Ihe  on  belialf  of  themselvesand  il/afn7aZ^■^ 

hereby  Lease  to  Tlie  Conmiissioner  of 

Lands  on  behalfof  the  Crown  Ail  tliut 

pieco  of  Land  containing  be  the  same  a 

little  more  or  less  situate  exclusive  of  roads 

inlerseeting  the  same  (if  anj)  in  tlie  town  of 
the  boundaries  of  Avhicli  said  pieco  of  land  are  as  follows  ;  that  is 
to  say.  to  be  held  by  hini  the  said 

Comniissionor  of  Laiids  on  behalf  oL' the  Crown  as  tenant  for  the 
term  of  years  computed  froni  the 

day  of  18U        yieldingand  paying 

to  the  Lessors  at  the  office  of  the  Connnissioner  of  Lands  in  the 
town  of  Siiva  during  tho  continuance  of  tlie  said  terni  the  rent 
hereinafter  specified  on  the  days  and  in  the  nianner  hereinafter 
mentioned  ;  that  is  to  say,  —  On  the  da}"  of 
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jour  et  de  la  manière  mentionnés,  c'est-à-dire  le 

jour  de  ,  de  chaque  année  pendant  la 

continuation  dudit  terme,  la  somme  de 
]iour  chaque  acre  de  terre  transmis  par  les  présentes  qui 
sei-a,  pendant  une  année  quelconque,  dui-ant  la  continua- 
tion dudit  terme,  réellement  occupée  par  ledit  commis- 
saire foncier  ou  par  un  tiers  en  son  nom  ou  sous  ses 
ordres,  sous  réserve  des  engagements  et  pouvoirs  impli- 
qués dans  les  baux  par  l'oi-donnance  des  biens  fonds  de 
1876,  de  même  que  de  l'engagement  et  des  conditions  ci- 
après,  c'est-à-dire  que  les  bailleurs  auront  de  temps  à  autre 
et  aussi  longtemps  qu'une  partie  quelconque  de  la  terre 
transmise  par  les  présentes  restera  inoccupée  par  ledit 
commissaire  foncier  ou  un  tiers  en  son  nom  ou  sous  ses 
ordres,  droit  d'accès  à  ladite  terre,  qu'ils  pourront  couper 
et  enlever  les  bois,  fruits  et  racines  comestibles  qui  y 
croissent  sans  obstacle  ou  empêchement. 


in   every  year  during  the  continuance  ot' 
the  said  terni  the  sum  of  for  every  acre,  of 

land  hereby  demised  asshall  in  any  year  during  the  continuance 
of  the  said  term  be  taken  into  actual  occupation  by  the  said  Com- 
missioner  of  I.ands  or  by  any  person  holding  ironi  or  under  hini. 
Siibjoct  to  the  co venants  and  povt'ers  inq)!icd  in  leases  under 
«  The  Real  Property  Ordinance  1876»  and  subject  also  to  the 
foUowing  covonant  and  proviso  ;  that  is  to  say,  — 

Provided  ahvays  that  the  Lessors  ma}-  from  time  to  timc  so 
long  as  any  portion  of  the  land  hereby  demised  shall  romain  unoc- 
cupied  by  the  said  Commissioner  of  Lands  or  sonie  person  holding 
from  or  under  hini  enter  upon  such  land  and  eut  and  remove  the 
timber  and  the  fruits  and  cdible  roots  growing  thereon  without 
let  or  hindrance. 

I  of  do  hereby  accept 

tliis  lease. 
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Je  ,  de 

accepte  ce  bail  par  les  présentes. 


Daté  ce 


jour  de 


La  signature  X...  a  été  apposée 
eo  ma  présence  et  je  crois  réellement 
([u'elle  est  de  la  propre  écriture  de 


IS 


X...  Cédant. 
Y...  Gessionnaire. 


La  signature  Y...  a  été  apposée  en 
ma  ]irésence  et  je  crois  réellement 
iju'elle  est  la  propre  écriture  de  la  pvr- 
sonne  décrite  dans  le  bail  ci-dessus 
comme  commissaire  foncier. 


Dated  this 


The  signature  X 

made  in  my  présence  and  I  verily 
beliew  that  such  signature 

ofthe  profier  handwriting  of  X.... 

The  Signature  Y. . . 
was  made  in  my  prcs.nco  and  I  verily 
believe  that  such  signature  is  of  the 
proper  hand^vriting  of  the  person 
described  in  the  aboveLease  asCom- 
missioner  ot  Land?. 


day  of 


X. 
V. 


18 

Lessor. 

Lessee. 
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Fidji  n"  VIII,  1893. 

ORDONNANCE 

arrêtée  par  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Fidji,  avec 
Vavls  et  le  consentement  de  son  Conseil  législatifs 
pour  amender  V ordonnance  des  terres  indigènes  1892. 


(L.  S.)  John  B.  Thurstox. 

Le  12  décembre  1893. 

Le  gouverneur,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Con- 
.seil  législatif,  arrête  ce  qui  suit  : 

1.  Quiconque  mettra  obstacle,  avec  préméditation,  à 
l'entrée  d'un  arpenteur-géomètre,  diiment  autorisé  par 
un  commissaire  nonnné  par  le  gouverneur  en  vertu  de 
l'article  ()  de  l'ordonnance  des  terres  indigènes  l-*^92,  sur 
une  terre  indigène  quelconque  pour  procéder  au  lever 
des  plans,  (jui  dérangera  ou  enlèvera  un  point  de  repère 

Fiji.  No.  VIII,  1893. 

AN  ORDINANCE 

(Enactod  by  the  (Tovernor  of  the  Culonv  uf  Fiji  with  the  advice 
and  c:>nsent  of'the  Législative  Council  tbereof.) 

To  amend  «  The  Native  Lands  Ordinance  1892.  » 


IL.S.J  JoiI.N  B.  TlIl'KSTON, 

12lh  D3cemb3r,  IS'JS. 

Bo  it  enacted  bv  tlic  Oovernor  \vith  the  adviiv  and  consent  of 
tho  I^egislativo  Council  as  foUows  : 

1.  Any  person  M'ho  shaU  wilfnllv  obsiruct  any  surveyor  dul}' 
authorisod  bv  any  Connnissionoi'  a[)jioiuted  by  the  Governor 
under  the  provisions  of  section  six  of  «  The  Native  Lands  Ordi- 
nance 18! )2  »  to  enter  on  and  survey  any  native  land  or  shall 
taniper  witli  or  remove  ony  mark  or  survoying  instrument  used 


ou  un  instrument d'ai-pentage  quelconque,  ou  ([ui  refusera, 
lorsqu'il  en  sera  requis,  d'at^sister  le  géomètre  en  lui  indi- 
quant sur  place  la  position  de  points  ou  marques  luitu- 
relles  quelconques  auxquelles  il  aura  fait  allusion  dans 
une  déposition  faite  à  ce  commissaire  sera,  après  en  avoii* 
été  sommairement  reconnu  coupable.  })as.sible  (Tune 
amende  qui  n'excédera  pas  dix  livres,  ou  d'un  emprison- 
nement avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme  qui 
n'excédera  pas  six  mois. 

2.  Quiconque  refusera  ou  négligera  de  démarquer  les 
limites  d'une  terre  indigène  de  la  manière  pi  escrite  à 
l'article  9  de  l'ordonnance  des  terres  indigènes  1802, 
loi-squ'il  en  aura  été  sommé  par  un  commissaii-e,  sera, 
après  en  avoir  été  sonnnairement  reconnu  coupable,  pas- 
sible d'une  amende  maximum  de  cinq  livi'es  et  à  défaut 
de  payement  à  un  terme  d'empi-isonnement  (pii  n'excédera 
pas  trois  mois. 

bv  anv  such  surve3-or  or  who  shall  refuse  when  called  iqion  to 
assist  such  surveyor  by  indicatinti-on  tlio  spot  the  position  otany 
points  or  natural  features  to  which  he  uiay  hâve  referrcd  in  any 
évidence  which  he  may  hâve  given  before  any  such  Commissioner 
shall  on  conviction  in  a  .summary  wa}'  be  liable  to  a  fine  not  excee- 
ding  ten  pounds  or  niay  be  imprisoned  with  or  withuut  hard 
labour  for  a  tcrm  not  exceeding  six  months. 

2.  Every  person  who  shall  décline  or  neglect  to  mark  off  the 
bounJaries  of  any  native  land  in  tho  manner  dcscribod  in  section 
nino  of  «  Tho  Xative  J.antls  Ordinance  1892  »  when  ordored  so  to 
do  by  any  such  Commissioner  shall  on  conviction  in  a  summary 
way  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  five  pounds  and  in  default 
of  payment.  to  a  tenu  of  impris  ^nment  not  exceeding  tbree 
months. 

3.  This  O.'dinance  may  he  cited  for  ail  purpose-*  as  «  The 
Xativo  Lands  Amcndnient  Ordinance  1S03.  » 


—   loî 


3.  La  présente  Ordonnance  peut,  pour  toutes  fins, 
être  appelée  «  ordonnance  amendée  des  terres  indigènes 
1893  ». 

Arrêté  en  Conseil  le  30  novembre  1893. 


Fidji  n°  11,  1895. 

ORDONNANCE 
arrêtée  par  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Fidji,  avec 
l'avis  et  le  consentement  de  son  Conseil  législatif, 
pour  amender  V ordonnance  des  terres  indigènes. 

(L.  S.)  JoiiN  B.  Thurston. 

Le  22  février  1895. 

Le  gouverneur,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Con- 
seil législatif,  arrête  ce  qui  suit  : 

1.  Nonobstant  tout  le  contenu  de  l'ordonnance  des 
biens  fonds  de  1876  ou  de  celle  des  terres  indigènes  de 

Passed  in  Council  this  thirtieth  day  of  November  in  thc  year 
of  our  Lord  one  thousand  eiL^lit  hundred  and  ninetv-tliree. 


Fiji.  No  11,  1895. 

AN  ORDINANCE 

(Enacted  by  the  Governor  of  the  (  'oiony  of  Fiji  with  tlie  advice 
and  consent  ol'tho  Lo;^-[s]ativo  Council  tliereof.) 

To  amend  «  The  Native  Lands  Ordinance  1892.  » 


[L.S.]         Jo]L\  B.  TlIUKSTOX. 

22iKlFe!)ruary  1895. 

Be  it  enacted  by  the  Governor  with  thc  advice  and  consent  of 
the  Législative  Council  as  ibllows  : 

1  Notwithstanding-  anytliing  containcd  in  «  Thc  Real  Propert}'' 
Ordinance  1876  »  or  in  «  ThoNative  Lands  Ordinance  1802  »  when- 
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1892,  lorsqu'une  communauté  indigène  désire  échanger 
une  tei'i'e  indigène  pour  une  tei'i'o  sujette  à  une  conces- 
sion de  la  Coui-oinie,  si  elle  désire  acheter  ou  si  elle  a 
jadis  acheté  une  terre  sujette  à  une  concession  de  ce 
genre,  le  gouverneur  en  Conseil,  s'il  a  tous  ses  apaise- 
ments et  approuve  cet  échange  ou  cet  achat,  ordonnera 
la  délivrance  d'une  concession  de  la  Couronne  relative 
à  cette  terre  indigène  à  ou  aux  individus  qui  y  auront 
droit  en  l'aison  de  cet  échange  susdit. 

2.  Le  greffier  des  titres  ne  sera  pas  teini  de  délivrer 
un  certificat  de  titre  aux  propriétaires  indigènes  pour 
la  terre  acciuise  par  eux  dans  ces  conditions,  mais  cette 
terre  sera  considérée  comme  ayant  fait  retour  à  ces 
propriétaires  indigènes  et  sera  soumise  à  toutes  les  lois 
et  coutumes  affectant  la  tenure  indigèiîe  de  la  terre. 

3.  Toute  concession  de  la  Couronne  abandonnée  par  le 


ever  a  Native  Comnumity  is  desirousof"  exchangingrsativo  larul 
l'or  land  the  .subject  of  a  Crown  Grant  or  of  purchasinji:  land  the 
subject  ot'a  Crown  Grant  or  may  hâve  heretot'ore  purchased  land 
the  subject  of  a  Crown  Grant  the  Governor  in  Council  upon  beinj^- 
satistied  Avith  and  approving  of  sucli  exchanii-eor  purcbase  shull 
order  a  Crown  Grant  to  issue  in  respect  ol'such  native  land  to  tbc 
person  or  persons  entitled  to  the  same  by  raason  of  sueh  exchanj,^e 
as  a  fore  5a  id. 

2.  It  sball  not  bo  necessary  for  tlie  Registrar  of  Titles  to  issue 
any  Certiticate  of  Title  to  tlie  native  owners  in  respect  of  the  land 
so  acquired  by  theni  but  suoh  land  shall  lie  deeined  to  bave  rever- 
ted  to  sucb  native  owners  and  sball  be  subject  to  ail  tbe  laws  and 
customs  aflfecting  Native  tenure  of  land. 

3.  Every  Crown  (irant  lianded  over  by  tbe  grantee  or  grantoes 
upon  any  sucb  exclianfre  or  purohase  as  aforesaid  sliall  be  cancel- 
led  bv  t!ie  Ko^nstrar  of  Titles. 
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ou  les  concessionnaires  lors  de  cet  échange  on  achat  susdit 
sera  annulée  par  le  greffier  des  titres. 

■  4.  Le  gouverneur  en  Conseil  sera  en  droit  de  révoquer 
toute  concession  de  la  Couronne  ou  certificat  de  titre  qui 
aurait  été  délivré  jadis  à  une  communauté  indigène  ou  à 
des  individus  chargés  de  la  gérer  pour  compte  d'une  com- 
munauté indigène  et,  dès  lors,  la  terre  comprise  dans  cette 
concession  ou  dans  ce  certificat  de  titre  écherra  à  la  com- 
munauté indigène  intéressée  aux  profits  de  cette  conces- 
sion de  la  Couronne  ou  du  certificat  de  titre  et  sera  sujette 
à  toutes  les  lois  et  coutumes  régissant  la  tenure  indigène 
de  la  terre. 

5.   La  présente   ordonnance  })eut  pour  toutes  fins  être 
appelée  «  Ordonnance  amendée  des  terres  indigènes. 

Arrêté  en  Conseil  le  S  février  1805. 


4.  It  sliall  be  lawi'ul  for  the  Governor  in  ('ouncil  to  lecall  any 
Crown  (irant  or  Certiticate  ot  Title  tliat  ma  y  liave  herctofore  been 
issued  to  any  Native  Conununity  or  to  individuals  in  trust  for  a 
Native  Community  whereupon  the  land  comprised  in  sueh  Crown 
Grant  or  Certiticate  of  Title  shall  be  deenied  to  bc  vested  in  the 
Native  Community  beneticially  interested  under  sucli  Crown  Grant 
or  Certilicate  of  Title  and  shall  be  subject  to  ail  the  laws  and 
custonis  ali'ecting  Native  tenure  of  land. 

T).  This  Ordinaneo  niay  be  cited  for  ail  [lurposes  as  «  The  Native 
Land  Amendaient  Ordinance  1895.  » 

Passed  in  Council  this  eii:,'htli  day  of  Fcbruary  in  tlie  yoar  of  our 
Lord  one  thousand  cii^-ht  hundrcd  and  nincty-live. 
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Fidji.  N°  VII,  1896. 

ORDONNANCE. 
décrétée  par  le  i/ouvernem-  de  la  colonie  de  Fidji,  avec 
l'acis  et  le  consenteinent  de  son  Conseil  législatif  pour 
amender  l'ordonnance  des  terres  indigènes  de  18î)2. 


(L.  S.)  John  B.  Tiiurstox. 

Le  29  décembre  1806. 

Le  g-uiivoi-nour,  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Conseil  législatif,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  7  de  l'ordonnance  des  terres  indigènes  de 
1892  (appelée  ci-après  l'ordonnance  principale)  sera 
interprété  comme  si  les  mots  suivants  y  étaient  ajoutés  : 
«  et  de  punii-  en  cas  de  désobéissance  commise  en  présence 
d'un  commissaire  quelconque,  alors  qu'il  serait  occupé  à 
prendre  les  dépositions  en  exécution  d'une  enquête  quel- 
conque ». 

Fiji  No  VIT,   18'J6. 

AN  ORDINANCE 

(Enacted  by  the  Governor  of  the  Colony  ol'Fiji  witli  the  advice 
and  consent  of  the  Législative  Council  tliereof  ) 

To  amend  «  The  Native  Lands  Ordinance  1892.  » 


fL.  S.j  JoH.N  B.  TnuusTON. 

2*Jth  Decembar,   1896. 

Be  it  enacted  by  the  Governor  witli  the  advice  and  consent 
of  the  Législative  Council  as  follow.s  :  — 

1.  Section  seven  of  «The  Native  Lands  Ordinance  1892» 
(hereinafter  called  the  «  Principal  Ordinance  »)  shall  be  read  as 
if  the  foUowing  w^ords  «  and  to  punish  for  contempt  if  committed 
in  the  prcsence  of  any  Conimissioner  when  engaged  in  taking 
évidence  in  pursuance  of  any  siich  inquiry  »  were  added  thereto. 
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2.  L'article  8  de  l'ordonnance  principale  est  abrogé  et 
les  dispositions  suivantes  sont  décrétées  à  sa  place  : 

Le  ou  les  commissaires  précités,  après  avoir  dûment 
procédé  à  l'enquête  de  la  manière  prescrite  à  l'article 
précédent,  en  soumettront  le  procès-verl)al  au  Conseil 
provincial  ou  aux  Conseils  des  provinces  intéressées 
spécialement  convoqués  à  cette  fin  par  le  gouverneur.  Le 
ou  les  commissaires  seront  considérés  comme  membres  de 
ces  Conseils  pour  pi-endre  part  aux  délibérations  et  pi'êter 
assistance  au  jugement  de  toutes  les  réclamations  qui 
seront  soumises  à  sa  décision,  mais  il  ne  prendra  aucune 
part  à  ses  résolutions  ou  recommandations  quelconques. 
Ces  Conseils  confirmeront  ou  amenderont  les  limites  ([ui 
leur  sont  soumises. 

3,  Si  cevte  confii-mation  ou  cet  amendement  est  accepté 
par  les  parties  intéressées,  les  limites  et  la  situation  ainsi 
définies  seront  enregistrées  par  le  ou  les  commissaires  de 
la  manière  spécifiée  ci-après. 


2.  Section  ei^'ht  of  the  Principal  Ordinance  is  liereliy  repealed 
and  tlie  foUowing  provisions  enacted  in  lieu  thereof  : 

The  Connnissioner  or  Commissioners  aforesaid  shall  after  due 
inquirv  as  provided  in  the  preceding  section  lay  the  minutes  of 
the  inquiry  before  the  Provincial  Council  or  Councils  of  the  pro- 
vinces concerned  sjiecially  convened  hy  the  (îovernor  with  that 
object.  The  Commissioner  or  Connnissioners  shall  be  conside- 
red  a  meniber  or  menibers  of  every  such  council  or  councils  for 
the  purpose  ol'  discussion  and  of  assisting  in  tlie  décision  of  ail 
clainis  brought  before  it  for  settlenient  but  shall  not  join  in  any 
of  its  resolutions  or  recomniendations.  And  such  Provincial 
Council  or  Councils  sliall  contirm  oi' atljtist  the  lioundarios  sub- 
niitted  to  thcni. 

3.  If  such  confirmation  or  adjustnient  is  accepted  by  the  par- 
ties concerned  the  boundaries  and  situation  so  settled  shall  the- 
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4 .  Si  la  décision  du  Conseil  provincial  n'est  pas  acceptée , 
l\ino  on  l'anti-e  des  parties  intéressées  peut,  dans  un  délai 
de  (juinze  jours  api-ès  que  cette  décision  aura  été  prise, 
en  appeler  au  gouverneui*  en  Conseil  en  donnant  avis  pai- 
écrit  au  commissaire  ou  commissaires  de  cet  appel.  Toute 
nutitication  de  ce  genre  établira  les  motifs  de  cet  appel  et 
sei'a  sigjiée  par  le  principal  ou  chef  et  pas  moins  de  trois 
membres  du  A/^to^rt// appelant  contre  cette  décision. 

5.  Après  quoi  le  ou  les  commissaires  transmettront 
cotte  notification  d'appel,  ainsi  que  la  décision  dudit 
Conseil,  le  rapport  du  ou  des  commissaires  et  une  copie 
de  toutes  les  dépositions  prises,  au  gouverneur  en  Conseil 
dont  la  décision  sur  la  cause  sera  définitive, 

().  Lorsqu'il  semblera  au  commissaire  ou  aux  commis- 
saires qu'une  injustice  paraît  devoir  résulter  à  l'égard 
d'un  requérant  ou  d'une  communauté,  ou  qu'un  intérêt 
commun  ou  public  sera  probablement  affecté  prèjudicia- 
bîement  par  une  décision  quelconque  dudit    Conseil,  le 

reupon  be  registereJ  by  the  Conimissioner  or  Comraissioncr.'^  in 
manner  hereinafter  provided  for. 

4.  If  the  décision  of  tlie  Provincial  Council  is  not  accopted 
oitherof  the  parties  concerned  niay  Avithin  fourtoen  days  after 
such  décision  shall  bave  boen  given  appeal  to  the  Governor  in 
Council  by  giving  notice  in  writing  of  such  ap[ieal  to  the  Com- 
niissioner  or  (Ijmmissioners.  Every  such  notice  shall  state  the 
grounds  of  sucli  appeal  and  sliall  be  signed  by  the  iiead  or  chief 
or  not  less  tban  three  menibers  of  the  Mataqali  appealing  against 
.such  décision. 

.").  The  Commissioner  or  Commi.ssioners  shall  thereupon  trans- 
mit such  notice  of  ai)|teal  together  witb  the  décision  of  the  said 
council  tho  report  of  the  Commissioner  or  (Jommissiunei  s  and  a 
copy  of  ail  évidence  taken  to  the  Governor  in  Council  whose  déci- 
sion upon  the  case  shall  be  final. 

(i.  W'henever  it  shall  appear  to  the  Commis.sioner  or  Commis- 
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commissaire  ou  les  autres  intéressés  peuvent,  dans  le 
délai  accordé  pour  les  appels  susdits  et  après  avoir  notifié 
son  ou  leur  intention  d'y  avoir  recours  aux  parties 
intéressées  et  audit  Conseil  s'il  siège,  réserver  cette 
décision,  alors  même  que  les  parties  s'y  seraient  rangées 
pour  en  appeler  au  gouverneur  en  Conseil  dont  la  déci- 
sion dans  la  cause  sera  définitive. 

7.  Les  articles  25  et  26  de  l'ordonnance  principale 
sont  abrogés  parles  présentes. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  interprétée  comme 
ne  faisant  qu'une  ordonnance  amendée  des  terres  indi- 
gènes de  LS93  et  celle  de  1895  y  relative,  et  peut  être 
mentionnée  comme  ordonnance  des  terres  indigènes  de 
1892-1896. 

Arrêté  en  Conseil,  le  2  décembre  1896. 


sioners  tliat  an  injustice  is  likely  to  resuit  to  any  claimant  ov  com- 
iiiunitv  or  thatanv  common  or  public  interest  is  likely  to  be  pre- 
judicially  affocted  by  any  décision  of  ti>e  said  council  lie  or  they 
Diay  witliin  the  time  allowed  for  appeals  as  aforesaid  and  upon 
giving  notice  of  bis  or  their  intention  so  to  do  to  tbe  parties  con- 
cernée! and  to  tbe  said  council  if  sitting  reserve  sucb  décision 
altliougli  acquiesced  in  by  sucb  parties  for  considération  by  the 
(iovernor  in  Council  Avliose  décision  upon  tbe  casesball  be  final. 

7.  Sections  tAventy-five  and  twenty-six  of  tbe  Principal  Ordi- 
nanco  are  bereby  ropealed. 

8.  Tins  Ordinance  sball  be  read  and  construed  as  onowitbthe 
l'iincipal  Ordinance  «  Tbe  Native  Lands  Amendment  Ordinance 
1893»  and  «Tbe  Native  liands  Amendment  Ordinance  1895» 
and  may  be  cited  as  «  Tbe  Native  Lands  Ordinances  1892-1896.  » 

Passed  in  Council  tbis  second  day  of  Decoinber  in  tbe  year  of 
car  Lord  one  tbousand  eiglit  bundred  and  ninely-si.\. 
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Fidji  N''  VIII,  1S08. 

ORDONNANCE 

décréièe  par  le  gouverneur  en  Conseil  de  la  colonie  de 
Fidji,  de  ravis  et  du  consentement  de  son  Conseil 
législatif  ,pou,r  amender  l'ordonnance  des  terres  indi- 
gènes de  1892. 


(L.  S.)  G.  T.  M.  O'Briex. 

Le  13  octobre  18U8. 

Attendu  ({u'il  convient  de  faciliter  la  location  de  petites 
superficies  de  terre  indigène,  le  i>ouverneur  arrête  en 
conséquence,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
législatif,  ce  qui  suit  : 

1.  Lorsqu'une  terre  indigène  quelconque  est  louée  et 
quand  la  superficie  louée  ne  dépasse  jins  dix  acres  ou  ([ue 
la  rente  annuelle  ne  dépasse  pas  la  somme  de  cinq  livres, 
cette  location  est   sujette   aux  dispositions  mentionnées 

Fiji.  N»  VIII,  1898. 

AN  ORDINANCE 

(Enactod  by  the  Governor  of  the  Colony  of  Fiji  with  the  advice 

and  consent  of  the  Législative  Cotmcil  thereof.) 

To  amend  «  The  Native  Lands  Ordinance  1892.  » 


[L.S.]      G.  T.  M.  OBkii:.\. 

13tli  October,  1898. 

Whereas  it  is  expédient  to  facilitate  the  leasing  of  small  areas 
of  native  land  :  Be  ittheœfore  enacted  b}-  the  Go"vei'nor  with  the 
ad"\  ice  aiid  œnsent  of  the  Législative  Council  as  foliows  : 

1.  \\'henever  any  native  land  is  leased  such  lease  sliall  whon 
tlio  area  leased  dues  not  exceed  ten  acres  in  cxtentoi' the  anniial 
rental  does  not  exceed  the  .suni  of  iive  pounds  be  subject  to  the 
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ci-après  ;  lorsqu'elle  aura  dûment  été  approuvée  par  le 
gouverneur  en  Conseil,  elle  constituera  une  location 
valable  dans  la  limite  de  l'intention  de  l'ordonnance  des 
terres  indigènes  de  1892,  nonobstant  tout  ce  qui  y  sei'ait 
opi)Osé  dans  cette  ordonnance  ou  dans  celle  des  biens 
fonds  de  1876  ; 

a)  Toute  location  de  ce  genre  sera  inscrite  dans  un 
j'egistre  qui  sera  tenu  à  cette  fin  dans  le  bureau  du  Greffier 
des  Titres  ; 

b)  Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'enregistrer  en  même 
temps  un  plan  quelconque  de  la  terre  ni  de  la  faii-e 
cadastrer,  mais  dans  chaque  cas  le  locataire  se  confor- 
mera à  tout  règlement  ou  condition  que  le  gouverneur  en 
(lonseil  établira  ou  imposera  concernant  les  mesures  à 
j)ren(ire  i)()ur  assurer  l'identification  de  la  terre  ; 

c)  Aucune  de  ces  locations  ne  sera  valable  à  moins 
qu'elle  soit  timbrée  et  contre-signée  par  le  commissaire 
indigène  ; 

provisions  Jiereinafter  mentioned  and  shall  when  duh'  aj)pruved 
by  the  Governor  in  Council  be  a  valid  lease  within  tlic  nieaning 
ot«  The  Native  Lands  Ordinanco  189l^  »  notwitlistanding  any- 
tlnn^  in  that  Ordinance  or  in  «The  Real  Property  Ordinance 
1876  »  contained  to  the  eontrary. 

a)  Every  such  lease  shall  be  recorded  in  a  registor  to  I)e  kept  in 
the  office  of  the  Registrar  of  Titlos. 

I>)  It  shall  not  be  necessary  to  rcgister  therewitli  any  plan  of 
the  land  com])rised  in  such  lease  or  to  hâve  any  survey 
luade  but  the  Icssee  shall  in  each  case  coniply  with  any 
régulation  or  condition  that  niay  be  made  or  imposed  by 
the  Grovernor  in  Council  regardingthe  steps  to  be  takcn  to 
secure  tlie  identificationof  the  land. 

r)  ISo  such  lease  shall  be  valid  unlcss  duly  stanqiod  and  counter- 
signed  by  the  Native  Coniniissioner. 
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d)  On  [layora  poui-  la  pi'o[)ai'atioii  et  renroiiistrenient 
de  chaque  bail  tel  di'oii  que  le  comniissaii*e  indigène 
stipulera  avec  l'approbation  du  gouverueui- ou  (louseil. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  interpi-étée  comme 
faisant  partie  intégrale  de  l'ordonnance  des  terres  indi- 
gènes de  1892,  et  elle  peut  être  appelée  «  Ordonnance 
amendée^  des  terres  indigènes  (baux)  de  1898.  » 

Arrêté  en  Conseil  le  7  octobre  1898. 


(/)  There  shall  be  paid  for  the  préparation  and  registration  ot 
everj  sucli  lease  such  fee  as  the  Native  Commissioner  with 
the  approval  of  theGovernor  in  Council  mav  direct. 

2.  Tiiis  Ordinance  shail  be  read  and  construed  as  one  witli  «  The 
Native  Lands  Ordinance  1802  »  and  may  be  cited  as  «  The  Native 
Lands  (Leases)  Aniendniont  Ordinance  1808.  » 

Passed  in  Council  this  seventh  day  oC  October  in  tliejear  uf 
our  Lord  one  thousand  eie:ht  hnndred  and  ninetv-eii?ht. 
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Fidji  N°  XXXIV,  1876. 

ORDONNANCE. 

décrétée  par  le  gouverneur  de  la  colorde  de  Fidji,  de 
ravis  et  du  consentement  de  son  Conseil  législatif, 
établissant  des  dispositions  pour  le  transfert  de  la 
terre  par  V enregistrement  des  titres. 


(L.  S.)  Arthur  Gordon. 

Le  29  décembre  1876. 

Attendu  qu'il  convient  de  prendre  des  dispositions  pour 
l'enregistrement  des  titres  fonciers  et  pour  en  faciliter 
le  transfert  ; 

Il  est  décrété  par  S.  E.  le  gouverneur,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I. 

Préliminaires . 

I.  La  présente  ordonnance  peut  êti'e  appelée  «  Ordon- 
nance des  biens  fonds  de  1876.  » 

Fiji.  N°  XXXIV,  1876. 

AN  ORDINANCE 

(Enacted  bv  tlie  Governor  of  the  Colonyof  Fiji  witb  Ibe  advice 
and  consent  of  tlie  Lep:islativo  Council  tliereof.) 

To  Provide  for  the  transfer  of  Land  by  Registration  of  Titles. 

|L.S.|  Arthur  Gordon. 

29th  December,  1876. 

Whereas  it  is  expédient  to  provide  for  tlie  registration  of 
titles  to  Land  and  to  facilitato  the  transfer  thereof. 

Be  it  tberefore  enacted  by  llis  Exccllency  tbe  Governor  with 
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II.  Dans  l'interprétation  et  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente ordonnance,  de  même  (jno  pour  tous  les  actes 
jtassés  ou  exécutés  conlVu-mément  à  celle-ci,  les  termes 
suivants  entre  guillemets  auront  les  significations  respec- 
tives placées  en  regard  d'eux  (pour  autant  qu'elles  ne 
soient  pas  contradictoires  avec  le  contexte)  : 

><  Fonctionnaire  consulaire  »  =  Consul  général,  consul 
et  vice-consul  et  tout  fonctionnaire  investi  de  l'une  quel- 
conque de  ces  fonctions  ; 

«  Cour  »  =  La  Cour  suprême  de  Fidji  ; 

«  Transaction  »  =  Toute  convention,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  par  laquelle  la  terre  esi  affectée  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  ; 

«  Charge»  =  Toute  inijiDsition  grevant  la  terre,  créée 
dans  le  but  de  garantir  le  payement  d'une  annuité  ou 
somme  d'argent  autre  (ju'une  dette  et  toute  rente  viagère, 
intérêts  et  autres  dispositions  affectant  la  terre; 

«  Bénéficiaire  de  la  charge  »  =  Celui  en  faveur  de  qui 
une  charge  est  concédée  ; 

tho  advico  and  consent   of  tlic   Législative  Council  as  follows  : 

Part  I. 
Preliminary. 

L  Tliis  Ordinance  niay  he  cited  as  «  The  Real  Property  Ordi- 
nance,  1876.  » 

IL  In  tlie  construction  and  for  tlie  purposes  oithis  Ordinance 
and  in  ail  tho  instruments  purporting  to  be  niade  or  executed  in 
pursuance  thereof  the  following  terms  in  inverted  commas  shall 
(if  not  incon.«5istent  witli  the  context  and  subject  matter)  bear  the 
res[iective  nieanings  set  against  theni  : 

«  Consular  Officer  » — Consul-General  Consul  and  Vice-Consul 
and  any  person  discharging  the  duties  of  any  of  thèse  officers. 

«  Court  »— Tlie  Suprême  Court  of  Fiji. 


—  470  — 

«  Dèhiteiir  de  la  charge  »  =  Le  pi-opi-iètaire  d'une 
tei'i-e  ou  d'une  pr-opriété  quelconque  ou  d'un  intérêt  dans 
la  terre  grevée  d'une  charge  ; 

«  Concession  «  ^=  Une  concession  quelconque  de  terre 
émanant  de  la  Couronne  ; 

«  Acte  >  =  Tout  certificat  de  concession  de  titre  éta- 
blissant la  validité  d'ampliation  d'un  testament,  d'un 
document  ou  manuscrit  se  rapportant  au  transfert,  ou 
autre  transaction  de  la  terre  ou  témoignant  d'un  droit  à 
cette  terre  ; 

«  Terre  »  =  La  terre,  maisons  et  dépendances,  habi- 
tations, biens  matériels  et  immatériels  de  toute  nature, 
toute  ])ropr-iété  ou  intérêt  y  afférent  avec  tous  les 
sentiers,  passages,  chemins,  cours  d'eau,  franchises, 
privilèges,  droits,  plantations,  jardins,  mines,  miné- 
raux et  carrières  et  tous  les  arl)res  ou  bois  de  construc- 

«  Dealing  » — Any  transaction  of  ^vhatever  nature  by  which 
land  is  artected  uuder  tliis  Ordinance. 

«  Encumbrance  »— x\.ny  charge  on  land  creatcd  for  the  pur- 
pose  of  socuring  the  paynient  of  an  annuity  or  sum  of  monoy  other 
than  adebt  and  ail  life  rent  intcrests  and  other  provisions  afiec- 
tinglaiid. 

«  Encunilirancee  » — The  person  in  whose  favour  an  encinn- 
i)rnnce  is  granted. 

«.  Encumbrancer  » — The  proprietor  of  an}'  land  or  of  any 
estate  or  interest  in  land  charged  with  an  encumbrance. 

«  <iraut  »— Any  grant  of  land  by  the  Crown. 

«  Instrument  » — Any  grant  certificate  of  titlc  will  probate 
cxeniplification  of  will  or  any  other  document  or  writing  relating 
to  the  transfer  or  other  dealing'  with  land  or  evidenciiig  tille 
thereto. 

«  Land  » — Land  niessuages  tenenients  and  bercditanients 
cori)Oieal  of  every  kind  and  description  or  any  estate  or  interest 
therein  together   with    ail   paths  passages  ways   watercourses 


—  471  — 

tion  gisant  sur  ou  sous  le  sol.  à  inoins  que  l'un  ou  l'autre 
ne  soit  spécialement  excepté  ; 

«  Aliéné  »  =  Tout  individu  majeur  qui,  après  enquête 
faite  par  la  Cour  suprême  ou  par  une  commission  d'en- 
quête, aura  été  reconnu  atteint  d'aliénation  mentale  et 
incapable  par  suite  de  gérer  ses  propres  affaires  ; 

«  Mémorial  »  =  L'inscription  signée  par  le  greffier  sur 
la  concession  de  la  Coui'onne  ou  sur  le  certificat  de  titre 
et  consignée  dans  le  registre,  d'un  acte  ([uelconque  pré- 
senté à  l'enregistrement  avec  l'heure  de  cette  présenta- 
tion ; 

«  Hypothèque  »  =  Toute  charge  grevant  la  terre  créée 
simplement  dans  le  but  de  garantir  une  dette,  ainsi  que 
l'acte  qui  la  crée  ; 

«  Créancier  hypothécaire  »  =  Le  bénéficiaire  de  l'hypo- 
thèque ou  son  cessionnaire. 

liln'rties  privilèges  casements  plantations  gardens  uiiiies  minerais 
and  quarries  and  ail  trees  and  tiniber  thereon  or  thcreunder  lying 
or  being  unless  any  sucli  are  specially  excepted. 

«  Lunatic  » — Any  person  not  an  infant  who  sliall  hâve  been 
found  u[ion  enquiry  by  the  Suprême  Court  or  by  a  Commission  of 
Empury  issuing  tbereout  to  be  a  lunatic  or  from  intuniity  of 
niinJ  to  be  incapable  of  managing  liis  own  affairs. 

«  Memoi'ial  » — The  entry  signed  bv  the  Registraron  the  Crown 
Grant  or  Certificate  of  Title  embodied  in  the  Register  ofany 
instrument  prosented  for  roj::istration  "with  the  time  of  registra- 
tion. 

«  Mortgage  » — Any  charge  on  land  created  morely  for  sccu- 
rin;,'  a  debt  and  the  instrument  creating  the  same. 

«  Mortgagee  » — The  person  in  whose  faveur  a  mortgage  is 
granted  or  bas  been  transferred  or  transmitted. 

«  Mortgager  » — The  proprietor  of  land  pledged  as  a  security 
for  debt. 
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«  Faible  d'esprit  »  =  Tout  individu  majeur  qui, 
n'ayant  pas  été  reconnu  être  un  aliéné,  est  incapable 
par  suite  d'infirmité  mentale  de  gérer  ses  propres 
affaires  ; 

«  Propriétaire  »  =  Tout  propriétaire  foncier  enregis- 
tré, un  corps  politi(iue  ou  érigé  en  corporation  ; 

«  Registre  »  =;  Le  registre  des  titres  fonciers  qui  sera 
tenu  conformément  à  la  présente  ordonnance  ; 

«  Greffier  »  =  Le  greffier  des  titres  institué  par  cette 
ordonnance  ; 

«  Transfert  »  =  La  transmission  de  la  terre,  hypo- 
thèques ou  charge,  conformément  à  la  présente  ordon- 
nance, soit  contre  paiement  d'un  capital  ou  autrement,  la 
création  de  certaines  charges  et  l'acte  de  transfert  ; 

«  Transmission  »  =  L'acquisition  du  titre  de  la  terre 
ou  intérêts  y  afférents  par  suite  du  décès,  testament, 
intestat,  faillite  ou  niariage  d'un  propriétaire  ou  en 
vertu  d'un  déci-et  de  la  Cour. 

«  Person  of  unsnund  mind  » — Anv  person  not  an  infant  wlio  not 
having  been  fouud  to  be  a  lunatic  shall  be  incapable  from  infir- 
niity  of  mind  to  nianage  bis  o\\  n  afTairs. 

«  l'ropriotor  » — Any  rcgisterod  proprietor  of  land  and  shall 
include  a  body  poUtic  orcorporate. 

«  Reg'ister  »— The  Register  of  Titles  to  Land  to  be  kept  in 
accordance  ^vitb  this  Ordinanco. 

«  Registrar  » — The  Registrar  of  Titles  ap|)oiiitcd  under  this 
Ordinance. 

«  Transfcr  » — Tiio  passing  uf  land  or  ail  mortgages  or  encuni- 
brances  on  land  under  this  Ordinance  whether  for  valuable  consi- 
dération or  othenvise  and  the  oreating  of  certain  encumbrances 
and  the  instrument  of  trausfer. 

«  Transmission  »— Tlie  acquiremcnt  of  title  to  or  intcrest  in 
land  conséquent  on  the  death  will  intestacy  bankruptcy  or  mar- 
riage  of  a  proprietor  or  by  deoreeof  the  Court. 
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(lHAI'ITRE    II. 

Nominations,  pouvoirs  et  devoirs  des  fonctionnaires. 

III.  Sa  Majesté  la  Reine  sera  en  droit  de  nommer  par 
voie  de  décret  signé  par  le  gouverneur  et  scellé  du  sceau 
de  la  colonie  tout  particulier  capable  de  remplir  les  fonc- 
tions de  gretiler  des  titres,  lequel  sera  autorisé  à  exé- 
cuter les  dispositions  de  la  pré.seiite  ordonnance. 

IV.  Le  gouverneur  peut  désigner  des  greffiers-adjoints 
des  titres  et  les  autres  fonctionnaires  qui  seront  néces- 
saires aux  fins  ci-dessus. 

V.  Lorsqu'en  vertu  d'une  loi  ou  ordonnance  ([uelcon- 
que  en  vigueur  dans  la  colonie,  le  greffier  est  chargé  de 
l'exécution  d'un  acte  quelconque,  il  pourra  être  suppléé 
par  le  greffier-adjoint. 

"VI.  Lorsque  le  greffier  sera  nommé  à  ces  fonctions,  il 
prête la  en  présence  du  gouverneur  le  serment  de  fidélité 
et  le  serment  officiel.  Il  recevra  tel  traitement  que  le  gou- 

Pakt  II. 
Appointmeut,  Poicers,    and  Duties  of  Officp.rs. 

III.  It  sliall  be  lawiul  l'or  lier  Majesty  tlio  Queon  by  warrant 
under  tlie  hand  of  the  Governor  and  Seal  ofthe  Colony  to  appoint 
any  fit  and  proper  pcrson  to  be  Rcgistrar  of  Titles  aiul  .such 
Registrar  of  Titles  .shall  be  autborised  to  oarry  into  exécution  the 
provisions  of  tbis  Ordinance. 

IV.  The  (iovernor  ma}'  appoint  Dcpntv  Registrars  of  Titles 
and  such  otlier  ollicers  as  may  l)enecessary  for  carrying  ont  the 
provisions  of  tbis  Ordinance. 

V.  ^Vhenever  by  any  law  or  Ordinance  in  force  in  the  colony 
anvtiuiifi:  is  appointed  to  be  done  bj-  the  Regi.strar  the  sanic  may 
be  laNvfully  done  by  any  Bepiity  Registrar. 

VI.  The  Ref^istrar  when  appointed  .shall  in  présence  of  the 
Governor  take  the  oalh  of  allcfriance  and  officiai  oatli.    Ile  .shall 
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verneup,  agissant  avec  le  consentement  du  Conseil  légis- 
latif, déterminera  de  temps  à  autre. 

VII.  Le  greffier  aura  un  sceau  officiel  avec  lequel 
il  ,>cellera  tous  les  certificats  de  titre  délivrés  par  lui  et 
timbrera  tous  les  actes  qui  lui  sont  présentés  en  vue 
d'autoriser  un  acte  d'enregistrement. 

VIII.  Dans  le  plus  bref  délai  possible  après  l'approbation 
delà  présente  ordonnance,  le  gouverneur  fera  construire 
aux  frais  du  Trésor  public  et  ultérieurement  entretenir 
en  bon  état  un  bâtiment  en  pierres  ou  en  briijues  qui 
servira  de  bureau  au  greffier  et  de  dépôt  et  lieu  de  con- 
servation des  registres,  duplicatas,  actes  et  documents  se 
rapportant  à  l'enregistrement  de  titres  ;  il  munira  ledit 
greffe  de  tels  coffres-forts  incombustil)les  et  d'autres 
objets  a  l'abri  de  tout  danger  qui  seront  jugés  néces- 
saires. 


roceive  sucli   salary  asthe   (Tovernor   witli  tlie  consent  of  tlio 
Législative  Cuiiiicil  may  froni  tinio  to  time  détermine. 

VIL  The  Rogistrar  sliall  liave  a  seal  of  office  with  wliich  he 
sliall  seal  ail  certiflcates  of  title  issued  by  him  and  stanip  ail 
instruments  wliich  hâve  been  presented  to  hhn  for  tlic  [)urpose  of 
nuthorisiiig  an  act  of  registration. 

Vlll.  As  soon  after  the  passing  of  this  Ordinauce  as  practi- 
cahle  tho  Governor  shall  provide  at  the  public  expense  and  shall 
thereafter  maintain  in  projter  repair  a  building  of  stone  or  brick 
to  serve  as  the  office  of  the  Registrar  and  the  place  of  deposit  and 
presoPAation  of  the  registers  duplicates  instruments  and  documents 
connectcd  with  tho  Registration  of  Titles  and  shall  fit  up  the  said 
office  with  such  firoproof  sales  and  othor  secure  places  as  may  be 
necessary. 


ClIAIMTRE    III. 

Concessions  domaniales.  —  Certificats  de  titres.  — 
Fiefs  moucants.  —  Dispositions  en  faveur  des 
épouses  et  enfants.  —  Fidéiconnnis  ou  administra- 
tion de  biens.  —  Tenanciers  par  indivis. 

JX.  Les  concessions  domaniales  de  terre  dans  le 
Fidji  seront  des  concessions  allodiales.  Elles  seront 
exêcntées  en  double  expédition  et  chaque  concession, 
indépendamment  d'une  description  ap})i'opriée,  contiendra 
un  diagramme  de  la  terre  exécuté  à  telle  échelle  que  le 
gouverneur  spécifiera  de  temps  a  autre.  Les  duplicata 
seront  remis  par  le  commissaire  foncier  au  greifier  qui 
enregistrera  la  concession  de  la  manière  spécifiée  ci-après, 
après  quoi  il  fournira  au  commissaire  foncier  un  duplicata 
qui  sera  délivré  avec  un  mémorandum  de  l'enregistre- 
ment y  endossé. 

X.  Concurremment  avec    les    concessions*  domaniales 


Faut  III. 

Crown  gronts,  carlificatas  of  title.  Fées  tnil,  Provi:>iuns  for  icives 
and  cliildren,  Trusts,  Joifit  tenants. 

IX.  Cruwn  (jrants  of  laïul  in  Fiji  sliall  I»e  {::rants  in  lee  simple. 
Tliey  sliall  bo  in  duplicate  and  every  Grant  in  addition  to  proper 
words  of  description  sliall  contain  a  diap:ram  of  tlie  laiid  on  sucli 
scale  as  the  Governor  nvày  froiu  tinie  to  tinie  direct.  Tlie  dupli- 
cates  shail  be  delivered  l»y  tlie  Commissioner  of  Lands  to  the 
Registrar  wlio  sliall  résister  tlie  Grant  in  manner  lieroinafier 
directcd  and  thereafter  doliver  a  duplicate  to  the  Coiuiiiissionor 
of  Lands  for  issue  witli  a  inenioranduiii  of  registration  endorsed 
tliereon. 

X.  Along  with  the  Crown  (jrants  ia  liauur  of  persuns  who 
claimed  to  he  proprietors  of  land  prior  to  tho  Proclamation  of  the 
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en  faveur  d'individus  qui  ont  prétendu  être  des  proprié- 
taires fonciers  antérieurement  à  la  proclamation  de  la 
charte  royale  érigeant  les  îles  de  Fidji  en  une  colonie 
britannique  indépendante,  le  commissaire  foncier  remet- 
tra au  greffier  un  mémorandum  de  toutes  les  réclamations 
pour  compte  de  la  Couronne  et  des  hypothèques  et  charges 
qui  les  affectent  dans  l'ordre  de  leur  priorité  ;  il  incom- 
bera à  ce  derniei"  d'en  inscrire  un  mémorial  sur  le 
duplicata  de  la  concession  domaniale  consignée  au  regis- 
tre et  d'en  endosser  un  mémorandum  sur  le  duplicata  de 
cette  concession  à  délivrer  ;  lorsqu'elles  seront  inscrites, 
endossées  de  cette  façon,  les  hypothèques  et  les  charges 
seront  tout  aussi  valables  et  effectives  que  si  elles  étaient 
faites  et  exécutées  dans  la  forme  et  conformément  aux  dis- 
positions spécifiées  dans  la  présente  ordonnance. 

XI.  Les  devoirs  du  commissaire  foncier,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  seront  considérés  comme  ayant  été 
suffisamment  remplis  s'il  consigne  dans  ledit  mémorandum 
toutes  les  hypothèques  et  charges  affectant  chaque  partie 

Royal  Cliarter  erecting-  the  Fiji  Islands  into  a  separate  British 
Colony  the  Commissioner  of  Lands  sJiall  dcUver  to  the  Registrar 
a  meniûrandum  of  ail  claims  on  behalfof  the  Crown  and  oftlie 
mortgagcs  and  eneumbrances  affecting  the  same  in  tlic  order  of 
tlieir  priority  and  it  shall  be  tlie  dutv  of  the  Registrar  to  enter  a 
mémorial  thereof  on  the  dupUcate  Crown  (irant  enil)odied  in  the 
Register  and  endorse  a  mémorandum  thereof  on  the  duplicate 
Crown  Grant  to  be  issnod  and  when  so  entered  and  endorscd  the 
said  mortgages  and  eneumbrances  shall  be  as  fully  valid  and 
effectuai  as  if  made  and  executed  in  the  form  and  under  the  pro- 
visions set  forth  in  this  Ordinance. 

XI.  The  duty  of  the  Commissioner  of  Lands  under  the  prcce* 
ding  section  shall  be  sufficiently  discliarged  if  he  sliall  inclu  !e  in 
the  said  mémorandum  ail  mortgages  and  eneumbrances  afl'ecting 
each  portion  of  land  granted  which  shall  hâve  been  intimatod  to 
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(le  la  terre  concédée  (jiii  lui  auroiit  été  révélées  et  qui 
auront  été  reconnues  valables  en  vertu  de  la  décision  du 
gouverneur  en  Conseil,  ^ui-  le  vu  du  rapport  des  Commis- 
saires chargés  par  le  gouverneur  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  titres  fonciers  de  la  colonie  ;  le  dit  com- 
missaire foncier  énoncera  en  premier  lieu  sur  ledit 
memorandinn,de  façon  à  ce  qu'elles  aient  priorité,  toutes 
les  hypothèques  ou  droits  de  la  Couronne  résultant  d'une 
ordonnance  quelcon(iue. 

XII.  Les  hypothèques  équitables  ou  droits  réels  ne 
seront  pas  insérés  dans  ledit  mémorandum,  mais  le 
duplicatade  la  concession  domaniale  en  faveur  du  proprié- 
taire, lorS(iu'elle  sera  enregistr<''e,  sei'a  remis  au  créan- 
cier de  l'hypothèque  équitable  ou  a  riiidividu  possédant 
le  droit  réel,  conformément  à  ce  qui  sera  décidé  par  le 
gouverneur  en  Conseil  sur  le  vu  du  rapport  desdits  com- 
missaires. 

XIII.  Lorsque  les  terres  faisant  l'objet  d'une  con- 
cession domaniale  auront  été   transférées  ou  transmises 

liim  nnd  which  shall  Jiave  been  lield  valid  as  settlod  by  tlie 
Goveruor  in  Council  upon  tlie  r-eport  of  the  Connnissioncrs 
appointed  by  the  Governor  to  investigate  the  titles  to  land  in  tho 
Colony  and  tlie  said  Commissioner  of  Lands  shall  place  llrst  in  the 
said  menioranihim  so  as  to  take  prioiity  of  ail  niortgages  or 
encniiibrancos  the  claims  of  the  Crown  under  any  Ordinance. 

XII.  Equitable  mortgages  or  liens  shall  net  be  included  in  tho 
said  iiienioranduin  but  the  du[>licate  Ciown  Grant  in  favour  of  the 
proprietor  whon  rcgistered  shall  lio  delivered  to  tiie  équitable 
niortgagee  or  person  holding  the  lien  as  settled  by  the  Governor 
in  Council  iqion  the  report  of  the  said  Connnissioners. 

XIII.  Whcn  huiiLs  cuntained  in  a  Crown  Grant  hâve  bocn 
transferred  or  transmitted  in  manner  hereinafter  provided  for 
the  Registrar  siiall  issue  in  duplicatea  certificate  of  title  in  iavour 
of  tlie  new  proprietor  in   ihe   Forin  contained   in  Schedulc  A 

3) 
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de  la  manière  spécifiée  ci-après,  le  greffiei-  délivrera,  en 
double  expédition,  un  certificat  de  titre  en  faveur  du 
nouveau  propriétaire,  conformément  à  la  cêdule  A  ci- 
jointe  ;  il  enregistrera  un  des  duplicatas  de  la  manière 
spécifiée  ci-après  pour  les  concessions  domaniales  et 
remettra  l'autre  au  nouveau  propriétaire;  les  certificats  de 
titre  antérieurs  seront  considérés  annulés  et  le  titre  du 
propriétaire,  conféré  par  chaque  certificat  nouveau,  sera 
tout  aussi  valable  et  effectif  sous  tous  les  rapports  que  s'il 
eût  été  celui  du  concessionnaire  original  de  la  terre 
faisant  l'objet  du  certificat. 

XIV.  Le  duplicata  du  certificat  de  titre  remis  par  le 
greffier  à  un  acheteur  quelconque  de  terre  contre 
transfert  régulier  ou  transmission  par  son  propriétaire 
enregistré  sera  accepté  par  toutes  les  cours  de  justice 
comme  témoignage  concluant  que  la  personne  y  mention- 
née comme  propriétaire  de  la  terre  en  est  le  possesseur 
absolu  inattaquable,  et  le  titre  de  ce  propriétaire  ne 
pourra  être  contesté,  sauf  du  chef  de  fraude  ou  de  dégui- 

hereto  annexée!  ono  duplicate  of  whicli  lie  shall  register  in  the 
same  manner  as  is  hereinafter  provided  for  Crown  Grants  and 
tlie  other  lie  shall  deliver  to  the  new  proprietor  and  in  like 
mannor  a  fresh  Certificate  of  Title  shall  be  issued  at  ever^'  fresli 
transfer  or  tran  mission  and  the  previous  Certificates  of  Title  shall 
be  held  as  cancelled  and  the  title  of  the  proprietor  under  each 
fresh  certilicate  shall  be  as  valid  and  effectuai  in  every  respect  as 
if  lie  had  been  the  original  grantoe  in  the  Crown  Grant  of  the 
land  contained  in  the  certificate. 

XIV.  The  duplicate  certificate  of  title  issued  bv  the  Rcgistrar 
to  any  purchascr  of  land  upon  a  genuine  transfer  or  transmission 
by  the  registered  proprietor  thoreof  shall  be  taken  by  ail  Courts 
of  Law  as  cnnclusive  évidence  that  the  person  named  tberein  as 
propietor  of  the  land  ia  the  absolute  and  indefeasible  owner 
t'iereof  and  the  title  of  such  proprietor  shall  not  be  subject  to 
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sèment  de  laiis  dont  il  serait  reconnu  coupable  ou  du  chef 
de  possession  adverse,  par  un  autre,  pendant  la  période 
prescriptive.  Une  copie  certitîée  d'un  documenr  quelconque 
enrogisiré,  signée  par  le  grel'ticr  et  revêtue  de  son  sceau 
officiel,  sera  reçue  comme  témoignage  sur  le  même  pied 
qu'un  orii^inal. 

XV.  Il  sera  interdit  à  tout  concessionnaire  de  terres 
domaniales,  ainsi  qu'à  ses  héritiers,  représentants  ou 
ayants  cause,  de  changer  par  voie  de  transfert,  de  trans- 
mission ou  de  transaction  l'alleu  des  terres  concédées  en 
propriété  limitée  ou  fief  mouvant;  mais  la  terre,  quelle 
que  puisse  être  la  dénomination  employée  dans  un  acte 
de  ce  genre,  sera  et  restera  une  propriété  allodiale  abso- 
lue du  possesseur  de  l'époque. 

XVI.  Lorsque  des  conditions  sont  contenues  dans  un 
acte  quelconque  de  transfert  ou  de  transmission  elles  ne 
ne  seront  pas  enregistrées,  mais  tout  individu  qui  se  con- 
sidérera autorisé  à  contester  le  droit  du  propriétaire  de 
la  terre  du  chef  de  conditions  quelconques  insérées  dans 

challenge  except  on  the  groimd  of  fraud  or  misrepresentation  to 
whicli  he  sali  liave  been  provcd  to  be  a  party  or  on  the  ground  of 
adverse  possession  in  anotlier  for  the  prescriptive  period.  And  a 
certified  copy  of  any  registered  instrument  signcd  by  the  Regis- 
trar  and  sealed  with  bis  seal  of  office  shall  be  received  in  évidence 
in  the  same  nianner  as  an  original. 

XV.  It  shali  not  be  lawful  for  any  grantee  of  Crown  L.-uids 
his  heirs  représentatives  or  assigns  by  any  transfer  transmission 
or  dealing  with  the  said  lands  to  change  the  fce  simple  of  the  lands 
granted  into  any  limitcd  fee  or  fee  tail  but  the  land  whatever 
foriu  of  words  may  be  used  in  any  instrument  of  transfer  or  trans- 
mission or  dealing  shall  be  and  remain  an  absjjuto  estate  of  fee 
simple  in  the  pruprietor  for  tlie  time  bcing. 

XVI.  When  conditions  are  contained  in  any  instrument  of 
transfer  or  transmission  they  shall  not  be  registered  but  any 
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un  de  ces  actes,  poiiri-a  former  opposition  de  la  manière 
spécifiée  ci-après  pour  arrêter  toute  transaction  concer- 
nant la  terre  transmise  par  cet  acte,  jusqu'à  ce  que  ses 
droits  soient  déterminés  de  la  manière  spécifiée  dans  le 
Xll*  chapitre  de  la  présente  ordonnance. 

XVII.  Lorsqu'un  propriétaire,  préalablement  à  son 
mariage,  désire  prendre  des  dispositions  en  faveur  de  son 
épouse  future  et  des  enfants  à  naître  de  ce  mariage  ou 
lorsqu'il  désire  agir  de  même  en  faveur  de  son  fils,  de 
sa  fille  ou  d'une  autre  personne  en  vue  de  leur  mariage, 
ou  si  durant  sa  vie  il  veut  y  procéder  en  faveur  de  son 
é])0use  ou  de  ses  enfants  ou  bien  grever  sa  propriété  en 
faveur  d'une  personne  ou  dans  un  but  légal  quelconque, 
il  peut  exécuter  un  acte  d'après  la  cèdule  G  ci -annexée 
ou  aussi  approximativement  conforme  que  les  circon- 
stances le  permettent;  ledit  acte,  lorsqu'il  sera  enregis- 
tré, gi-èvei-a  la  terre  aussi  pleinement  et  eS'ectivement 
de  la  charge  créée  que  si  elle  avait  été  grevée  avant  l'ap- 

pe.son  who  niay  consider  himselt"  entitled  to  challenge  the 
right  of  tlie  proprietor  of  land  because  of  anv  condition  contained 
in  any  such  instrument  may  entera  caveat  in  manner  hereinafter 
provided  to  stop  ail  dealings  in  the  land  conveyed  bv  such  instru- 
ment until  his  rights  be  deternimed  in  manner  provided  in  Part 
XII  liereof. 

XVII.  Where  a  proprietor  in  view  of  marriage  désires  to 
niake  provision  for  his  intended  spouse  and  the  children  of  the 
marriage  or  a  [)roprietor  desires  to  make  provision  for  his  son  or 
daughter  of  otlier  person  in  view  of  theii'  marriage  or  in  his 
lifetinie  desires  to  make  provision  for  his  wife  or  children  or  to 
charge  lus  estate  in  favour  of  anv  person  or  for  any  lawful  objcct 
wiuitcver  he  may  exécute  an  encumbrance  in  the  Forni  contained 
in  Schedule  G.  hereto annexed  or, as  near  thereto  as  circumstances 
\vill  permit  and  the  said  encumbrance  whcn  registercd  shall  as 
ully  and  olfectually  charge  the  land  with  the  encundjrance  so 


—   iSl  — 

probation  do  la  présente  ordonnance  pai-  un  acte  de  dota- 
tion de  douaire,  testament  ou  forme  d'acte  quelconque. 

XVIII.  Le  propi-iètaii'e  foncier  qui  désire  limiter'  sa 
propre  propriété  de  la  terre  à  une  propriété  viagéi-e.  est 
en  droit  de  le  faire  j.ar  un  transfert  selon  la  C('(lule  B 
ci-annexée  ou  aussi  approximativement  conforme  que  pos- 
sible ;  mais  par  le  même  acte  il  cédera  l'alleu  et  sa  pro- 
priété viagère  sera  aloi-s  considérée  et  acceptée  comme 
une  jouissance  de  la  rente  viagère  des  produits  de  la  pro- 
priété, et  une  charge  qui  devra  être  enregistrée  par  le 
greffier  comme  telle  et  endossée  ati  duplicata  du  certificat 
de  titre  à  délivrer  au  propriétaire  enregistré  de  l'alleu. 

XIX.  S'il  désire,  par  un  acte  intcr  vivos  ou  par  testa- 
ment ou  acte  mortis  causa,  transférer  ou  transmettre  à 
son  épouse,  ses  enfants  ou  héritiers  représentants  ou 
ayants  droit,  ou  à  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  une  pro- 
priété viagère  il  devra  transmettre  l'alleu  dans  le  même 


crcated  as  land  could  be  charged  and  onoumbered  before  the 
passinj,'  et  tliis  Ordinaiice  bv  any  settlement  deed  will  or  forni  of 
instrument  wiiatsoever. 

XVIII.  Where  the  proprietor  of  land  désires  to  limit  his  cwn 
estate  in  the  land  to  an  estate  fur  life  it  shall  be  lawl'ul  to  do  so  by 
a  transfer  as  set  fortli  in  the  Form  contained  in  Scljedule  B  hereto 
annexed  or  as  near  thereto  as  circuni.stanees  will  permit  but  he 
shall  bv  the  same  instrument  transfer  froni  himsclf  the  fee  simple 
and  his  estate  for  life  shall  be  deemcd  and  taken  to  be  a  liie-rout 
enjoyment  of  the  fruits  of  the  estate  and  an  encumbrance  on  the 
feo  simple  and  it  shall  bo  registered  Iiy  the  Reuâitrar  as  such  and 
endorsed  on  the  duplicate  certificatc  of  titlo  to  be  issued  to  the 
registered  proprietor  of  the  fee  simple. 

XIX.  When  the  proprietor  of  land  desires  bv  instrument 
inter  vivos  or  bv  will  or  deed  mortis  cauna  to  transfer  or  transmit 
to  his  spouse  children  or  heirs  représentatives  or  assigns  or  any  or 
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acte  et  la  propriété  viagère  sera  aussi  considérée  et 
acceptée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XX.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  terre  ia  transférera 
ou  transmettra  à  des  administrateurs  (ù'ustees),  le  greffier 
ne  fera  aucune  mention  de  gérances  {trusts)  dans  le 
registre,  mais  il  consignera  le  fait  que  les  individus  en 
faveur  desquels  l'acte  est  exécuté  sont  des  administra- 
teurs, en  ajoutant  les  mots  «  comme  administrateurs  » 
après  leurs  noms  et  désignations  dans  le  registre  et  sur 
les  duplicatas  du  certifidat  de  titre  à  délivrer  en  leur 
faveur  ;  l'acte  créant  la  gérance  ou  uu  duplicata  certifié 
de  cet  acte  sera  conservé  au  greffe. 

XXI.  Quand  deux  ou  plusieurs  administrateurs  sont 
désignés  i)ar  un  acte  de  transfert  ou  de  transmission  pour 
exercer  une  gérance, au  décès  de  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  le  ou  les  survivants  peuvent  administrer  la  gérance, 
il  moins  que  les  termes  de  l'acte  expriment  une  intention 

citlier  of  them  an  estate  for  lifo  lie  sliall  in  tho  same  instrument 
convey  tho  fee  simple  and  the  estate  for  life  sliall  be  deemed  and 
takcn  to  be  a  life-rent  enjoyment  of  the  fruits  of  the  estate  and  an 
oncumbrance  tu  be  registered  by  the  Rcgistrar  as  such  and  to  he 
cndorscd  on  the  duplicate  ccrtiflcate  of  title  of  the  i)roprietor  of 
the  fee  simple. 

XX.  When  the  proprietor  of  land  shall  trausfer  or  transmit 
the  samo  to  trustées  the  Reiiistrar  shall  not  make  any  entry  in 
the  Register  of  the  trusts  but  he  shall  register  the  fact  that  the 
persons  in  whose  favour  the  instrument  is  granted  are  trustées  by 
adding  the  words  «  as  trustées  »  after  thoir  names  and  désigna- 
tions in  the  liogistor  and  on  the  duplicates  of  the  certiticate  of 
title  to  be  issued  in  their  favour  and  the  instrument  creating  the 
trust  or  a  duj)licate  or  ccrtiiied  copy  thereof  shall  be  preserved 
in  the  Hegistry. 

XXI.  When  two  or  more  trustées  are  appointed  by  any  instru- 
ment of  t'.'ansfer  or  transmission  to  exécute  a  trust  and  one  or  more 
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contraire;  le  greffier  ajoutera  sur  le  certificat  de  titre, 
après  les  mots  *  comme  administrateurs  »,  les  mots 
«  avec  survivance  »,  «  sans  sui-vivaiice  »,  «  avec  survi- 
vances en  nombre  compétent  »,  ou  auti-cment  selon  le  cas. 

XXII.  Le  cessionnaire  de  l'acte  de  gérance  ou  les 
bénéficiaires  en  vertu  de  cet  acte,  ainsi  que  l'un  quel- 
conque des  administrateurs,  les  tuteurs  ou  amis  les  plus 
rapprochés  d'un  mineur  ayant  un  intérêt,  peuvent  de  la 
manière  précisée  ci-après  former  opposition  a  Tenregis- 
trement  d'un  acte  de  transfert  ou  de  transaction  de  la 
terre,  jusqu'à  ce  que  l'opposition  ait  été  plaidée  dans  son 
intérêt,  conformément  aux  dispositions  du  XII""^  chapitre 
de  cette  ordonnance. 

XXIII.  Tout  particulier  qui  n'a  pas  consenti  à  agir 
comme  administrateur  par  un  acte  quelcon(iue  de  gérance 
peut,  soit  avant  ou  après  l'enregistrement  de  l'acte  de 
transfert  ou  de  transmission  créant  cette  gérance,  faite 

ol  thein  (lie  the  survivors  or  survivor  of  them  may  exécute  the 
trust  unless  the  terms  of  the  instrument  express  a  contrary  inten- 
ti'H  and  tlie  Registrar  shall  add  after  the  woids  «as  trustées  »  in 
the  certificate  ot  title  the  words  «  with  survivorship»  or  «  no  sur- 
vivorship  »  or  «'Aith  survivorship  to  a  quorum  »  or  as  the  case 
inay  be. 

XXII .  Tlie  grantor  of  Ihe  instrument  of  trust  or  the  beneliciaries 
thereunder  or  any  one  of  tho  trustées  or  the  guardians  or  nearest 
friends  of  any  inl'ant  having  intorest  may  by  caveat  as  hereinafter 
p'.ovided  for  stay  tlie  registration  of  any  instrument  of  transfer  or 
dealing  with  the  land  until  the  caveator  bas  been  heard  for  bis 
intorest  in  tlie  manner  provided  in  Part  XII  hereof. 

XXIII.  Any  person  who  shall  not  bave  given  bis  consent  to  act 
as  a  trustée  under  any  instrument  of  trust  may  either  before  or 
after  tlie  instrument  of  transfer  or  transmission  crcating  sucli  trust 
isregistered  exécute  an  instrument  of  disclaimer  and  theKcgistrar 
shall  take  notice  of  such  disclaimer  if  received  be!bre  the  instru- 
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un  acte  de  renonciation  duquel  le  greffier  prendra  note 
(s'il  est  reçu  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  gérance) 
en  ajoutant  après  les  mots  «  comme  administrateur  »  qui 
suivent  le  nom  et  la  désignation  de  la  personne  refusant 
d'agir,  le  mot  «  renonciation  »;  si  le  duplicata  du  certi- 
ficat de  titre  a  été  remis,  le  greffier  pourra  le  rappeler 
pour  correction  aux  dépens  de  l'administrateur  renonçant, 
mais  exclusivement  dans  le  cas  où  celui-ci  n'aurait  pas 
coopéré  à  la  gérance. 

XXIV.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  acheté 
ou  acquis  une  terre  en  parts  égales  pai-  une  même  avance 
du  prix,  il  n'y  aura  pas,  lors  du  décès  de  l'une  ou  l'autre 
de  celles-ci,  de  survivance  pour  le  ou  les  autres,  mais  une 
part  égale  de  la  terre  passera  aux  héritiers  ou  représen- 
tants du  délunt,  à  moins  que  le  droit  de  survivance  ne 
soit  expressément  transmis  dans  l'acte  lui-même. 


ment  of  trust  bas  been  registered  bv  adding  atter  tbe  words  «as 
trustée  »  folio wing  tlie  name  and  désignation  of  tbe  person  refusing 
to  act  the  word  «  disclaimer  »  and  if  tbe  duplicate  certitieate  of  title 
has  already  been  issued  he  may  call  it  in  for  correction  at  tbe 
expensoof  tbe  disclaiming  trustée  but  only  if  tbe  said  trustée  has 
not  acted  in  tbe  trust. 

XXIV.  Wben  two  or  more  persons  bave  purcbased  or  acquired 
land  in  eqiial  sbaros  by  an  equal  advance  of  tbe  price  on  tbe  death 
of  0110  tbcre  sliall  bo  no  survivorsbip  ia  tbe  utber  or  otliers  but  an 
e((ual  sliare  ol  tlie  hind  sball  descend  to  tbelicirsor  représentatives 
of  tbe  deceased  unless  tbe  rigbt  of  survi\orsliip  be  expressly  con- 
vej'ed  by  tbe  instrument  itself. 

Part  IV. 
Succe^sinti  to  fatid  in  cases  ofifitestao/. 

XXV.  From  and  after  tbe  passing  of  tbis  Ordinance  ail  land 
which  by  tbe  opération  of  bxw  rela'ing  to  real  proporty  now   in 
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ClIAPITUK    IV. 

Succession  à  la  terre  dans  le  cas  d'intestat. 

XXV.  A  partir  de  l'approbation  de  la  présente  ordon- 
nance, tonte  terre  qui,  en  vertu  de  la  loi  i-elative  aux  biens 
fonds  actuellement  en  vigueur,  passerait,  au  décès  d'un 
propriétaire  intestat  par  l'apport  à  cette  terre,  à  son 
héritier  légal,  sera  dévolue  à  ses  représentants  personnels, 
comme  c'est  actuellement  le  cas  pour  les  effets,  biens, 
immeubles. 

XXVI.  Les  terres  tenues  en  gérance  {t^iist)  soumises 
à  la  présente  ordonnance  seront  sujettes  aux  mêmes 
charges  que  celles  auxquelles  elles  auraient  été  soumises 
si  elles  eussent  passé  à  l'héritier;  toutes  les  autres  terres 
soumises  à  la  présente  ordonnance  seront  comprises  par 
l'administrateur  dans  son  inventaire  et  dans  son  compte, 
et  il  pourra  en  être  disposé  de  la  même  manière  ([ue  de  son 

force  would  upon  the  deaili  ol'  ihe  o%vner  intestate  in  respect  of 
such  land  pass  to  his  hfiir-at-law  shall  instead  tliereof  pass  to  and 
beconie  vested  in  liis  personal  représenta' ives  in  like  inanner  as 
Ls  now  the  case  with  chaitel  real  property. 

XXVI.  Lands  held  in  trust  passing  under  this  Ordinanco  shall 
be  subject  to  the  same  trusts  and  equities  as  the  same  would  hâve 
been  subject  to  if  they  descended  to  the  heir  and  ail  other  lands  so 
passing  shall  be  included  by  the  Adniinistrator  in  his  inventory 
and  account  and  bedisposable  in  like  nianner  as  other  personal 
assets  without  distinction  as  to  ordor  of  application  for  payment  of 
debts  or  other wis   e. 

XXVII.  It  shall  bc  lawful  from  time  totime  for  the  Court  upon 
the  aiiplication  of  the  Adniinistrator  or  of  any  person  beneticially 
intcrested  and  aftcr  such  previous  notice  to  other  parties  and 
inquiry  as  it  shall  think  fit  to  order  and  direct  the  course  of  pro- 
ceeding  which  shall  be  takcn  in  regard  tothe  time  and  mode  of 
sale  of  such  land  —  the  letting  and  management  thereofuntil  sale 
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actif  en  biens  meubles,  sans  distinction  quant  à  la  priorité 
des  demandes  de.  paiement  de  dettes  ou  autrement. 

XXVII.  La  Cour,  à  la  requête  d'un  administrateur  ou 
d'un  tiers  bénéficiairement  intéressé  et  après  avoir  préa- 
lablement averti  les  autres  parties  et  procédé  à  l'enquête 
qu'elle  jugera  à  propos,  sera  en  droit  d'ordonner  et 
décider  la  procédure  à  suivre  quant  à  l'époque  et  le  mode 
de  vente  de  cette  terre,  sa  location  et  sa  gérance  jusqu'à 
l'époque  de  la  vente,  de  se  prononcer  sur  toute  demande 
de  pension  alimentaire  ou  l'avance  de  la  part  des  mineurs, 
sur  la  convenance  et  le  mode  de  répartition,  si  elle  est 
demandée,  et  d'une  manière  générale  sur  l'administration 
de  la  propriété,  pour  le  plus  grand  avantage  de  toutes  les 
parties  intéressées. 

XXVIII.  Lorsqu'après  cette  enquête  la  Cour  sera 
convaincue  qu'une  division  de  la  terre  serait  avantageuse 
pour  les  parties  qui  y  sont  intéressées,  la  (-our  sera  en 
droit  de  désigner  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  exécuter 
cette    division  et   exercer,  en  ce    qui  la  concerne,  sous 

—  the  ap])licatioii  for  maintenance  or  advancomeut  or  otlierw  ise 
of  shares  of  infants  —  the  expediency  and  mode  of  affectinix  a  par- 
tition if  applied  for  —  and  generally  in  regard  to  the  administra- 
tion of  tlie  property  for  the  greatest  advantage  of  ail  pei-sons  inte- 
rested. 

XXVIII.  In  any  case  wlierein  iipon  such  inqniry  the  Court 
shall  be  satisfied  that  a  partition  of  the  land  would  be  advanta- 
geous  to  the  parties  interested  thorcia  it  shall  be  lawful  for  the 
Court  to  ap[)oint  one  or  more  arbitrators  to  cffect  such  partition 
and  to  exercise  in  regard  theroto  under  tlic  direction  and  control 
et  the  Court  such  powers  as  the  Court  may  by  any  order  conter. 
And  the  report  and  final  award  of  the  said  arbitrators  setting  forth 
the  particuhxrs  of  tlie  bnnd  allotted  to  each  party  interested  shall 
whcn  signod  by  thoni  and  confiinied  by  the  order  of  tho  Court 
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ses  ordres  et  sous  son  contrôle,  tels  pouvoirs  qu'elle 
pourra  conférer  par  ai'rèt.  Le  rapport  et  la  décision  finale 
des  dits  arbitres  énonçant  les  détails  de  la  terre  assignée 
en  partage  à  chaque  partie  intéressée,  lorsqu'ils  seront 
signés  par  eux,  confirmés  par  airêt  de  la  Cour  et  enregis- 
trés, seront  effectifs,  sans  la  nécessité  d'une  autre 
transfert,  pour  investir  chaque  bénéficiaire  de  la  terre 
qui  lui  a  été  accordée  en  partage. 

XXIX.  Le  greffier  délivrera  audii  bénéficiaire  un 
certificat  de  titre  conforme  et  consacrera  un  folio  du 
registre  à  chaque  bénéficiaire  de  la  manière  spécifiée  ci- 
après  pour  les  transferts. 

Si  la  répartition  faite  est  sujette  à  une  charge  sous 
forme  de  paiement  d'une  somme  à  une  autre  partie  inté- 
ressée pour  égaliser  la  répartition,  cette  charge  après 
enregistrement,  sera  effective  conformément  aux  termes 
et  conditions  quant  à  l'époque,  au  mode  de  paiement  et 
auti-es  stipulations  qtii  seront  énoncées  dans  le  jugement, 
sans    nécessiter  l'exécution  d'un  autre  acte  quelconque  ; 

and  when  also  registered  be  ellcctual  witliout  the  necessity  ot'any 
further  cunveyance  to  vest  in  each  allottee  the  land  so  allotted. 

XXIX .  It  shall  be  the  dnty  of  the  Registrar  to  issue  to  the  said 
alluttee  a  certificate  oï  title  accordingly  and  to  open  a  folium  in 
tlie  Regist^r  for  each  allottee  in  nianner  hercinafter  pruvided  in 
tlie  case  of  transfers.  And  if  such  allotment  be  made  subject  to  the 
charf^e  of  any  nioncy  paj'able  to  an}'  othor  party  interested  for 
equalizing  the  partition  such  charge  shall  when  registered  take 
efTect  according  to  tlie  ternis  and  conditions  in  regard  to  tlie  tiine 
and  mode  of  paynient  and  otherwise  which  shall  be  expressed  in 
such  award  -without  the  necessity  of  any  further  instrument  being 
made  or  executod  and  a  mémorial  thereof  shall  beentered  on  the 
Register  and  on  tlie  certillcato  of  title  deliverod  to  the  allottee. 

XXX.  It  shall  be  lawfui  for  the  Suprême  Court  from  tinie  to 
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un  mémorial  en  sera  consigné   au  folio  du  registre  et  sur 
le  certificat  de  titre  remis  au  bénéficiaire. 

XXX.  La  Cour  suprême  pourra  de  temps  en  temps 
arrêter  des  règlements  pour  la  gestion  ordinaire  des 
administrateurs  relativement  aux  biens  fonds  administrés 
comme  biens  meubles,  en  les  insérant  dans  les  lettres  d'ad- 
ministration ou  en  les  promulguant  de  la  même  manière 
qne  les  autres  règlements  affectant  la  pratique  de  la  Cour. 
Aucun  règlement  ne  portera  préjudice  aux  eff"ets  d'un 
arrêté  spécial  pris  par  la  Cour,  après  l'enquête  prédite, 
dans  un  cas  particulier  quelconque. 

XXXI.  L(^s  dispositions  précédentes  seront  applicables 
tant  à  un  exécuteur  testamentaire  quelconque  auquel, 
la  terre  passerait  en  vertu  de  la  présente  ordonnance 
en  cas  d'intestat  partiel,  qu'au  curateur  des  biens  de 
personnes  décédèes  ou  toute  autre  personne  remplissant 
les  mêmes  fonctions. 


time  to  mako  niles  :or  tlie  oi'dinarj  guidance  ol"  Adniinistrators 
in  1  dation  to  tlie  real  estatc  adniinistered  as  personal  assets  either 
by  inserting  the  samo  in  lotters  of  administration  or  promulgating 
the  samo  in  like  manner  with  other  gênerai  rulos  alFecliug  tlie 
praticoof  tlio  Court.  Pi'ùvided  that  no  raies  shall  préjudice  or 
control  tlie  etiect  of  any  s[)Ocial  order  to  be  niade  by  the  Court 
upon  such  incpùry  as  atorcsaid  in  any  particular  case. 

XXXI.  The  preceding  i>rovisions  shall  be  alike  applicable  to 
any  executor  to  whom  in  case  of  partial  intestacy  land  shall  pass 
under  this  Ordinance  as  to  theCurator  of  estâtes  of  deceased  per- 
sons  and  to  an}-  other  person  fultilling  a  like  duty. 

Part  \'. 
Register  oftitles.  —  Mode  nf  reijist ration. —  Effect  of  registration. 

XXXII.  The  Reyistrar  shall   kcep   a  book  to  be  called  Uio 
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Chapitre  V. 

Enregistrement  des  titres.  —  Mode  d'enregistrement. 
Effet  de  V enregistrement . 

XXXII.  Le  greffier  tiendra  un  registre  qui  sera  appelé 
le  registre  des  titres  et  il  y  insérera  les  duplicatas  de 
toutes  les  concessions  et  de  tous  les  certificats  de  titre  qui 
seront  délivrés  conformément  aux  dispositions  énoncées 
ci-après  ;  chaque  concession  et  certificat  de  titre  consti- 
tuera un  folio  séparé  de  ce  registre  et  le  greffier  y  consi- 
gnera les  détails  de  tous  les  actes,  transactions  et  autres 
matières  qui,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  doivent 
y  être  enregistrés  ou  inscrits  et  qui  affectent  la  terre 
faisant  l'objet  de  chaque  concession  ou  certificat  de  titre. 

XXXIII.  Le  greffier  tiendra  aussi  un  registre  qui  sera 
appelé  livre  de  pré.sentation,  dans  lequel  sera  inscrit  par 
description  brève  tout  acte  présenté  à  l'enregistrement 
avec  indication  du  jour  et  de  l'heure  et,  lorsque  l'individu 

«  Ro^àster  of  Titles  »  and  sliali  bind  up  therein  tlie  duplicates  of 
ail  grants  and  of  ail  certificates  of  tille  to  bc  issuod  ns  liereinafter 
provided  for  and  each  grant  and  certificate  of  title  shall  con.slitutc 
a  separato  folium  ofsucb  boolv  and  tlio  Rejïistrar  shall  record  the- 
rein the  particiilar.s  of  ail  instruments  dealings  and  other  niatters 
h\  this  Ordinance  reqiiired  to  be  registered  or  entered  in  the 
Register  affecting  the  land  incindcd  under  each  grant  or  cerlifî- 
cate  of  title. 

XXXIIL  The  Registrar  shall  also  keep  a  bock  to  be  called  the 
Présentation  Book  in  which  shall  be  entered  by  a  short  description 
every  instrument  winch  is  given  in  fur  registration  witii  the  day 
and  hour  and  when  that  is  required  b}'  the  person  presenting  the 
instrument  tlie  minute  of  présentation  and  for  purposes  of  priority 
betwoen  mortgagees  transférées  and  others  the  time  of  présenta- 
tion shall  be  takcn  as  the  time  of  registration.  The  Registrar  in 
eniering  mcmorials  upon  the  grants  and  certificates  o!' title  embo- 
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présentant  l'acte  en  fera  la  demande,  la  minute  de  la 
présentation,  afin  d'établir  la  priorité  entre  créanciers 
hypotliécaires,  cessionnaires  et  autres  ;  l'heure  de  la 
présentation  sera  considérée  être  celle  de  l'enregistre- 
ment. 

Le  greffier,  en  inscrivant  les  mémoriaux  sur  les  conces- 
sions et  certificats  de  titre  insérés  au  registre  et  en 
endossant  un  mémorandum  sur  un  acte  à  délivrer,  pren- 
dra l'heure  du  livre  de  présentation  comme  étant  celle 
de  l'enregistrement. 

XXXIV".  Toute  concession  sera  considérée  et  admise 
comme  étant  enregistrée  aux  termes  de  la  présente  ordon- 
nance dès  que  le  greffier  y  aura  annoté  le  folio  et  le 
volume  du  registre;  tout  transfert  ou  autre  acte  tr;insfê- 
rant  ou  affectant  la  terre  d'une  manière  quelconque  aux 
termes  de  la  présente  ordonnance,  sera  considéré  et 
accepté  comme  enregistré  dès  qu'un  mémorial  en  aui'a 
été,  conformément  aux  prescriptions  qui  suivent,  consigné 

died  in  tlic  Registcr  and  endorsing  a  mémorandum  upon  an  instru- 
ment to  be  issued  shall  take  the  time  from  tlie  Présentation  Bock, 
as  the  time  of  registration. 

XXXIV.  Every  grant  shall  he  deemed  and  taken  tu  be  regis- 
tered  under  the  provisions  and  i'ur  tlio  purposes  of  this  Ordinance 
so  soon  as  the  same  shall  hâve  beon  marked  bv  the  Rogistrar  with 
the  foliuni  and  volume  as  enibodied  in  the  Register  and  everv 
transi'or  and  other  instrument  purporting  to  transfcr  or  in  anv 
way  to  affoct  land  under  the  provisions  of  tins  Ordinance  shall 
be  doenied  to  ho  so  rogistcrcd  as  soon  as  a  mémorial  tliereo!"  as 
horoinafter  describcd  shall  hâve  been  cntcred  in  the  Register 
upon  tho  folium  coustiluted  by  the  oxisting  grant  or  certiticate  of 
title  of  such  land. 

XXX\'.  Kxccpt  as  is  hercinafter  otherwise  provided  cvery 
instrument  presented  Ibr  registration  shall  bo  in  duplicateand 
shall  unless  a  Crown  grant  be  attested  by  a  witness  and  shall  be 
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au  re^àstre  sur  le  folio  coustitue  pour  la  cmcession  ou  le 
certificat  de  titre  existant  de  cette  terre. 

XXXV.  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  ci- 
après,  tout  acte  présenté  à  l'eiiregisl  remont  devra  être 
fait  en  double  expédition  et.  à  moins  que  ce  soit  une 
concession  domaniale,  être  attesté  par  témoin  et  enre- 
gistré dans  l'ordre  de  l'heure  à  laquelle  il  aui-a  été  pi'é- 
senté  dans  ce  but;  les  actes  enregistrés  affectant  la  même 
propriété  ou  le  même  intérêt  auront  droit  à  la  priorité, 
nonobstant  toute  notification  exprimée  ou  impliquée, 
suivant  la  date  de  l'enregistrement  et  non  pas  selon  celle 
de  chaque  acte  lui-même.  Le  greffier,  lors  de  l'enregis- 
trement, gardera  un  original  de  l'acte  dans  son  bureau  et 
remettra  l'autre  à  quiconque  y  aura  droit  ;  tout  acte, 
dès  son  enregistrement,  sera,  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente ordonnance,  considéré  et  accepté  comme  consigné 
dans  le  registre  et  en  faisant  partie,  et  lorsqu'il  sera 
inséré   et   timbré   du  sceavi  du    greffier,   il  aura   l'effet 

reyi.storcd  in  thc  ordor  of  timc  in  whicli  tlie  sanio  is  prescnted  fur 
thaï  purposc  and  instruments  registercd  in  respect  of  or  alfectinî^ 
the  ^anie  estate  or  interest  shali  notwithstanding  any  express 
inipUc'd  or  constructivc  notice  be  entitled  to  priority  accord in,'4"  to 
the  dateof  rej^-istration  andnot  accordingto  tliedateofeach  instivi- 
nient  itself  and  the  Registrar  upon  registration  thereof  shall  file 
one  original  in  liis  office  and  shall  deliver  the  otlier  to  the  person 
entitled  Ihc-reto  and  so  soon  as  re^'istered  overy  instrument  shall 
for  the  purpose  of  this  Oïdinance  be  deenied  and  be  taken  to  bc 
enihudied  in  the  Register  as  part  and  parcel  thereof  and  sucli 
instrument  wlien  so  constructivolv  embodied  and  slaniped  Avith 
the  seal  of  the  Registrar  shall  hâve  the  ellect  of  a  deed  duly 
exocuted  bv  the  parties  signing  tlie  sanie. 

XXXVI.  In  every  instrument  creating  or  transforring  any 
estate  or  interest  in  land  under  the  provisions  of  this  Ordinance 
thero  shall  lie  iniplied  the  lollo^ving  covonant  by  the  party  créa- 


d'un  acte  dûment   exécuté  par  les  parties  qui  le  signent. 

XXXVI.  Tout  acte  créant  ou  transférant  une  propriété 
ou  intérêt  foncier  selon  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  impliquera  l'engagement  suivant  de  la  part 
de  l'individu  créant  ou  transférant  cette  propriété  ou 
cet  intérêt,  c'est-à-dire  que  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  il  exécutera  tous  les 
actes  qui  seraient  nécessaires  pour  donner  effet  à  tous  les 
engaL;ements,  conditions  et  intentions  expressément  expri- 
més dans  cet  acte,  ou  que  cette  ordonnance  déclare 
impliquer  contre  lui  dans  des  actes  similaires. 

XXX VIL  Tout  mémorial  inséré  au  registre  indiquera 
la  nature  de  l'acte  auquel  il  se  rapporte,  le  jour  et  l'heure 
de  sa  présentation  à  l'enregistrement  et  les  noms  des  par- 
ties intéressées  ;  il  se  référera  par  un  nombre  ou  sj'mbole 
à  cet  acte  et  sera  signé  par  le  greffier. 

XXXVIII.  Lorsqu'un  mémorial  d'un  acte  a  été  inscrit 
dans  le  registre,  le  greffier,  sauf  dans  le  cas  de  transfert 
ou  autre  transaction  endossée  sur  un  certificat  de  conces- 

tiny  or  transfening  sucli  estato  or  interost  that  is  to  say  :  That 
lie  will  do  sucli  acts  and  exécute  such  instruments  as  in  accordance 
with  tiie  provisions  of  tliis  Ordinance  niay  be  necessary  to  give 
effecL  to  ail  covenants  conditions  and  purposos  expressly  set  forth 
iu  such  instrument  or  b}'  this  Ordinance  declarod  to  lie  im[)lied 
against  sucli  party  in  instruments  of  a  like  nature. 

XXXVIL  Every  mémorial  enterod  in  tlie  Re.ixister  sliall  state 
tlie  nature  ol'  tlie  instrument  to  wliich  it  relates  theday  and  hour 
of  thc  production  of  such  instrument  for  registration  and  the 
names  of  the  parties  thereti  and  sliall  refer  hy  number  or  sym- 
bol  to  sucli  instrument  and  shall  l)e  signed  by  thc  Registrar. 

XXXVIIL  Whenevor  a  mémorial  of  anv  instrument  has  been 
entered  in  tlie  Registor  the  Registrar  shall  except  in  the  case  oi 
transfer  or  otlior  dealing  endorsed  upon  any  lirant  certilicate  or 
other  instrument  as  hereinafter  provided  record  the  like  mémo- 
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sion  ou  autre  acte,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  consi- 
gnera le  même  mémorial  sui-  le  duplicata  du  certificat  de 
concession  ou  autre  acte  attestant  le  titre  à  la  terre  dont 
on  veut  disposer,  ou  qui  en  sera  affecté  de  quel([ue  ma- 
nière que  ce  soit,  ù  moins  que,  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  suivent,  il  ne  se  passe  de  sa  production  ;  ledit 
greffier  endossera  sur  tout  acte  ainsi  enregistré  un  certi- 
ficat de  l'heure  â  hKjuellc  il  a  été  pi-ésenté  à  l'enregistre- 
ment et  le  validera  en  y  apposant  sa  signature  et  son 
sceau;  ce  certificat  sera  reçu  dans  toutes  les  cours  de 
justice  comme  témoignage  concluant  que  l'acte  a  été 
dûment  enregistré. 

XXXIX.  Jusqu'après  son  enregistrement  de  la  manière 
susdite,  aucun  acte  ne  sera  valable  pour  la  transmission 
d'une  terre  ou  parcelle  de  cette  terre  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance,  ou  pour  grever  une 
terre  à  titre  de  garantie  d'un  payement  en  argent  ; 
mais  après  l'enregistrement  d'un  acte  quelconque  exécuté 
conformément    aux   dispositions   prescrites  ci-dessus,  la 

rial  on  the  duplicate  grant  certitîcate  or  other  instrument  evi- 
dencing  title  to  the  land  intended  to  be  dealt  with  or  in  any  way 
atfocted  unless  the  Rogistrar  shall  as  hereinaftcr  providod  dis- 
pense with  the  production  of  the  samo  and  the  Registrar  shall 
endorse  on  every  instrument  so  registered  a  ccrtificate  of  the 
tinie  at  which  the  said  instrument  was  presented  to  be  registered 
and  shall  authenticate  each  such  cortiticate  hy  signing  bis  name 
and  affixing  bis  seal  thereto  and  such  certificate  shall  l»e  received 
in  ail  courts  of  la\v  as  conclusive  évidence  that  such  instrument 
bas  heen  duly  registered. 

XXXIX.  No  instrument  untU  registered  in  nianner  hereinbe- 
fore  described  shall  l)e  etrectual  to  pass  any  land  or  portion 
thereof  under  the  provisions  of  this  Ordinance  or  rcndoi'  such  land 
liable  as  security  for  the  payment  of  nioney  but  upon  the  regis- 
tration  of  any  instrument  in  manner  horeinbefore  prescribed  the 
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teri-e  spécifiée  dans  cet  acte  deviendra  caution  de  la 
manière  et  conformément  aux  engagements,  conditions  et 
éventualités  énoncés  et  spécifiés  dans  cet  acte  ou  déclarés 
être  impliqués  par  la  présente  ordonnance  dans  les  actes 
similaires  ;  dans  l'éventualité  oii  deux  ou  plusieurs  actes 
exécutés  par  le  même  propriétaire  prétendant  transférer 
ou  grever  la  même  terre  en  tout  ou  en  partie  seraient 
présentés  au  greffier  eu  même  temps,  celui-ci  enre- 
gistrera et  endossera  l'acte  de  celui  des  requérants  qui 
lui  présentera  la  concession  ou  le  certificat  de  titre  à  cette 
terre. 

XL.  Le  greffier  n'enregistrera  aucun  acte  prétendant 
transférer  ou  afi"ectant  une  terre  d'une  autre  façon  quel- 
conque en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, sauf  de  la  manière  susdite,  ou  à  moins  que  cet  acte 
ne  soit  conforme  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
riance  ;  un  acte  conforme  en  substance  aux  formules 
ci-annexées  suffira.  Le  greffier  est  investi  du  pcuivoir  de 

iand  specilied  in  such  instrument  shall  pass  or  as  the  case  maj  be 
shall  become  liable  as  security  in  manner  and  subject  to  the  cove- 
nants  conditions  and  contingencies  set  forth  and  specified  in  such 
instrument  or  by  this  Ordinance  declared  to  be  implied  in  instru- 
ments of  a  like  nature  and  should  two  or  more  instruments  exe- 
cuted  by  the  same  proprietor  and  purporting  to  transfer  or  encum- 
ber  the  same  Iand  or  portion  thereof  be  presented  at  the  sanie 
time  to  the  Registrar  for  registration  and  endorsement  he  shall 
register  and  endorse  tliat  instrument  undei'  Avhich  theperson 
clainis  wlio  sliall  présent  to  him  the  grant  of  or  certificate  of  title 
to  such  Iand. 

XL.  The  Registrar  shall  not  registor  any  instnunent  purpor- 
ting to  tranfer  or  otlierwise  to  deal  with  or  afïcct  an}'  Iand  under 
the  provisions  of  tliis  Ordinance  except  in  the  manner  herein 
provided  nor  unless  sucli  instrument  be  in  accordanee  witli  the 
provisions  hereof  but  any  instrument  in  substance  in  conformity 
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rejeter  tout  acte  qui  ne  lui  paraitrait  pas  réunir  les  con- 
ditions voulues  pour  l'enregistrement. 

Chapitre    VI. 

Transferts. 

XLI.  Quand  le  propriétaire  enrei;istré  d'une  terre 
sujette  aux  dispositions  de  cette  ordonnance  sera  d'avis 
de  la  transférer  en  tout  ou  en  partie,  ou  (jue  son  intention 
sera  d'y  créer  ou  transmettre  un  droit  de  passage  ou  autre 
privilège,  il  pourra  y  procéder  selon  la  cédule  B  ci- 
annexée  ;  ce  transfert  se  référera,  pour  la  description  do 
la  terre  qui  fait  l'objet  de  la  transaction,  à  la  concession 
ou  au  certificat  de  titre  y  relatif  contenant  une  descrip- 
tion suffisante  pour  reconnaître  cette  terre,  donnera  un 
exposé  correct  de  celle-ci  ou  du  privilège  que  l'on  veut 
transférer  ou  créer,  ainsi  qu'un  mémorandum  de  toutes 
les  locations,  hypothèques,  droits  de  passage,  libertés  et 

with  the  Foi'ins  annexée!  liereto  shall  be  sulficient.  Provided  tliat 
tlie  Registrar  shall  hâve  power  to  reject  any  instrument  appea- 
ring  to  be  unfit  for  registration. 

Part     VI. 

Tranxfers. 

XU.  W'hcn  land  under  the  p /ovisions  of  this  Ordinance  or  anv 
po.'tion  of  such  land  is  intended  to  be  transferred  or  any  riglit- 
of-way  or  othereasemont  is  intended  to  l»e  created  or  transferred 
the  registei'ed  proprietor  may  exécute  a  transfer  in  theForm  con- 
taiiied  in  Schedule  B  hereto  which  transfer  shall  for  description 
of  tlie  land  intended  to  be  dealt  with  refer  to  the  grantor  certifi- 
cate  of  tille  of  such  land  or  shall  give  such  description  as  may  be 
sufficient  to  identify  the  sanie  and  shal!  contain  an  accurate  sta- 
tement  of  the  land  ov  eas'^-ment  intended  tu  be  tian.sfei.ed  or  crea- 
ted and  a  mémorandum  of  allleases  mortgages  and  other  emuin- 
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p'fivilèges  que  l'on  veut  transmettre  ;  ce  transfert,  s'il  est 
endossé  sur  l'acte  attestant  le  titre  d'un  cédant,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  remis  en  double  expédition. 

XLIi.  Lorsqu'une  liberté  ou  un  droit  incorporel  autre 
(qu'une  annuité  ou  une  rente  est  créé  sur  une  terre  sujette 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  dans  l'inten- 
tion d'être  annexée  ou  utilisée  et  possédée  conjointement 
avec  une  autre  terre  de  même  condition,  le  greffier 
iusci-ira  un  mémorial  de  l'acte  créant  cette  liberté  ou  ce 
droit  incorporel  sur  le  folio  du  registre  constitué  par  la 
concession  ou  le  certificat  de  titre  existant  de  cette  autre 
terre. 

XLlll.  Si  le  but  de  la  transaction  est  de  transférer  le 
tout  ou  partie  de  la  terre  mentionnée  dans  une  concession 
ou  dans  un  certificat  de  titre,  le  cédant  en  produira  le 
duplicata  et  le  greffier,  lorsqu'il  enregistrera  le  transfert, 
inscrira  dans  le  registre  et  sur  le  duplicata  de  la  conces- 
sion ou  du  certificat  de  titre  un  mémorandum  l'annulant 

brances  to  which  the  same  may  be  subjectand'of  ail  rights  of 
ways  easements  and  privilèges  intended  to  be  conveyed  and  such 
transfer  if  it  be  endorsed  on  the  instrumont  evidencing  the  title 
oiany  transferror  need  not  be  issued  in  duplicate. 

XLII.  Wheuever  any  easement  or  anv  incorporeal  right  other 
than  an  annuity  or  rent  charge  in  or  over  any  land  under  the 
provisions  of  this  Ordinance  is  created  for  the  purpose  of  being 
annexed  to  or  used  and  enjoyed  togother  \\ith  other  land  under 
the  provisions  of  tins  Ordinance  the  Registrar  shall  enter  a  mémo- 
rial of  the  instrument  creatingsuch  easement  or  incorporeal  right 
upon  tlic  folium  of  the  Register  constituted  by  the  existing  grant 
or  cc.tilicate  of  title  ofsuch  other  land. 

XLIIl.  If  tlie  transfer  purports  to  transfer  the  wliole  or  part 
of  tlie  land  mention^-d  in  any  grant  or  certificate  of  title  the  trans- 
ferror  shall  deliver  up  the  duplicate  grant  or  certidcate  of  title  of 
the  said  land  and  the  Registrar  shall  when  resi-isterinii-  the  trans- 


—  497  — 

entièrement  ou  partiellement,  selon  le  l)ut  du  transftMt. 
Toutefois,  lorsque  la  totalité  de  la  terre  mentionnée  dans 
une  concession  ou  certificat  est  transférée,  le  gretfier 
peut,  sauf  lorsqu'une  tenure  en  commun  est  créée  ou 
annulée,  inscrire  dans  le  registre  et  sur  le  duplicata  de  la 
concession  ou  du  certificat  de  titre  un  mémorial  de  ce 
transfert  et  en  remettre  un  duplicata  au  concessionnaire. 
XLIV.  Le  greffier,  en  annulant  une  concession  ou  un 
certificat  de  titre,  soit  totalement  ou  partiellement,  en 
conséquence  de  ces  transferts,  délivrera  au  cession  nuire 
un  certificat  de  titre  à  la  terre  mentionnée  dans  ce  trans- 
fert ;  chacun  de  ces  certificats  de  titre  se  référera  à  la 
concession  originale  de  ladite  terre  et  à  l'acte  de  trans- 
fert. Le  greffier  conservera  chaque  transfert,  chaque  con- 
cession ou  certificat  de  titre  annulé  totalement  ou  par- 
tiellement, et  à  la  demande  du  propriétaire  d'une  parcelle 
non  vendue  ou  du  reli([uat  d'une  terre  comprise  dans  cette 
concession  ou  dans  ce  certificat  de  titre   partiellement 

fer  onior  la  tlie  Ke^aster  and  on  thc  duplirate  grant  or  ce.  liticate 
of  title  a  mémorandum  cancelling  the  sanie  either  wholly  or  par*- 
tially  according  as  the  transfer  purports  to  transfer  the  whole  or 
part  only  of  the  land  mentioned  in  such  ^cuni  or  certificate  of  title. 
Provided  always  that  in  case  the  whole  of  the  laud  mentioned  in 
any  grant  or  certificate  of  title  is  transferred  the  Registrar  niay 
except  \vhcn  a  tenancy  in  common  is  thereby  created  or  cancel- 
led  instead  of  canceljing  the  sanie  enter  in  the  Register  and  on 
the  duplicate  grant  or  certificate  of  title  a  memoi'ial  of  such  trans- 
fei'  and  deliver  the  duplicate  to  the  translerree. 

XLIV.  The  Registrar  upon  cancelling  any  grant  or  certificate 
of  title  either  wholly  or  partially  pursuant  to  any  such  transfer 
shall  niake  out  to  the  transferree  a  certificate  of  title  to  the  land 
mentioiinod  in  such  transfer  and  every  such  certificate  of  title 
shall  refer  to  the  original  grant  of  such  land  and  to  the  instru- 
ment of  transfer  and  the  Registrar  .shall  retain  every  transfer 
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annulé,  ou  à  celle  rl'un  cessionnaire  enregistré  de  cette 
parcelle  ou  de  toute  partie  de  celle-ci,  il  remettra  à  ce 
propriétaire  ou  cessionnaire  un  certificat  de  titre  en  ce 
qui  les  concerne  respectivement. 

XLV.  Dans  chaque  acte  transférant  selon  les  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  une  propriété  ou  un 
intérêt  foncier  sujet  à  hypothèque  ou  à  charge,  l'obliga- 
tion suivante  sera  impliquée  à  charge  du  cessionnaire  : 
celui-ci  payera  l'intérêt,  l'annuité  un  la  charge  rentière 
assurée  par  cette  hypothèque,  ou  cette  charge  conformé- 
ment au  taux  et  aux  époques  spécifiés  dans  l'acte  qui  la 
crée  ;  il  indemnisera  le  cédant  de  la  somme  principale 
assurée  par  cet  acte  et  de  toute  responsabilité  du  chef  des 
engagements  y  contenus  ou  impliqués  par  la  présente 
oi-donnance  à  charge  du  cédant. 

XLYI.   Abrogé.  (Voir  ordonnance  n°  1  de  1883.) 

and  caneelled  or  partially  cancelled  grant  or  certiiicate  of  title 
and  whencver  required  thereto  by  the  proprietor  of  an  unsold 
})Ortion  or  balance  of  land  included  in  any  such  partially  caneelled 
grant  or  certiflcate  of  title  or  by  a  registered  transferree  of  such 
portion  or  of  any  part  thereof  sball  make  out  to  such  proprietor 
or  trnnsferree  a  certiiicate  of  title  for  such  portion  or  any  part 
tlioreofor  whicli  lie  is  the  proprietor  or  transferree. 

XLV.  In  every  instrument  transfcrring  an  estate  oi- inierest 
in  land  under  the  provisions  of  this  Ordinance  subject  to  mort- 
gage  or  encumbrance  there  sball  be  iniplied  the  folloving  cove- 
nant  by  the  transl'eriee  that  is  to  say  :  —  Tliat  such  transferree 
will  pay  the  interest  annuity  or  rent  charge  secured  by  such 
miu'tgage  or  encumbrance  aftcr  the  rate  and  at  the  times  specifîed 
in  the  instrument  creating  the  sanio  and  will  indeninify  and  keep 
liarmloss  the  transferi^or  from  and  against  the  principal  suni  secu- 
red by  such  instrument  and  from  and  against  ail  liabilityin  res- 
})ect  of  any  of  the  covonants  thcrein  contained  or  by  this  Ordi- 
nance implied  on  the  part  of  the  transferror. 
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XLYII.  Lors  de  renregistremeiit  d'un  transfert  d'hy- 
pothéqué, de  charge  ou  de  bail,  la  propriété  ou  l'intérêt 
du  cédant  énoncé  dans  cet  acte,  ainsi  que  tous  les  droits, 
pouvoirs  et  privilèges  y  appartenant  ou  y  afférents, 
passeront  au  cessionnaire  et  celui-ci  deviendra  dès 
lors  passible  et  responsable  de  toutes  les  mêmes  condi- 
tions requises  et  obligations  auxquelles  il  eût  été  sujet  et 
dont  il  eût  été  responsable,  s'il  eût  été  mentionné 
dans  cet  acte  comme  créancier  hypothécaire,  bénéficiaire 
de  la  charge  ou  cessionnaire  pi-iniiiif  du  bail  de  cette 
propriété  ou  intérêt  foncier. 

XLVIII.  En  vertu  de  chaque  transten  de  ce  genre,  le 
droit  de  poursuivre  du  chef  d'une  hypothèque  ou  d'un 
autre  acte  et  de  recouvrer  une  dette,  somme  d'argent, 
annuité  ou  dommages  qui  en  résultent  (alors  même  qu'ils 
seraient  considérés  ou  traités  comme  cause  actionnable), 

XLVI.  Repealed.  (See  Ord.  a°  1,  \^^6■.^.) 

VJ.Vll.  Upon  the  registration  ofanv  transl'er  of  any  mortgage 
encunibiance  or  lease  the  estate  or  inierest  of  tlie  t.anslerror  as 
set  forth  in  such  instrument  with  ail  rights  powers  and  privilèges 
tliereto  belonging  or  appertainiiig  sliall  pass  to  the  transferree 
and  such  transferree  shall  thcreu[)on  beconie  subject  to  and  linble 
for  ail  and  everv  the  same  requirements  and  liabilities  to  which 
lie  would  hn  ve  been  subject  and  li;ible  if  named  in  such  instrument 
originally  as  iiiortgagec  encunibrancee  or  lessee  of  such  land 
estate  or  interest. 

XLVIII.  By  virtueof  everv  such  transfer  the  right  lo  suc  upon 
any 'mortgage  or  oihcr  instjnniient  and  to  recover  an\  debt  suni 
of  money  annuity  or  dji mages  thereunder  (notwithstanding  the 
same  b3  deenied  or  held  to  constitute  a  chose  in  action)  and 
ail  interest  in  anv  such  debt  snni  of  money  annuity  oi-  damages 
shall  be  transferred  so  as  to  vest  the  same  in  law  in  the  transferree 
thereof.  Provided  ahvavs  that  nothing  berein  contained  shall  pre- 
vent  a  Court  of  iaw  from  giving  ellect  to  any  trusts  alfecting  the 
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ainsi  que  tout  intérêt  dans  cette  dite  somme  d'argent, 
annuité  ou  dommages,  seront  transférés  de  façon  à  ce 
que  le  cessionnaire  en  soit  légalement  investi.  Toute- 
fois, aucune  des  dispositions  du  présent  article  n'em- 
pêchera aucune  Cour  de  justice  de  donner  effet  à  des 
«  trusts  »  quelconques  affectant  ladite  dette,  somme 
d'argent,  annuité  ou  dommages  dans  le  cas  où  le  cession- 
naire en  serait  titulaire  à  titre  d'administrateur  pour  un 
autre  tiers  quelconque. 

Chapitre    VII. 

Afjermages. 

XLIX.  Lorsqu'une  terre  quelconque  soumise  à  la  pré- 
sente ordonnance  doit  être  affermée  ou  qu'elle  doit  être 
transférée  pour  une  ou  plusieui's  vies  ou  pour*  un  terme  de 
plus  d'une  année,  le  propriétaire  exécutera  un  bail  selon  la 
cédule  D  ci-annexée  et  tout  acte  de  ce  genre  se  référera, 
pour  la  description  de  la  terre  qu'on  a  l'intention  de  trans- 

snid  debt  sum  of  money  annuitv  or  damages  in  case  the  transferrce 
sliail  iiold  tlie  saine  as  trustée  for  anv  other  person. 

Part  VII. 
Li'nses. 

XLIX.  Whenany  land  undor  tlie  jjrovisions  of  this  Ordinance 
\>\  intended  to  bc  leased  or  deniised  for  a  life  or  lives  or  for  any 
torm  of  years  exceeiingone  year  the  ^roprietor  sliall  exécute  a 
lease  in  the  Form  contained  in  Schedule  D  hereto  and  every  such 
instrument  shall  for  descri[)tion  of  the  hxnd  intended  to  be  dealt 
with  refer  to  tliegrant  or  certiticate  of  title  of  the  land  or  shall 
give  such  other  description  as  may  be  necessary  to  identify  such 
l.md  and  a  right  for  or  covenant  by  the  lessee  to  purchase  the 
land  therein  described  may  be  stipulated  in  such  instruments 
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mettre,  â  la  concession  ou  au  certificat  de  titre  <le  cette 
terre,  ou  donnera  telle  autre  description  qui  pouri-a  être 
jugée  nécessaire  pour  la  reconnaître,  un  droit  ou  enga- 
gement de  la  part  du  locataii-e  d'acheter  la  terre  qui 
y  est  décrite  peut  être  stipulé  dans  ces  actes;  dans  le  cas 
oii  le  locataire  payerait  le  prix  d'achat  stipulé  et  rempli- 
rait les  autres  engagements  exprimés  ou  impliqués  dans 
cet  acte,  le  cédant  sera  tenu  d'exécuter  un  transfert  en 
faveur  du  locataire  de  ladite  terre,  ainsi  que  l'alleu  de 
celle-ci  et  d'exécuter  tous  les  actes  nécessaires  prescrits 
par  la  présente  ordonnance  dans  le  but  de  transférer  k 
un  acquéreur  de  ladite  terre  l'alleu  y  afférent.  Toutefois 
aucun  affermage  de  terre  hypothéquée  ou  grevée  ne  sera 
valable  ou  obligatoire  [eavers  le  créancier  hypothécaire 
ou  bénéficiaire  de  la  charge,  â  moins  que  l'un  ou  l'autre 
n'ait  préalablement  consenti  â  cet  affermage  antérieure- 
ment à  son  enregistrement  ;  aucun  affermage  pour  la 
période  spécifiée  ci-dessus  ne  sera  valable  à  moins  d'être 
enregistré. 

and  in  case  the  lessee  shall  pay  tlie  purchase  moncv  stipulated 
and  otherwise  observe  his  covenants  eçpressed  and  implied  in 
such  instrument  the  lessor  shall  be  bound  to  exécute  a  transfor  to 
such  lessee  of  the  said  land  and  the  fee  simple  thereof  and  to 
perform  ail  necessary  acts  by  this  Ordinance  prescribed  for  the 
purpose  of  transl'erring  to  a  purchaser  the  said  land  and  th3  fee 
simple  thereof.  Provided  ahvays  that  no  lease  of  mortgagcd  or 
encunibered  land  shall  be  valid  and  binding  against  the  mort- 
gagee  or  encumbrancee  unless  such  mortgagee  or  encumbrancee 
shall  hâve  c^nsented  to  such  lease  prier  to  the  same  being  regis- 
tered  and  that  no  lease  for  the  period  above  specified  shall  be 
valid  unless  registered. 

L.  Anv  lease  or  agreement  for  a  loase  which  sliall  bave  been 
granted  for  a  terni  not  exceeding  one  year  shall  be  valid  wilhout 
registration.  Piovided  that  no  right  or  covenant  to  purchase  the 
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L.  Tout  bail  ou  contrat  de  ])ail  qui  aurait  été  concédé 
pour  un  terme  n'excédant  pas  une  année  sera  valable 
sans  enregistrement.  Mais  aucun  di^oit  ou  engagement 
d'achat  de  l'alleu  contenu  dans  ce  bail  ou  contrat  ne  sera 
valable  contre  aucun  acquéreur  subséquent  de  la  réver- 
sion, ;ï  moins  que  ce  ))ail  ou  contrat  soit  enregistré. 

LI.  Lorsqu'un  locataire  ou  son  a}-ant  droit  aura  remis 
au  cédant  ou  à  son  agent  le  duplicata  du  bail  accompagné 
d'un  écrit,  signé  par  le  locataire  ou  par  son  ayant  droit, 
attestant  son  intention  d'abandonner  la  possession  de  la 
lerre  qui  fait  l'objet  de  ce  bail,  le  greffier,  à  la  requête  du 
cédant  et  contre  production  de  telle  attestation  qu'il 
exigera  prouvant  que  le  locataire  ou  son  ayant  droit  a 
abandonné  l'occupation  de  la  terre  spécifiée  dans  le  dit 
bail,  pourra  annoter  l'abandon  (le  celui-ci  dans  le  registre; 
un  bail  peut  être  prolongé  de  la  manière  spécifiée  ci-après 
pour  les  hypothèques  et  pour  les  charges. 

LII.   A  moins  (pi'une  intention  contraire  n'y  soit  spéci- 


freehold  CDntained  in  anv  such  lease  or  agreement  sliall  be  valiJ 
as  against  any  subséquent  purcliaser  of  the  reversion  uniess  such 
lease  or  agrocment  be  registered. 

LI.  Whcre  a  Icssee  or  his  assignée  shall  hâve  dtdivered  to  tho 
lessor  or  his  agent  the  duplicat3  ol"  the  loase  accompanied  by 
some  writing  signcd  bv  the  lessee  or  his  assignée  evidencing  his 
intention  to  give  up  possession  ot'the  land  comprised  in  such  lease 
the  Registrar  may  upon  application  to  hini  by  the  lessor  and  pro- 
duction of  such  évidence  as  hc  nmy  require  that  the  lessee  or  his 
assignée  lias  abandoned  the  occupation  of  the  land  comprised  in 
the  said  lease  make  an  entry  in  the  Register  of  the  surrender  of 
such  lease  and  a  lease  ma_\  be  extended  in  the  manner  hereinafter 
providod  for  mortgages  and  encunibrances. 

LU.  In  any  mémorandum  of  lease  uniess  a  contrain'  intention 
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tioe,  tout  memoi-aiidum  de  bail  impliquera  les  engagements 
suivants  pour  le  locataire  : 

1.  II  pa3-era  le  loyer  qui  y  est  stipulé  aux  époques  y 
mentionnées,  ainsi  que  les  contributions  directes  payables 
pour  la  propriété  transmise  pendant  la  continuation  du 
bail  : 

2.  En  tout  temps,  pendant  la  continuation  du  bail,  il 
entretiendra  la  propriété  en  bon  état  locatif  et  réparera 
les  dommages  sauf  ceux  causés  parle  feu,  orages,  tem- 
pêtes et  dépréciation  raisonnable  et  la  remettra  en  pareil 
état  il  l'expiration  dudit  bail. 

LUI.  Dans  tout  mémorandum  de  bail  les  pouvoirs  sui- 
vants seront  également  impliqués  en  faveur  du  cédant, 
savoir  : 

1.  Qu'il  peut  saisir  conformément  à  la  loi  ; 

2.  Qu'il  peut,  par  lui-même  ou  par  ses  agents,  à  deux 
reprises  chaque  année,  pendant  le  terme  et  à  une  heure 
raisonnable,  entrer  dans  la  pixjpriété  pour  constater 
l'état  de  son  entretien  et  notifier  au  locataire  ou  laisser 

shall  therein  appear  there  shall  be  implied  thc  following  covenants 
ai^ainst  the  lessee  that  is  to  say  : 

1.  That  he  will  pay  the  rent  thereby  reserved  at  the  times 
tlierein  inentioned  and  ail  rates  and  taxes  which  may  be  paj'ablo 
in  respect  of  the  demised  pro[)crty  during  the  continuance  of  the 
lease. 

2.  That  he  will  at  ail  times  during  the  continuance  of  the  said 
lease  koep  and  at  the  termination  thereof  yicld  up  the  demised 
propei'ty  in  good  and  tenantable  repair  accidents  and  damage 
from  fire  storm  and  tenq^est  and  reasonable  wear  and  tear 
excepted. 

LUI.  In  anv  mémorandum  of  lease  there  shall  also  be  implied 
the  following  powers  in  the  iessor  that  is  to  say  : 

1.  That  he  may  distiain  accordin^^  to  law. 

2.  That  lie  may  by  himself  or  bis  a<jrents  twiee  in  evory  year 
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à  sa  demeure  habituelle  ou  sur  la  propriété  louée  une 
notification  écrite  de  tout  défaut  en  exigeant  qu'il  y 
porte  remède  dans  un  délai  raisonnable  â  spécifier  ; 

3.  Que  dans  réventualité  oii  la  rente  ou  une  partie  de 
celle-ci  resterait  impayée  pendant  une  période  de  trois 
mois  après  l'échéance,  ou  en  cas  de  défaut  d'oljserva- 
tion  d'un  engagement  quelconque  stipulé  ou  impliqué 
par  ce  Ijail  à  charge  du  locataire,  et  en  cas  de  prolonga- 
tion de  ce  défaut  pendant  un  délai  de  six  mois,  ou  dans  le 
cas  où  les  réparations  exigées  par  la  notification  susdite 
n'auraient  pas  été  complétées  dans  le  délai  fixé,  le  cédant 
sera  en  droit  de  prendre  possession  de  la  propriété 
transférée. 

LIV.  Dans  chacun  de  ces  cas  et  contre  preuve  satisfai- 
sante de  rentrée  en  possession  légale  par  un  cédant,  le 
greffier  annotera  la  chose  par  une  inscription  dans  le 
registre  et    la  propriété   du    locataire  sur  cette    terre 

during  the  term  at  a  reasonahlo  time  ot'the  (hiy  upon  givinii"  the 
lessce  t\V(i  days  previous  notice  enter  upon  the  demised  property 
and  view  tlic  state  of  repair  thci^eot  and  may  serve  upon  the 
lessee  or  leave  at  his  last  or  usual  place  of  abode  or  upon  the 
demised  premisos  a  notice  in  writing-  of  anv  defect  requiring  liim 
within  a  reasonable  time  to  be  tlierein  mentioned  to  re^iair  the 
sa  nie. 

o.  Tliat  in  case  the  rent  or  any  part  tliereof  shall  bc  in  arrear 
for  the  siiacc  of  three  calendar  niontlis  or  in  case  default  shall  be 
Iliade  in  the  fiilfilment  of  anv  covenant  whether  exprossod  or 
iiiiplicd  in  siich  lease  on  tlie  part  of  tlie  lessee  and  shall  be  conti- 
nued  for  the  space  o.'  six  calendar  inonths  or  in  case  the  i-opairs 
rcqnired  by  such  notice  as  albresaid  shall  not  hâve  been  completed 
within  tlie  time  therein  spccified  it  shall  he  lawtïil  for  such  lessor 
to  enter  upon  and  take  possession  of  such  demised  premises. 

LIV.  In  any  such  case  the  Registrar  up^n  prool"  to  his  satis- 
faction of  lawful  re-entr}'  and  reeover}'  of  possession  b}^  a  lessor 
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expirei-a  dès  lors,  mais  sans  le  dégager  de  sa  i-esponsa- 
bilité  du  chef  de  coniravention  à  un  ongagement  quel- 
conque exprimé  ou  impliqué  par  ce  bail  ;  le  greffier 
annulera  ce  bail  s'il  lui  est  remis  dans  ce  but. 

LV.  Lorsque  dans  un  bail  fait  conformément  à  la  pré- 
sente ordonnance,  le  locataire  emploiera  les  formules 
quelconques  dans  la  première  colonne  de  la  cédule  E 
ci-annexée  et  qui  y  sont  indiquées  par  un  nombre,  ce 
bail  sera  considéré  comme  ayant  le  même  effet  et  sera 
interprété  comme  s'il  y  avait  inséré  la  cédule  des 
mots  contenus  dans  la  deuxième  colonne  de  la  même 
cédule  et  indiquée  par  le  nombre  correspondant  ;  cha- 
cune de  ces  dernières  sera  considérée  comme  un  enga- 
gement envers  le  cédant  et  ses  cessionnaires  de  la  part 
du  locataire  et  obligatoire  pour  lui,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs  et  cessionnaires  ;  mais 
il  ne  sera  pas  nécessaire  d'insérer  ces  noml)res  dans  ce 

sliall  note  the  same  by  entrv  in  the  Register  and  the  estate  of  the 
lessee  in  sucli  land  sliall  thoroupon  détermine  but  witliout  releas- 
ing froni  \n>  liability  the  lessee  in  respect  of  tlie  breacli  of  any 
covenant  in  such  lease  expressed  or  implied  and  the  Registrar 
sliall  cancel  such  lease  if  delivered  up  to  liim  for  that  purpose. 

LV.  Wlienever  in  any  lease  made  under  tins  Ordinance  the 
lessee  shall  eniploy  any  of  the  forms  of  words  in  colunm  one  of 
Form  contained  in  Schedule  E  hereto  and  distinfi^uislied  by  any 
number  thorein  such  lease  shall  be  taken  to  hâve  the  same  effect 
and  be  consirued  as  if  lie  liad  insertcd  therein  the  f(»rm  of  words 
contained  in  column  two  of  tho  same  Schedule  and  distinjîuished 
by  the  corrosponding  number  and  overy  such  form  shall  be 
deenied  a  covenant  with  the  lessor  and  lus  transférées  by  the 
lessee  binding  the  latter  and  his  lieirs  executors  administrators 
and  translerrees  but  it  shall  not  be  necessary  in  any  such  lease 
to  insert  any  such  number.  There  may  be  introducod  into  or 
annoxed  to   any  of  the  forms  in  the  first  column  any  express 
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bail.  On  pourra  introduire  ou  annexer  à  Tune  ou  l'autre 
des  formules  de  la  première  colonne  des  exceptions  ou 
modifications  formelles  et  elles  seront,  acceptées  comme 
étant  faites  ou  apportées  aux  formules  correspondantes 
dans  les  secondes  colonnes. 

LVI.  Lorsqu'on  a  l'intention  d'abandonner  un  bail  ou 
un  ti-ansfert  qui  doit  être  enregistré  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance,  et  qu'il  y  est  procédé 
autrement  que  par  almndon  exécutoire  ou  en  vertu 
<les  dispositions  d'une  loi  relative  aux  propriétés  en 
faillite,  le  mot  «  abandonné  »  ainsi  que  la  date  de 
l'abandon  sera  endossé  sur  ce  bail  ou  sur  son  duplicata  ; 
cet  endossement  sera  signé  par  le  locataire  et  le  cédant  à 
titre  d'attestation  de  son  acceptation;  il  sera  attesté  par 
un  témoin  et  le  greffier  consignera  alors  dans  le  registre 
un  mémorial  établissant  la  date  de  cet  al)andon  ;  il  endos- 
sera également  un  mémorandum  rapportant  que  cette 
inscription  a  été  faite  dans  le  i^egistre.  Après  que   cette 

exceptions  from  or  express  qualifications  tliereof  respectively  and 
tlio  likc  exceptions  or  qualifications  sluill  be  taken  to  bo  ma  de 
liom  or  in  tlio  corresponding  forms  in  tlie  second  cohnnns. 

l.Vl.  Whenever  any  lease  or  démise  whicli  is  required  to  be 
reg'istcred  by  tlie  provisions  of  this  Ordinance  is  intended  to  bo 
surrendered  and  the  surrender  tboreof  is  eflbcted  otlicrwise  tlian 
tlirough  tlie  opération  of  a  surrender  in  law  or  tlian  under  the 
provisions  oCany  law  relating  to  bankrupt  estâtes  there  shall  be 
endorsod  upon  such  lease  or  upon  the  counterpart  thereof  the 
Word  <.<  surrendered  »  witli  the  date  of  sucli  surrender  and  such 
endorsomont  shall  l)e  signed  by  the  lessee  and  the  lessor  as 
évidence  ofthe  accoptance  thereof  and  sliall  be  attested  by  a 
witnessand  tho  licgistrar  thorcupon  shall  enter  in  the  Register  a 
mémorial  rccording  the  date  of  such  surrender  and  shall  likewise 
enilorse  upon  the  lease  a  meinoranduin  recording  the  fact  of  such 
eutry  having  boen  so  made  in  the  Register  and  upon  such  ontr}' 
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inscription  sera  achevée,  la  projiriété  du  l'intérêt  du  loca- 
taire dans  cette  terre  écherra  au  cédant  ou  à  la  personne 
à  la(iuelle,  eu  égard  aux  circonstances  intervenantes,  la 
terre  serait  échue  si  ce  bail  n'avait  jamais  été  exécuté. 
La  production  de  ce  bail  ou  du  duj)licata  portant  le  mémo- 
randum y  endossé  constituera  un  témoignage  suffisant  que 
ce  bail  a  été  abandonné.  Toutefois  aucun  bail  grevé  d'une 
hypothèque  ou  d'une  charge  ne  sera  abandonné  sans  le 
consentement  du  créancier  iiypothécaire  ou  de  celui  du 
bénéficiaire  de  la  charge. 

LVII.  Au  décès  du  locataire  d'une  terre  pour  un  terme 
d'années,  son  exécuteur  testamentaire  légal  ou  adminis- 
trateur ou  autres  pei'soiines  administrant  légalement  sa 
propriété  pourront,  avec  le  consentement  de  la  ou  des 
personnes  qui  ont  droit  à  cet  intérêt  locatif,  solliciter  de 
la  Cour  ou  de  l'un  de  ses  juges  la  permission  de  commuer 
les  obligations  de  la  propriété  du  locataire  défunt  du  chef 
de  ce  bail  en  un  payement  à  la  Cour  d'une  telle  somme 

having  becn  so  made  the  estate  or  intcrest  ot'tlio  lessee  in  such 
land  sliall  vcst  in  the  Icssor  or  in  the  porson  in  wiiuin  having 
regard  t:»  intervening  circimistances  if  any  the  said  land  would 
hâve  vested  if  no  such  leaso  had  ever  been  exocuted  and  pro- 
duction of  such  lease  or  counterpart  bearing  such  endorsod 
mémorandum  shall  be  sufficient  évidence  thatsuch  lease  lias  beau 
S()  surrendered.  Provided  that  no  lease  subject  to  mortgaire  or 
encunibrance  shall  be  surrendered  witiiout  the  conscrit  of  tlio 
mortgagee  or  encumbrancee. 

LVIT.  \\'lien  tlie  lessee  of  anv  land  for  a  terni  of  years  shall  be 
deceasod  it  shall  be  lawful  for  his  exécuter  administrator  or  otlier 
persons  la\vfully  administering  liis  estate  to  apply  witli  the  con- 
sent of  tiie  person  or  porsons  beneficially  entitled  to  such  loase- 
iiold  interest  to  the  Court  or  a  Judge  thoreof  for  leave  to  com- 
mute the  liabitity  of  the  estate  of  the  deceasod  lessee  under  any 
sucli  lease  b\'  paying  into  Court  such  sum  of  money  as  the  Court 
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d'argent  qu'elle  ou  le  juge  décidera  ex-parte  ou  de  toute 
autre  manière  ;  le  greffier,  lors  de  la  production  qui 
lui  sera  faite  de  la  décision  susdite  et  la  production 
à  la  Cour  d"un  cei'tificat  émanant  de  lui-même  con- 
statant <[ue  les  conditions  de  cette  décision  ont  été 
remplies,  sera  en  droit  d'inscrire  au  registre  le  mot 
«  annulé  »  sur  le  folio  du  registre  se  rapportant  à  ce  bail, 
lequel,  s'il  lui  est  présenté  dans  ce  but,  sera  annulé  et 
sans  effet. 

CHAPITRE  VIII. 

Hypothèques  et  charges. 

LVIII.  Lorsqu'on  vent  grever  une  terre  sujette 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  ou  en  faire 
caution  en  faveur  d'un  créancier  hypothécaire,  le  débi- 
teur hypothécaire  exécutera  une  hypothèque  conforme  à 
la  cédule  F  ci-annexée,  et  lorsque  l'intention  sera  de  la 
grever  ou  de  la  constituer  caution  pour  le  payement  d'une 

or  Judge  may  ordor  exparte  or  otherwise  as  to  such  Court  or 
Judge  sliall  seem  fit  and  upon  the  production  to  tho  Registrar  of 
sucli  order  as  aforesaid  and  a  certificate  from  the  Registrar  of 
such  Court  that  the  terms  thereof  hâve  been  complied  witli  it 
shall  bo  lawful  for  the  Registrar  to  enter  in  tlie  Register  the 
Word  «  cancelled  »  upon  the  Register  folium  of  such  lease  and 
upon  the  lease  if  produced  to  liim  for  tliat  purposo  and  thereupon 
sucli  lease  sliall  be  cancelled  and  of  no  efîect. 

Part  VIII. 

Mortgages  and  encumhrances . 

LYlll.  Whenever  anv  land  mider  the  proviisions  of  this  Ordi- 
nance  is  intended  to  be  charged  or  niado  security  in  favor  of  any 
mortgagee  the  niortgagor  shall  exécute  a  mortgage  in  Form  con- 
tained  in  Schedule  F  hereto  and  whenever  any  such  land  is 
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annuité,  d'une  rente  ou  d'une  somme  d'argent  en  faveui- 
d'un  bénéficiaire,  le  cédant  exécutera  un  acte  de  grève- 
ment  selon  la  cédule  G  ci-annexée,  lequel  doit  être 
enregisti-é  conformément  aux  dispositions  (jui  précèdent. 
LIX.  Le  créancier  et  le  débiteur  hypotliécaire,  le 
bénéficiaire  et  le  cédant  de  robligation  ou  leurs  ayants 
cause  respectifs  peuvent,  avantou  après  l'expiration  d'une 
hypothèque  ou  dette  quelconque,  et  le  cédant  et  le  loca- 
taire ou  leurs  ayants  cause  respectifs  avant  ou  après 
l'expiration  d'un  bail,  s'ils  consentent  à  prolonger  la  (hir(''e 
de  cette  hypothèque,  de  cette  dette  ou  de  ce  bail  aux 
mêmes  conditions  que  celles  énoncées  dans  l'acte  d'hypo- 
thèque, d'obligation  ou  de  bail,  faire  endosser  sur  ce  der- 
nier acte  le  mot  «  prolongé  »  signé  par  le  cix'ancier  et  le 
débiteur  hypothécaire,  le  bénéficiaire  et  le  débiteur  de  la 
dette  ou  le  cédant  et  le  locataire  et  leurs  ayants  cause 
respectifs  et  dûment  attesté,  ce  qui  signifiei^a  une  prolon- 
gation i)0ur  une  année  ;  si  le  contrat  est  pour  un  terme 

intended  to  be  charged  with  or  mado  security  for  the  paymont 
of  an  annuity  rent  charge  or  sum  of  mone^'  in  favor  of  any 
encumbrancee  the  encumbrancer  shall  exécute  an  encumbranco 
in  Form  contained  in  Schedule  G^hereto  which  niust  be  registered 
as  hereinbef  ire  provided  for. 

LIX.  The  niortgagor  and  mortgagee  the  encumbrancer  and  the 
encumbrancee  or  their  respective  transferrees  niay  beforo  or  after 
the  expiration  of  any  mortgage  or  encunibrance  and  the  lessor  or 
lesseeortlieir  respective  transferrees  niîiy  before  at  or  after  the 
expiration  of  any  lease  if  agreeing  to  an  extension  of  time  for  such 
mortgageencumbrance  or  lease  upon  the  same  ternis  as  nientioned 
in  the  mortgiige  encunibrance  or  lease  hâve  endorsed  upon 
the  mortgage  encunibrance  or  lease  the  word  «  extended  »  signed 
by  the  niortgagor  and  mortgagee  encumbrancerand  encumbrancee 
or  less  )r  and  lessee  or  their  resi»3ctive  transferrees  and  duly  wit- 
nessed  which. shall  niean  a  l'urther  extension  for  one  year  or  if  the 

33 
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plus  long',  on  ajoutera  tels  autres  mots  ([ui  seront  néces- 
saires et  ce  terme  aura  alors  le  même  effet  que  s'il  était 
exprimé  dans  l'acte  original  ;  lorsqu'il  sera  présenté  au 
greffier  celui-ci  inscrira  un  mémorial  de  cette  prolonga- 
tion dans  le  registre  et  sur  la  copie  enrôlée  de  l'hypo- 
thèque, de  la  charge  et  du  bail  selon  les  exigences  du  cas, 
et  si  une  réduction  de  l'intérêt  ou  de  la  rente  est  convenue 
ou  une  autre  modification  apportée  aux  conditions  en 
considération  de  cette  prolongation,  la  réduction,  l'aug- 
mentation ou  la  modification  sera  également  ajoutée. 
Toutefois,  dans  le  cas  de  prolongation  du  terme  de  location 
d'une  terre  grevée  d'une  hypothèque  ou  d'une  servitude, 
le  consentement  du  créancier  hypothécaire  ou  du  béné- 
ficiaire de  la  servitude  devra  également  être  obtenu  par 
écrit. 

LX.  En  cas  de  défixut  de  payement  de  la  somme 
principale  ou  d'une  partie  de  cette  somme,  de  l'intérêt, 
annuité  ou  obligation  contractée  par  l'acte  d'hypothèque  ou 

agreement  is  for  a  longer  time  may  add  such  fiirther  words  as  may 
be  required  and  such  extended  tenu  shall  hâve  the  same  effect  as 
if  the  same  were  expressed  in  the  original  instrument  and  upon 
being  presented  to  the  Registrar  he  shall  enter  a  mémorial  in  the 
Register  of  such  extension  and  on  the  cupy  of  sucli  mortgage 
encunibrance  or  lease  flled  as  the  case  may  require  and  if  any 
réduction  oC  interest  or  rent  is  agreed  upon  or  other  altération  of 
ternis  made  in  considération  of  such  extension  sucli  réduction 
increase  or  altération  shall  also  be  added.  Provided  that  in  the 
case  of  an  extension  of  a  lease  of  land  which  is  under  mortgage  or 
encunibrance  the  consent  of  the  nioitgagee  or  encunibrancee  shall 
also  be  obtained  in  writifig. 

LX.  The  mortgagee  or  encunihrancoe  upon  default  in  payinent 
of  the  principal  suni  or  any  part  tlioreof  or  of  any  interest  annuity 
or  rent  charge  secured  by  any  mortgage  or  encunibrance  may 
enter  into  possession  of  tho  mortgaged  or  encunibered  land  by 
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d'obligation,  le  créancier  hypothécaire  ou  bénéficiaire  de 
la  servitude  peut  entrer  en  possession  de  la  terre  hypo- 
théquée ou  grevée  en  encaissant  les  rentes  et  bénéfices 
qui  en  proviennent  ou  peut  faire  saisir  l'occupant  ou  le 
locataire  de  ladite  terre  pour  la  rente  qui  sei-a  due. 

LXI.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  ou  bénéficiaire 
d'une  charge  aura  notifié  au  locataire  ou  à  Toecupant  ou 
à  un  autre  individu  garant  du  paiement  dos  rentes  et 
bénéfices  d'une  terre  hypothéquée  ou  grevée,  qu'il  entenrf 
prendre  possession  des  rentes  et  bénéfices  provenant  de 
cette  terre,  tous  les  pouvoirs  et  recours  du  débiteur  de 
l'hypothèque  ou  de  la  charge,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
caissement, le  recouvrement  et  la  décharge  adonner  pour 
ces  rentes  et  bénéfices,  seront  suspendus  et  transférés 
audit  ci'éancier  de  l'hypothèque  ou  bénéficiaire  de  cette 
charge,  jusqu'à  ce  que  cette  notification  soit  retirée,  que 
l'hypothèque  ou  la  charge  soit  purgée  et  qu'une  recon- 
naissance en  ait  été  dûment  enregistrée ,  dans  chaque  cas 

receiving  the  reuts  and  p.'ofits  thereot'  oi^  aiav  distraiii  upoii  the 
occupier  or  tenant  otthe  said  land  for  the  rent  then  due. 

LXI.  ^^'lienever  amortgageeorencumbrancee  shall  give  notice 
of  liis  Jeiiianding  to  enter  into  receipt  oï  the  rents  and  profits  of 
the  mortgaged  or  encumbered  land  to  the  tenant  or  occupier  or 
other  person  liable  to  pay  on  account  ofthe  rents  and  profits  the- 
reol'  ail  the  powers  and  remédies  ofthe  mortgagor  or  encumbrancer 
in  regard  to  receipt  and  re:overv  of  and  giving  discharges  for 
sucli  rents  and  protits  slunll  be  suspended  and  transfcrred  to  the 
said  mortgagee  or  encnnibrancee  until  such  notice  lie  withdrawn 
or  the  niortgage  or  encumbrance  shall  be  satisfied  and  a  discharge 
thereof  didy  registered  and  in  everv  such  case  the  receipt  in  wri- 
ting  of  the  mortgagee  or  encumbrancee  shall  be  sutiicient  discharge 
for  any  rents  and  profits  therein  expressed  to  be  received  and  no 
per.son  paying  the  same  sball  I)e  bound  to  inijuire  concerning  any 
default  or  other  circumstance  afîecting  the  right  of  the   person 
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la  quittance  écrite  du  créancier  hypothécaire  ou  du  béné- 
ficiaire de  la  charge  constituera  une  décharge  î^uffisante 
des  rentes  et  bénéfices  qui  y  sont  spécifiés  comme  devant 
être  encaissés  et  quiconque  les  paiera  ne  sera  pas  tenu  de 
s'enquérir  des  contraventions  quelconques  ni  des  autres 
circonstances  affectant  le  droit  de  l'individu  qui  fera  cette 
notification,  mais  il  s'assurera  qu'il  est  dûment  enregistré 
comme  créancier  hypothécaire  ou  bénéficiaire  de  la  servi- 
tude grevant  la  terre. 

Aucune  des  cLauses  du  présent  article  ne  portera 
atteinte  à  un  règlement,  arrêt  ou  décision  de  la  Cour 
suprême  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  rente  dans 
les  circonstances  spéciales  d'un  cas  quelconque,  ni  ne  por- 
tera préjudice  aux  recours  d'un  débiteur  d'hypothèque 
ou  de  dette  contre  le  créancier  hypothécaire  ou  le  béné- 
ficiaire de  la  dette  pour  prise  illégale  de  possession  ou 
pour  un  compte. 

LXII.  L'hypothèque  et  l'obligation  pourront,  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance,  servir  de  cautionnement,  mais 

giving  such  notice  beyond  the  Tact  ot  his  being  duly  registered  as 
mortgageeor  encumbrancee  of  the  land.  Provided  that  nothing 
lierein  contained  shall  interfère  with  the  ettect  of  any  rule  order 
or  judgment  of  tlie  Suprême  Court  in  regard  to  the  payment  of 
rent  under  the  spécial  circumstancesofany  case  nor  sliall  préju- 
dice any  remody  of  the  mortgagor  or  cncumbrancer  against  the 
mortgagee  or  encumbrancee  for  wrongfnl  cntry  or  for  an  account. 

LXII.  Mortgage  and  encumbrance  under  this  Ordinancc  shall 
liave  effcct  as  securit}-  fiut  sliall  not  operate  as  a  transfer  of  the 
land  tlieref)y  charged. 

bXIII.  In  case  default  bo  inade  in  payment  of  the  principal  sum 
intcrcst  annuity  or  rent  charge  or  any  part  thereof  therchy  secu- 
rcd  or  in  the  observance  of  any  covenant  ex[iressed  in  any  mort- 
gage  or  cncuinbrance  legistercd  under  tins  Ordinance  or  that  is 
hereinafter  declared  to  bc  iniplied  in  such  instrument  and  such 
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n'auront   pas  Veiïet    (l'uii   transfert  de  la   terre  qui    est 
grevée. 

LXIII.  Dans  le  cas  de  défaut  de  paiement  de  la  somme 
principale,  annuité,  rente  ou  d'une  partie  quelconque  qu'elle 
assure,  ou  en  cas  de  non  observance  d'un  engagement 
énoncé  dans  une  hypothèque  ou  obligation  enregistrée  sous 
l'empire  de  la  présente  ordonnance  ou  qui  est  déclarée  ci- 
aprés  être  impliquée  dans  cet  acte,  et  si  ce  défaut  persistait 
pendant  le  déhii  d'un  mois  ou  pendant  tel  délai  qui  y  est 
expressément  limité,  le  créancier  hypothécaire  ou  le  béné- 
ficiaire de  la  dette  pourra  sommer  par  avis  écrit  le  débiteur 
de  l'hypothèque  ou  de  la  dette  de  payer,  dans  un  délai  à 
spécifier,  la  somme  échue  ou  due  sur  cette  hy[iothèque  ou 
obligation  et  d'ol)servcr  les  engagements  qui  y  sont  spé- 
cifiés ou  impliqués  selon  le  cas  ;  il  pourra  lui  notifier  que 
tous  les  recours  compétents  seront  exercés,  à  moins  qu'il 
ne  soit  remédié  à  ce  défaut.  Cet  avis  pourra  êire  remis  à 
sa  demeure  haljituelle  ou  à  la  dernière  résidence  connue 
du  débiteur  de  l'hypothèque  ou  de  la  dette  ou  à  celle  de 

default  he  cûntinued  lor  tlie  space  oi'one  calendar  month  or  for 
such  otlier  period  of  time  as  may  therein  f.^r  that  purpose  be 
expressly  liinited  the  mortgagee  or  encuml)rancce  may  give  to 
ihc  luortgagor  or  encwmbrancer  notice  in  wriling  to  pay  ^vithin  a 
time  to  be  specitied  the  money  tlien  due  or  owing  on  such  mort- 
gage  or  enciniibraiice  or  to  observe  the  covriiants  tberein  expres- 
sed  or  iaqjlied  as  tho  case  may  beand  tliat  ail  remédies  compétent 
will  be  resorted  to  unless  such  default  lie  remedied  or  may  leave 
suc'.i  notice  on  tlie  niortgaged  or  oncunibered  land  or  at  tbe  usual 
or  last  known  place  of  abode  of  tbe  niortgagor  or  encunibrancer  or 
otiier  person  claiming  to  be  tlien  entitlcd  to  tlie  said  land  or  in  the 
event  of  such  person  being  absent  froni  the  colonv  with  bisattor- 
ney  or  argent. 

LXIV.  After  such  default  in  payment  or  in  observance  of  cove- 
nants  c^ntinuing  for  the  further  space  ofone  calendar  month  from 
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tout  auti*e  individu  qui  aurait  alors  droit  à  ladite  terre, 
et  dans  l'éventualité  oti  il  serait  absent  de  la  colonie,  à 
son  fondé  de  pouvoir  ou  à  son  agent. 

Lorsque  ce  défaut  de  payement  ou  d'observance  des 
obligations  continuera  pendant  un  délai  supplémentaire 
d'un  mois  à  partir  delà  signification  de  cet  avis  ou  pendant 
telle  autre  période  qui  aura  été  limitée  dans  ce  but  dans 
l'acte  même,  le  créancier  hypothécaire  ouïe  bénéficiaire 
<le  l'obligation  sera  en  droit  de  faire  comparaître,  par  voie 
d'assignation,  le  débiteur  de  l'h^-pothèque  ou  de  la  dette 
par  devant  un  juge  de  la  Cour  suprême,  en  cabinet,  pour 
motiver  les  causes  pour  lesquelles  la  terre  sujette  à 
hypothèque  ou  à  servitude  ne  devrait  pas  être  vendue  aux 
enchères  jmbliqiies  par  ordre  du  greffier  de  la  Cour 
suprême.  Si  aucune  raison  n'est  justifiée  à  la  satisfaction 
du  juge,  il  ordonnera  qu'il  soit  procédé  â  la  A^ente  publique 
des  terres  à  telles  époques  et  lieux  qu'il  jugera  les  plus 
convenaljles,  mais  pas  avant  quatre  semaines  à  partir  de 
la  date  de  l'ordre  ;   le  greffier  do  la  Cour  suprême  devra 

the  service  of  sncli  notice  or  l'or  sucli  otlicr  period  as  niay  in  such 
instrument  be  for  tliat  pur])0se  limited  it  sliall  be  Unvful  tor  the 
niortgagee  or  encumbrancec  hy  snninions  to  call  the  mortgagor 
or  encumbrancer  before  a  Jiulge  oi' tlie  Suprême  Court  in  Cham- 
borsto  show  cause  why  the  landsubjccttothemortgageor  encum- 
hrance  should  not  be  sold  b}'  public  auction  under  direction  of  the 
Registrar  of  the  Suprême  Court.  11'  no  cause  be  shown  to  the  satis- 
faction of  the  Judge  he  shall  order  the  public  sale  of  the  lands  to 
take  place  at  sucli  place  and  tinie  as  shall  appear  most  suitable 
but  not  !ess  tlian  four  weeksfruin  the  date  of  the  ordcr  and  it  sliall 
be  the  duty  of  the  Registrar  of  the  Su])renie  Court  to  see  tliat  the 
sale  of  the  lands  is  publiclv  notitied  during  thèse  four  weeks  in 
such  nianner  as  may  be  usuallv  adopted  for  sucli  notifications  for 
t'.ie  tinic  heing  or  as  shall  be  reguhited  by  the  rules  of  Court 
hereinafter  referred  to. 
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veiller  à  ce  que  la  vente  dos  terres  soit  notifiée  publique- 
ment pendant  ces  quatre  semaines  de  la  manière  qui  sera 
usuellement  adoptée  à  cette  époque  pour  des  notifications 
semblables  ou  conformément  aux  règlements  de  la  Cour 
auxquels  il  est  fait  allusion  dans  la  suite. 

LXV.  Le  créancier  hypothécaire  ou  le  bénéficiaire  de 
l'obligation  préparera  les  conditions  de  la  vente,  lesquelles 
devront  être  déposées  chez  le  greffier  de  la  Cour  suprême 
au  moins  une  semaine  avant  la  date  fixée  pour  la  vente, afin 
qu'elles  puissent  être  examinées  par  quiconque  désirerait 
le  faire.  La  mise  â  prix  ne  sera  pas  moindre  que  le  total 
de  la  somme  principale  et  l'intérêt  dû  du  chef  de  l'hypo- 
thèque ou  de  l'obligation,  plus  une  somme  évaluée  pour 
couvrir  les  frais  de  la  vente  et  tous  les  dépens  légalement 
exigibles  par  le  créancier  hypothécaire  ou  le  bénéficiaire 
de  l'obligation. 

Lorsque  l'obligation  consiste  en  une  annuité  ou  une  pro- 
vision qui  doit  être  payée  jusqu'à  une  période  déterminée, 
la  Cour  indiquera  le  mode  de  calcul  du  principal  et  de 
l'intérêt  selon  ce  qu'elle  jugera  à  proiios. 

LXV.  The  mortgagee  or  encumbrancee  shall  prépare  the  con- 
ditions of  sale  wliich  shall  be  deposited  with  tlie  Reg-i.strar  of  the 
Suprême  Court  at  least  one  week  before  the  date  fixed  for  the 
sale  to  be  opento  the  inspection  oiany  one  desirous  to  examine 
the  same.  The  upset  price  shall  not  be  less  than  tlie  sum  of  the 
principal  and  interest  due  under  the  niortgage  or  encumbrance 
withan  estimated  amount  to  cover  the  expense  of  sale  and  ail 
costs  legally  claimable  by  the  morigagee  or  encumbrancee.  Where 
the  encumbrance  consists  ofan  annuity  or  provision  to  be  paid  up 
to  a  certain  period  the  Court  shall  give  such  directions  as  to  the 
mode  of  calculating  the  principal  and  interest  as  ma.y  seem  expé- 
dient. 

LXVL  At  the  sale  the  Registrar  of  the  Suprême  Court  luay  if 
hc  shall  (liink  it  necessary  take  the  assistance  of  a  licenscd  auc- 
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LXVI.  Lors  de  la  vente,  le  greffier  de  la  Cour  suprême 
})Ouri'a,  s'il  le  juge  néces.saii-e,  avoir  recours  à  l'assistance 
d'un  commissaire-priseur-,  mais  dans  tous  les  cas  la  vente 
se  fera  sous  la  direction  du  greffier  de  la  Cour  suprême 
([ui  recevra  les  offres  et  tranchera  sommairement  toutes 
les  questions  qui  se  produiraient  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure et  déclarera  à  quel  enchérisseur  la  terre  a  été 
adjugée  ;  sa  décision  ne  sera  sujette  à  aucune  question  ou 
appel  quant  à  la  forme  ou  à  l'ordre,  mais  lorsqu'une  ques- 
tion s'élèvera  impliquant  la  compétence  de  toute  la  pro- 
cédure ou  un  droit  de  préférence  pour  un  enchérisseur 
spécial,  les  parties  qui  se  considéreront  lésées  pourront 
faire  appel  à  la  Cour  de  la  manière  qui  sera  arrêtée  par 
ses  règlements  et  dont  il  est  question  dans  la  suite. 

LXXII.  Ahrogé.  Voir  Ord.  n°  1,  1883. 

LXVIII.  Abrogé.  Voir  Ord.  n"  1,  1883. 

LXIX.  Le  greffier  de  la  (lour  suprême  préparera  un 
projet  de  répartition  du  prix  ol>tenu  pour  lesdites  terres 
en  réservant  d'abord  les  frais,  puis  le  payement  de  la  pre- 

tioneer  but  in  any  case  the  sale  sliall  l>e  under  tlie  direction  of  the 
said  Reii:i.strar  of  the  Suprême  Court  mIio  sliall  reçoive  the  bids 
and  scttlo  sunnnarilv  any  question  which  niay  arise  in  tho  course 
of  the  proceedings  and  shall  déclare  to  what  bidder  the  land  lias 
boon  knocked  down  and  his  décision  shidl  not  be  subjcct  to  ques- 
tion or  appeal  on  niatters  of  f'orni  or  ordor  but  whon  anv  question 
arises  in\o!ving  the  conqjetency  of  the  ^vhoIe  proceedinii' or  the 
rif^ht  of  any  particular  bidder  to  be  preferred  the  parties  teeling 
thenisclves  a^<;rieved  in.ay  appeal  to  the  Court  in  a  nianner  to  be 
rcgulatcd  by  the  rules  of  Court  horcinafter  referred  to. 

LXVII.  Repealed.  V.  Oïd.  n"  1,  1883. 

LXVIII.    Repealed.  V.  Ord.  u"  1,  1883. 

LXIX.  The  Rej^istrar  of  the  Suprême  Court  shall  prépare  a 
s:;henie  of  ranking'  of  the  price  obtained  for  the  said  lands  provi- 
ding  first  for  the  costs  thon  for  the  paynient  of  tho  tirst  mortgagc 
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mière  hypothèque  ou  charge  grevant  la  teri'o  et  ensuite 
les  hypothèques  ou  charges  subséquentes  dans  l'ordre 
de  leui'  priorité  et  assignant  le  solde  au  débiteur  de 
rhypothèque  ou  de  la  chai'ge. 

Il  incombera  aux  créanciers  hypothécaires  et  bénéfi- 
ciaires de  charges  et  à  toutes  les  autres  parties  qui 
prétendent  à  une  part  dans  ladite  somme,  de  déposer 
une  note  de  leurs  prétentions  et  les  hy}iotliè([ues,  char- 
ges ou  autres  titres  à  l'appui,  chez  le  greffier  de  la 
Cour  suprême  ([ui  les  examinera  et  procédera  à  son 
projet  de  répartition  conformément  aux  règlements  (jucl- 
cjnques  que  la  Cour  établira  en  cette  matière. 

LXX.  Dans  le  cours  du  classement,  loi'squ'une  ({uestion 
s'élèvera  sur  laquelle  les  requérants  ne  sont  pas  d'accord 
et  qu'elle  affectera  la  position,  au  })oint  de  vue  de  la  prio- 
rité, sous  le  projet  de  classement  d'un  requérant  ou  impli- 
quera un  principe  quelconque  de  droit  affectant  les  droits 
des  parties,  le  greffier  de  la  Cour  suprême  en  fera  un 
rapport  oral  à  la  Cour,  celle-ci  fera  enrôler  la  cause  pour 

or  encunibranco  airociinij;  tlie  said  land.s  thon  for  sub.se({uent  mort- 
ijjages  or  cncunibrances  in  the  order  of  thoir  priority  and  assigning 
the  balance  to  the  mortgagor  or  encumbrancer.  It  shall  be  the 
duty  of  the  niortgagees  and  cncunibrancees  and  ail  other  parties 
clahning  to  rank  upon  the  said  suni  to  deposit  with  the  Registrar 
of  the  Suprême  Court  a  note  of  their  claim  and  the  mortgages 
encumbranees  or  other  titles  in  support  tliercof  and  for  the  Regis- 
trar of  the  Suprême  Court  to  deal  thcrcwith  and  to  proceod  with 
bis  schemo  of  ranking  in  such  manner  as  may  be  provided  by  any 
rules  of  Court  in  that  behalf. 

LXX.  \\  hon  any  question  arisos  in  the  cours3  of  the  ranking 
upon  which  tlie  claimants  are  not  agreed  and  which  involves  the 
position  in  point  of  priority  under  the  schenie  of  ranking  of  any 
clainiant  or  any  principle  of  law  alfceting  the  rights  of  i»arties  the 
Registrar  of  the  Suprême  Court  shall  report  the  sanie  oraily 
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qu'elle  soit  plaidèe,  eiitendi'a  les  plaidoiries  et  jugera, 
comme  dans  le  cas  de  toute  autre  causée  qui  lui  est  soumise 
conformément  à  ses  règlements.  Le  greffier  de  la  Cour 
suprême  aura  le  droit  de  prélever  et  de  retenir  pour  ses 
services  par  rapport  à  cette  vente  et  à  ce  classement  tels 
émoluments  qu'il  sera  autorisé,  par  la  Cour,  à  percevoir 
en  cette  matière. 

LXXI .  Quand  des  terres  auront  été  vendues  par  devant 
le  greffier  de  la  Cour  suprême  et  qu'il  aura  été  finalement 
statué  sur  les  appels  prévus  par  l'article  LXVI,  la  vente 
deviendra  définitive  de  toutes  manières  et  sous  tous  les 
rapports  et  il  sera  illégal,  de  la  part  soit  du  débiteur 
ou  du  créancier  de  l'hypothèque  ou  de  la  charge,  soit 
du  bénéficiaire  de  celle-ci,  soit  de  toute  autre  partie  ou 
parties  quelconques,  de  la  récuser  ou  l'attaquer  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  L'enchérisseur  choisi  et  err 
faveur  duquel  le  certificat  prémentionné  a  été  délivré 
et  enregistré  sera  le  propriétaire  absolu  de  la  terre  ain.^i 
vendue  tout  aussi  pleinement  et  complètement  que  s'il  eût 

to  the  Court  and  the  Court  shall  order  the  case  to  be  set  down 
for  hcaring-  and  .shall  h  ar  and  détermine  the  same  as  with  any 
cause  regularly  brought  hefoie  the  Court  under  therulcs  theieof. 
And  the  Registrar  of  the  Suprême  Court  shall  he  entitled  tocharji'e 
for  and  retain  for  his  services  in  connection  \vi(h  the  sale  and  ran- 
king  such  fées  as  may  froni  tiiiie  to  time  be  authorised  by  any  rule 
of  Court  in  tliat  behalf. 

LXXI.  A\'hen  lands  bave  bcen  so  sold  before  the  Registrar  of 
the  Suprême  Court  and  any  appeals  under  Section  LXYI  finally 
disposed  of  the  sale  shall  be  to  ail  intents  and  [lurposes  lînal  and 
it  shall  not  be  lawful  for  the  mortgagor  or  encumbrancer  the 
mortgagoo  or  encumlirancee  or  any  other  party  or  parties  what- 
evcr  to  challenge  or  inqnig^n  the  same  on  any  ground  whatever 
and  the  bidder  preferred  and  in  whose  favour  the  certiticate 
before  mentioned  lias  heen  issued  and  reyristered  shall  be  the 
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été  le  concessionnaire  oi'iginal  triine  concession  doma- 
niale desdites  terres. 

LXXII.  Lors  de  la  production  d'un  acte  d'hypothèque 
ou  de  charge  pourvu  d'un  endossement  signé  par  le 
créancier  ou  par  le  bénéficiaire  de  la  charge  et  attesté 
par  un  témoin,  dégrevant  du  tout  ou  d'une  partie  de  la 
somme  principale  ou  de  l'annuité  assurée,  la  terre  ou  une 
parc^le  de  terre  comprise  dans  cet  acte,  le  greffier  fera 
une  inscription  dans  le  registre  annotant  que  cette  hypo- 
thèque ou  cette  charge  est  acquittée  en  tout  ou  en  partie, 
ou  que  cette  parcelle  de  terre  est  déchargée  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  selon  les  exigences  du  cas.  Dès  que  cette 
inscription  sera  consignée,  la  propriété,  l'intérêt  ou  la 
parcelle  de  terre  mentionnée  ou  à  laquelle  il  est  fait  allu- 
sion dans  cet  endossement  cessera  d'être  sujette  au  com- 
missoire  quant  à  cette  somme  principale  ou  annuité,  ou 
selon  le  cas,  pour  la  partie  annotée  comme  acquittée  dans 
cette  inscription. 

LXXIII.   Lorsque  la  preuve  sera  donnée  du  décès  du 

absolute  owner  of  the  kind  so  sold  as  t'ully  and  completely  as  if 
lie  had  been  the  original  grantee  in  a  Crown  grant  of  the  said 
lands. 

I-XXIl.  Upon  the  production  of  anj  niortgage  or  encumbrance 
having  thercon  an  endorsement  siji'ned  by  the  mortgagee  or 
encc-nibrancoe  and  attosted  by  a  witness  discharging  the  land  froni 
the  wholo  or  paît  of  the  principal  suni  or  anniùty  seciirod  or 
discliarginfî  any  part  of  the  land  conii)rised  in  siich  instruinent 
IVoni  tlio  wholo  of  such  principal  suni  or  annuity  tho  Kegist  rar 
shall  niakc  an  cntry  in  the  Hcgistrer  noting  that  such  mortga'.;e 
or  encumbrance  is  dischargcd  wholly  or  partially  or  that  i)art 
of  the  land  is  discharged  as  aforcsaid  as  the  case  niay  re(|uire  and 
upon  such  cntry  bcing  so  niade  the  estate  or  interost  or  the 
portion  of  land  montioned  or  referred  to  in  such  endorsement 
as  aforcsaid  shall  cease  to  be  subject  to  or  liablo  for  suoh  prin- 
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détenteur  de  la  rente  ou  de  révénement  ou  circonstance 
par  suite  duquel  elle  cesse  d'être  payable,  conformément 
aux  stipulations  d'une  charge,  l'annuité  ou  somme  d'argent 
(|u'elles  garantissent  cesseront  d'être  payables  et  lorsqu'il 
sei-a  attesté  que  tous  les  arrérages  et  intérêts  de  ladite 
annuité  ou  somme  d'argent  ont  été  acquittés,  le  greffier 
consignera  une  inscription  dans  le  registre  annotant  ce 
règlement  de  comptes  et  annulera  l'acte  ;  lorsque  cette 
inscription  sera  faite,  la  terre  cessera  d'être  sujette  au 
commissoire  pour  cette  ainiuité  ou  somme  d'argent  et  le 
greffier,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  endossera  sur  le 
certificat  de  titre  de  la  concession  ou  autre  acte  attestant 
le  titre  du  débiteur  de  l'hypothèque  ou  de  la  charge  a 
la  terre  hypothéquée  ou  grevée,  un  memoi-andum  de  la 
date  à  laquelle  l'inscription  a  été  faite  par  lui  dans  le 
registre,  lorsque  ce  certificat  de  titre,  de  concession  ou 
autre  acte  lui  sera  présenté  dans  ce  but. 

LXXIV.  Si  le  créancier  hypothécaire  est  absent  de  la 
colonie  et  qu'aucun  tiers  n'est  autorisé  à  donner  quittance 

CLpal  sum  or  annuity  or  as  the  case  inay  bo  for  the  part  thereof 
noted  in  such  cntry  as  discharged. 

LXXIII.  Upon  proùf  of  the  death  of  the  annuitant  or  of  the 
occurrence  of  the  evont  or  circumstance  u[>on  which  in  accor- 
dance  with  the  provisions  of  aiiy  encumbrance  the  annuity  or 
sum  of  nioney  tlioreby  secured  shall  cease  •to  be  payable  and 
upon  proof  that  ail  arrears  of  tho  said  annuity  and  interest  or 
money  hâve  been  paid  satisfied  or  discharged  the  Registrar  shall 
niake  an  entry  in  the  Register  notinf»-  that  such  annuity  or  sum 
of  money  is  satisfied  and  discharged  and  shall  cancel  such  instru- 
ment and  upon  such  cntry  being  mado  the  land  shall  coase  to  be 
stdjject  to  or  liable  for  sucli  annuity  or  sum  of  money  and  the 
Registrar  shall  in  any  or  either  such  case  as  aforesaid  endorse  on 
the  grant  cei-tificato  of  titlc  or  othor  instrument  evidencini;-  the 
titlc  of  the  mortjiraijror  or  encumbrancer  to  the  land  niortsai^ed 
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au  débiteur  hypothécaire  pour  la  somme  de  l'hypothèque 
qu'il  serait  en  droit  de  rembourser,  le  receveur  général 
pourra  recevoir  l'import  de  l'hypothèque  ainsi  que  tous 
les  arrérages  d'intérêts  échus  à  cette  date  sur  celle-ci, 
poui'  le  compte  du  créancier  hyj)Oih('caire  ou  d'une  autre 
personne  qui  y  aurait  droit;  riiitérêt  sur  cette  hypo- 
thèi[ue  cessera  dès  lors  d'être  payable  et  d'accumuler  et 
le  greffier,  contre  présentation  de  la  quittance  du  rece- 
veur général  pour  l'import  de  ladite  hypothèque  et  des 
intérêts,  fera  une  inscription  dans  le  registre  déchargeant 
cette  hypothèque  on  spécifiant  le  jour  et  l'heure  auxquels 
aura  été  faite  cette  inscription,  laquelle  constituera  une 
dèchai'ge  valable  de  cette  hypothèque  et  aura  la  même 
force  et  effet  que  ceux  donnés  a  l'inscription  semblable 
lorsqu'elle  est  faite  contre  production  de  riij'pothèque 
accompagnée  de  la  quittance  du  créancier  hypothécaire. 
Le  greffier  endossera  sur  le  certificat  de  titre  de  la  con- 
cession ou  tout  autre  acte  prèniontioimé  de  même  que  sur 
l'hypothèque  lorsque  ces  actes  lui  seront  soumis  dans  ce 

or  encuinbered  a  meniorandum  uf  tho  date  on  which  such  entry 
as  aforesaid  was  made  by  liini  in  tho  Register  whenever  such 
grant  ccrtificato  of  title  or  other  iristrurnent  shall  bc  presented 
to  hini  for  that  purposo. 

LXXIV,  If  any  mortgagor  shall  be  entitled  to  pay  olTthe  mort- 
gage  money  and  the  rcgistered  mortgagee  shall  bo  absent  from 
the  colony  and  there  bc  no  porson  authorised  to  give  a  receipt  to 
the  mortgagor  f(>r  tho  niortgage 'money  it  shall  be  lawful  for  the 
Receiver-Gencral  to  receivo  such  mortgagc  mono}'  with  ail 
arrears  of  interest  thon  due  thoreon  in  trust  for  tho  mortgagee 
or  othcr  person  entitled  thorcto  and  tliereupon  tho  interest  upon 
such  mortgago  shall  coase  to  run  or  accrue  and  the  Registrar 
shall  upon  présentation  of  the  rocei[)t  of  the  said  Receivor-Geno- 
ral  for  the  aniount  of  the  said  mortgago  money  and  interest  niake 
an  entry  in  the  Register  discharging  such  niurtgage  stating  the 
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but,  les  différents  détails  qui  doivent,  en  vertu  des  pres- 
criptions sus-énoncées,  être  endossés  sur  chacun  d'eux 
respectivement. 

LXXV.  Toute  hypothèque  impliquera  à  charge  du  débi- 
teur hypothécaire  un  engagement  qu'il  réparera  et  entre- 
tiendra en  bon  état  tous  les  bâtiments  construits  ou 
autres  améliorations  apportées  à  la  terre  et  que  le  créan- 
cier aura  à  toute  heure  raisonnable,  jusqu'à  la  cessation 
de  l'hypothèque,  le  droit  d'accès,  accompagné  ou  non  d'un 
inspecteur  ou  d'autres  tiers  à  ladite  terre  pour  se  rendre 
compte  de  l'état  d'entretien  de  ces  bâtiments  ou  amélio- 
rations y  apportées. 

Chapitre  IX. 

Procurations . 

LXXVI.  Le  propriétaire  enregistré  d'une  terre  peut 
autoriser  ou  désigner  un  tiers  quelconque  à  agir  pour  lui 

day  and  hour  on  which  such  entry  is  inado  and  such  entry  shall 
be  a  vulid  discharge  for  such  uiortgage  and  shall  hâve  the  samo 
force  and  effect  as  is  hereinbefore  given  to  a  like  entry  when  made 
upon  production  of  the  mortgago  with  the  rcceipt  of  thc  mort- 
gagoo  and  thc  Uegistrar  shall  endorse  on  the  grant  ceriificate  of 
titlc  or  other  instrument  as  aforesaid  and  also  on  the  niortgage 
whenover  those  instruments  shall  be  brought  to  him  for  that 
puri)Oso  the  several  particulars  hereinbefore  dirocted  to  l)e  cndor- 
sed  upon  each  of  such  instruments  respectively. 

LXXV.  In  overy  inortgage  there  shall  be  implied  against  the 
mortgagor  a  covcnant  that  be  will  repair  and  koep  in  repair  ail 
buildings  or  other  improvoments  erocted  and  made  upon  the  land 
and  that  the  mortgagee  ma}'  at  ail  convenient  times  until  such 
niortgage  be  redeenied  be  at  liberty  with  or  wifchout  surveyors 
or  others  to  enter  into  and  upon  such  land  to  viow  and  inspoct 
tho  state  of  ropair  of  such  Ituildings  or  inq)rovenicnts. 
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ou  pour  son  compte  quant  au  transfert  ou  autre  transac- 
tion concernant  cette  terre,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  en  donnant  une  procuration 
rédigée  selon  une  formule  en  usage  jusqu'à  ce  jour  ou 
conforme  à  la  cédule  H  ci-annexée  ;  un  duplicata  certifié 
conforme  devra  en  être  déposé  chez  le  greffier  qui  inscrira 
dans  le  registre  les  détails  y  contenus  et  la  date  et  l'heure 
du  dépôt. 

LXXVII.  Toute  procuration  de  ce  genre  peut  être 
révoquée  par  un  ordre  exécuté  selon  la  cédule  I  ci-jointe; 
après  l'enregistrement  d'une  révocation  de  procuration, 
le  greffier  no  donnera  suite  à  aucun  transfert  ou  autre 
acte  signé  conformément  à  cette  procuration,  à  moins 
qu'il  soit  signé  en  vertu  d'un  extrait  d'enregistrement  en 
suspens  à  cette  époque. 


P.VUT  IX. 

Poioers  of  Attorney. 

LXXVI.  The  registered  proprietor  of  any  land  under  the  pro- 
visions of  this  Ordinance  may  authorise  and  appoint  any  person 
to  act  for  him  or  on  his  behalf  in  respect  to  the  transfer  or  otlier 
deaUng  \vith  such  land  hi  accordance  with  the  provisions  of  this 
Ordinance  by  executing  a  power  in  any  forni  horetofore  in  use 
for  the  like  purpose  or  in  Form  containcd  in  Schediile  H.  hereto 
and  a  dupUcate  or  an  attested  copy  thereof  shall  be  depositod 
with  tlio  Registrar  who  sliall  enter  in  the  Register  a  niemoran- 
(kim  of  the  particuhirs  therein  containod  and  of  the  date  and  hour 
of  its  deposit  with  hini. 

LXXVII.  Any  such  power  of  attorney  niay  be  revoked  by 
order  in  Forni  contained  in  Schedule  I  hereto  and  after  tlio 
registration  of  any  revocation  of  tlie  power  tho  Registrar  shall 
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Chapitre  X. 
Extrait  cVearegistrement, 

LXXVIII.  A  la  requête  d'un  propriétaire  foncier  enre- 
gistré conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  le  greffier  lui  délivrera  un  extrait  d'enre- 
gistrement rédigé  selon  la  cédule  K  ci-jointe  pour  lui 
peiniiettre  de  transmettre  sa  terre  ou  d'en  disposer  de 
toute  façon,  en  un  lieu  (|uelconque  situé  en  dehors  des 
limites  de  la  colonie  ;  il  inscrira  en  même  temps  dans  le 
registre  un  mémorandum  annotant  la  délivrance  de  cet 
extrait  d'enregistrement  et  il  endossera  le  même  mémo- 
randum sur  le  certificat  de  titre  de  la  concession  ou  tout 
autre  acte  attestant  le  titre  de  ce  propriétaire. 

Après  la  délivrance  de  cet  extrait  d'enregistrement, 
aucun  transfert  ou  autre  transaction  affectant  ladite 
terre  ne  sera  consigné  dans  le  registre,  à  moins  que  cet 

not  givc  effcct  to  any  transfer  or  other  instrument  signod  pur- 
suant  to  such  power  unloss  signod  undor  any  then  ontstanding 
registration  abstract. 

Part  X. 

Registration  Abstract. 

LXXVIII.  The  Registrar  upon  the  application  of  any  regis- 
terod  proprietor  of  land  under  the  provisions  of  this  Ordinance 
shall  grant  to  such  proprietor  a  registration  abstract  in  the  Fo .111 
contained  in  Scliodule  K  hereto  enabling  him  to  transfer  or  othcr- 
wise  deal  with  his  land  at  any  place  \vit]i;)ut  the  liniits  ofthe 
Colony  and  shall  at  the  same  tinie  enter  in  the  Register  a  mémo- 
randum recording  the  issue  of  such  registration  abstract  and  shall 
endorse  on  the  grant  certificate  of  title  or  other  instrument  evi- 
dencing  the  title  of  such  applicant  proprietor  a  like  mémoran- 
dum and  from  and  after  the  issuing  of  any  such  registration  abs- 
tract no  transfer  or  other  dealing  in  any  way  affecting  the  land 


extrait  ne  soit  restitué  au  greffier  pour  être  annulé  ou 
([ue  sa  perte  ou  sa  destruction  ne  soit  prouvée  â  sa  satis- 
faction. 

LXXIX.  I.oi's  d'un  transfert  ou  de  toure  autre  transac- 
tion à  faire  au  moyen  d'un  extrait  d'enregistrement,  un 
acte  sera  préparé  en  double  expédition  dans  la  forme 
précisée  ci-dessus  et  sera  présenté  à  l'un  ou  l'autre  des 
personnages  désignés  ci-après  comme  étant  un  de  ceux 
par  devant  lesquels  l'exécution  d'actes  peut  être  attestée 
en  dehors  des  limites  de  la  colonie,  et  dès  qu'un  mémorial 
en  sera  consigné  sur  l'extrait  d'enregistrement  et  authen- 
tiqué par  la  signature  du  personnage  compétent  prémen- 
tionné, dans  la  forme  antérieurement  spécifiée  pour 
l'inscription  des  mémoriaux  dans  le  registre,  cet  acte 
sera  considéré  connue  étant  enregistré  et  le  transfert  ou 
touteautre  transaction  sera  tout  aussi  valable  et  obligatoire 


in  respect  of  whicli  such  registration  abstract  is  issued  studl  Ije 
entered  in  tfie  Register  until  such  abstract  shall  hâve  been  surren- 
dered  to  the  Registrar  to  be  cancelled  or  the  loss  or  destruction 
of  such  abst.  act  proven  to  bis  satisfaction. 

LXXIX.  \Vhenever  anj  transfer  or  otber  deaUng  is  intended 
to  be  transacted  under  anv  such  registration  abstract  a  transfer 
or  otiipr  instrument  as  the  case  niaj  require  shall  be  prepared  in 
(lupHcate  in  t'orni  hereinbefore  appointed  and  sliall  be  produced 
to  sonie  one  of  the  persons  hereinaiter  appointed  as  persoos  before 
whom  the  exécution  of  instruments  without  the  hniits  of  the 
Colony  may  be  proven  and  upon  mémorial  ot  such  instrument 
being  entered  upon  tlie  registration  abstract  and  autlienticated 
by  the  signature  of  such  authorised  person  as  aforesaid  in  manner 
hereinbefore  directed  for  tho  cntry  of  meniorials  in  tlic  Register 
such  instruments  shall  be  held  to  be  registered  and  such  transfer 
or  other  dealing  shall  be  as  A-aiid  and  binding  to  ail  intents  as  if 
the  sanie  had  been  entered  in  the  Regi.ster  by  the  Regi.strar  and 

■M 
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sous  tous  les  rapports  que  s'il  eût  été  inscrit  dans  le 
registre  par  le  greffier. 

Lorsqu'un  mémorial  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  endossé 
.sur  celui  attestant  le  titre  à  la  propriété  ou  à  l'intérêt 
dont  on  veut  disposer  a  été  inscrit  sur  l'extrait  d'enregis- 
trement, le  personnage  compétent  susdit  le  consignera 
sur  le  duplicata  du  certificat  de  titre  de  concession,  de 
location  ou  autre  attestant  le  titre  prémentionné  ;  le 
certificat  d'eni-egistrement  endossé  â  l'acte  dont  le  mémo- 
rial a  été  inscrit  et  signé  dans  ces  conditions,  par  ce  per- 
sonnage compétent  numide  son  sceau,  sera  alors  accepté 
par  toutes  les  cours  de  justice  comme  témoignage  con- 
cluant ([ue  cet  acte  a  été  dûment  enregistré. 

LXXX.  Lors  de  la  remise  de  cet  extrait  d'enregistre- 
ment au  greffier,  celui-ci  consignera  dans  le  registre,  de 
manière  à  maintenir  leur  priorité,  les  détails  de  chaque 
transfert  qui  y  est  consigné  et  il  enrôlera  dans  son  bureau 
le  duplicata  de  chaque  mémorandum  de  transfert  ou  autre 
acte  exécuté  par  son  intermédiaire,  qui  lui   serait  remis 

whenover  a  mémorial  of  any  instrunieni  \\ iiicli  has  not  bcen 
endorsed  upDn  the  instrument  evidencing  title  to  the  estate  or 
intere^t  intended  to  be  doalt  Avith  lias  been  entered  upon  tlie 
registration  abstract  sueli  autliorised  person  as  aforesaid  shall 
record  tiie  like  mémorial  on  tlie  duplicate  grant  certificate  of 
title  lease  or  other  instrument  evidencinji:  title  as  aforesaid  and 
the  certificate  of  registration  endorsed  on  the  instrument  of 
whiol)  the  mémorial  has  been  so  entered  and  signed  b}-  such 
authorised  person  and  soaled  with  his  seal  shall  be  received  in 
ail  courts  as  eonclusive  évidence  that  such  instrument  has  been 
duly  registered. 

LXXX.  Upon  the  (lelivery  of  such  registration  abstract  to  the 
Registrar  lie  shall  record  in  the  liegister  in  such  manner  as  to 
préserve  their  prioriiy  the  particulars  of  every  traiisfer  or  other 
dealing  recorded  thereon  and  shall  file  in  his  office  the  duplicatcs 


—  527  — 

dans  ce  but  ;  il  aimulera  ensuite  cet  extrait  eu  auuolaut 
le  fait  de  cette  annulation  dans  le  registre.  Si  une  pro- 
priété allodiale  dans  cette  terre  ou  une  partie  quelconque 
de  celle-ci  est  transférée,  la  concession  ou  le  certificat 
de  titre  sera  remis  au  greffier  qui  procédera  alors  comme 
il  a  été  antérieurement  ordonné  pour  le  transfert  de 
terres. 

LXXXI.  Lorsque,  la  ])i-euve  sera  fournie  à  la  satisfac- 
tion du  greftier  qu'un  extrait  d'enregistrement  est  égaré 
ou  oblitéré  au  point  de  n'être  plus  utilisable  et  que  les 
pouvoirs  qu'il  confère  n'ont  jamais  été  exercés,  le  greffier 
pourra,  après  avoir  [)ris  connaissance  des  diff'érentes  ma- 
tières et  choses  qui  ont  été  faites  en  vertu  de  cet  exti-ait 
et  selon  que  les  circonstances  l'exigent,  soit  remettre  un 
nouvel  extrait  d'enregistrement,  soit  ordonner  l'insertion 
dans  le  i-egistre  de  telles  inscriptions  on  autres  actes 
auxquels  il  aurait  été  procédé  si  cette  perte  ou  oblitèra- 
lion  ne  s'était  pas  pi'odnite. 


o(  every  nieniorandum  of  transler  or  otlier  instrument  cxecuted 
tliercunder  wiiicli  ma\  i'or  that  piirpose  be  delivered  to  hini  and 
sliall  cancel  such  abstract  and  note  the  fact  of  such  cancellation 
in  t'.ie  Register  and  if  a  i'reehold  estate  in  such  land  or  in  any 
part  thereor  be  transferred  the  grant  or  certificate  of  title  sliall 
be  delivered  up  to  the  Registrar  who  shall  thereupon  proceed  as 
is  hereinbefore  directed  lor  the  ca<e  oftranst'er  of  lands. 

LXXXI.  Upon  p;oof  at  any  tiuie  to  the  satisfaction  otthe  Regis- 
trar that  any  registrati^n  abstract  is  lost  or  so  obliterated  as  to 
be  useless  and  that  the  powers  thereby  given  hâve  never  been 
excercised  then  upon  proof  of  the  several  niatters  and  things  that 
havo  been  dono'  theroundc"  il  shall  be  lawl'ul  for  the  Registrar  as 
circumstances  may  require  oither  to  issue  a  ne\v  registratiun  abs- 
tract as  the  case  niay  be  or  to  direct  such  entries  to  ho  made  in 
the  Register  or  such  other  matter  or  thing  (o  be  done  as  might 
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Chapitre    XI. 

Transferts. 

LXXXIl.  Lors  du  décès  d'un  propriétaire  de  terres, 
celles-ci  seront  transmises  à  son  exécuteur  testamentaire 
ovi  administrateur  ou  au  curateur  des  biens  intestat  dans 
tous  les  cas  où  la  Cour  suprême  les  autorisera  par  arrêt 
à  oérer  la  propriété  du  défunt,  et  avant  de  disposer  de  ces 
biens  fonds,  celui  qui  en  aura  la  j^estion  adressera  une 
requête  écrite  au  greffier  pour  être  enregistré  comme 
propriétaire  et  exhibera  à  celui-ci  le  «  probate  »  (1)  du 
testament  du  propriétaire  décédé,  les  lettres  d'adminis- 
tration ou  Tordre  de  la  Cour  suprême  l'autorisant  à  admi- 
nistrer la  proi)riété  délaissée,  ou  finalement  une  simple 
copie  desdits  documents  selon  le  cas  ;  le  greffier  consi- 
gnera alors  dans  le  registre  la  date  du  testament  et  du 

(1  )  Le  «  probatu  »  est  un  acte  probatif  de  la  sineériié  et  de  la  validité 
d'un  testament. 


hâve  been  made  or  done  if  no  such  loss  or  oblitération  had  taken 
place. 

1>ART   XI. 

LXXXIl.  Whenever  the  proprietor  of  any  land.s  shall  die 
such  lands  shall  be  transmitted  to  the  cxecutor  or  administrator 
of  the  deceased  proprietor  or  to  the  Curator  of  Intestate  Estâtes 
in  any  case  where  the  Suprême  Court  shall  niake  an  order  autho- 
rising  the  said  Curator  to  administor  the  estate  of  the  deceased 
proprietor  and  the  executor  administrator  or  cui^ator  shall  before 
any  dealing-  with  such  real  estate  make  application  in  writing  to 
the  Registrar  to  be  rcgistered  as  proprietor  and  shall  produce  to 
the  Registrar  the  probate  of  the  will  ol  the  deceased  proprietop 
or  letters  of  administration  or  the  ordor  of  the  Suprême  Court 
authorisinsr  the  Curator  to  adniinister  the  estate  of  the  deceased 
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«  probate  »  ou  de  tout  autre  document,  de  même  que  la 
date  et  l'heure  auxquels  ils  lui  auraient  été  présentés,  la 
date  du  décès  de  ce  propriétaire  lorsqu'elle  peut  être 
obtenue,  et  tous  les  autres  détails  qu'il  jugera  nécessaires; 
lorsque  cette  inscri[>tion  sera  faite,  l'exécuteur,  l'adminis- 
trateur ou  le  cui-ateur,  selon  le  cas,  sera  considéré  comme 
propriétaire  de  ces  biens  fonds  ou  de  telle  partie  qui,  à 
cette  époque,  resterait  non  administrée  et  le  greffier 
annotera  le  lait  de  cet  enregistrement  i)ar  un  mémoran- 
dum éci-it  de  sa  main  sur  le  «  probate  »  du  testament, 
lettres  d'administration,  arrêt  ou  autre  acte  prémen- 
tionné. Le  titre  de  l'exécuteur,  administrateur  ou  cuia- 
teur  à  cette  teri-e  aura  effet  rétroactif  et  sortira  ses 
effets  à  partir  de  la  date  du  décès  du  propriétaire.  Le 
duplicata  de  la  concession  ou  le  certificat  de  titre  qui 
appartenait  à  ce  propriétaire  devra  être  remis  pour  annu- 
lation au  greffier,  lequel  remettra  à  la  personne  chargée 
de  la  gestion  des  biens  délaissés  un  nouveau  certificat  de 

proprietor  or  an  uffiee  copy  ol'the  said  proWate  letters  of  adiui- 
nistration  or  order  as  the  case  may  be  and  thereupon  the  Regisirar 
shall  enter  in  the  Register  a  nn^morial  of  the  date  of  the  will  and 
ot  the  probate  or  of  the  letters  of  administration  or  order  of  the 
Suprême  Court  as  aforesaid  the  date  and  hour  of  the  production 
of  the  sanie  to  him  tl)e  date  of  the  death  of  such  p.oprietor  when 
the  same  can  be  asecrtained  with  such  other  particulars  as  he 
may  deem  necessary  and  upon  such  entry  beingmadc  the  ckccu- 
tor  or  administrator  or  Curator  as  the  case  may  be  sliall  be  dee- 
med  to  be  tlic  proprietor  of  such  real  ostatc  or  such  part  thereof 
as  sliall  for  the  tinie  heing  romain  unadministcrcd  and  the  Regis- 
trar  shall  note  the  fact  of  suchregistration  by  mémorandum  undor 
his  hand  on  the  probate  of  the  will  letters  of  adnunistration  order 
or  other  mstrument  as  aforosaid.  Provided  ahvays  that  the  titlo 
of  the  executor  administrator  or  Curator  to  such  land  shall  relate 
back  and  take  effect  as  from  the  date  oi  the  daath  of  the  deceascd 


—  530  — 

titi-e,  en  y  spécifiant  le  fait  qne  le  nouveau  propriétaire 
est  exécuteur,  administrateur  ou  curateur  et  en  ajoutant 
lun  de  ces  mots  en  regard  de  sa  désignation. 

LXXXIII.  En  conformité  des  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  la  terre  léguée  par  testament  pai 
une  personne  défunte  sera  tenue  par  l'exécuteur,  l'admi- 
nistrateur ou  le  curateur  des  biens  intestat  conformé- 
nioni  aux  trusts  et  dispositions  de  ce  testament,  mais 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  enregistrement  et  aucun  acheteur  ni 
autre  personne  opérant  une  transaction  avec  cette  terre 
n"''interviendra. 

LXXXIV.  Lors(|u'en  conséquence  du  testament  ou  de 
l'intestat  de  son  propriétaire,  il  sera  fait  transmission 
d'une  hypothèque,  charge  ou  bail  affectant  une  terre,  le 
«  probate  »  ou  une  simple  copie  du  testament  du  défunt, 
les  letti-es  d'administration  ou  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
autorisant  le  curateur  des  biens  intestat  à  administrer  les 
biens  meubles  du  propriétaire  défunt  ou  telle  partie  de  la 

proprictoi'.  Provided  also  tliat  tho  duplicate  grant  or  certiticate 
of  title  granted  to  the  deceased  proprictor  shall  be  delivered 
up  to  be  cancelled  and  the  Registrar  shall  issue  to  the  exécuter 
adniinistrator  or  Curator  a  fresh  certiticate  of  title  stating 
therein  the  tact  tliat  the  new  registered  ])roj)rietor  is  executoi' 
administrator  or  Curator  by  adding  thèse  words  res[!ectively  to 
their  désignations. 

LXXXIII.  Subject  to  the  iirovisions  of  tliis  Ordinance  the  land 
ol'any  deceased  person  devising  the  saiiio  shall  be  held  h\  the  oxe- 
cutor  administrator  or  Curator  of  Intestate  Estâtes,  acoording 
to  the  trusts  and  dispositions  ol  such  Avill  but  thèse  shall  not  be 
registered  nor  shall  the  purohaser  or  any  person  dealing  with 
the  said  land  bave  any  conceni  with  the  same. 

LXXXIV.  Whenever  any  niortgiige  encumbrance  or  lease 
affecting  land  shall  be  transniitted  in  conséquence  of  the  wiH 
or  intestacy  of  the   proprictor  thereof  probate  or  an  office  copy 


—  531  — 

niasse  de  ces  hieiis  ou  intéi-èt,"  selon  le  cas.  ainsi  qu'une 
requête  écrite  émanant  de  rex<k-uteur  administrateur  ou 
curateur  réclamant  son  enregistrement  à  titre  de  proprié- 
taire par  rapport  à  ces  biens  ou  à  cet  intérêt,  .seront 
exhibés  au  greffier  qui  inscrira  alni->  dans  le  registi-e  et 
sur  l'acte  attestant  le  titre  aux  biens  ou  à  l'intérêt  trans- 
mis, la  date  du  testament  et  du  «  probate  »  ou  des  lettres 
d'administi-ation  ou  de  l'arrêt  de  la  ('our  suprême  susdit, 
le  jour  ei  l'heure  où  ils  lui  stM-ont  présentés,  li  daie  du 
décès  de  ce  propriétaire,  lorsqu'elle  peut  être  fixée,  ainsi 
que  tous  les  autres  détails  qu'iljugera  nécessaires;  lorsque 
cette  inscription  sera  complète,  l'exécuteur,  l'administra- 
teur ou  le  curateur,  selon  le  cas,  sera  considéré  comme 
propriétaire  de  cette  hypothèque,  charge  ou  bail  ;  le 
greffier  annotera  le  fait  de  cet  enregistrement  par  un 
mémorandum  écrit  de  sa  main  sur  les  lettres  d'adminis- 
tration, le  «  i>robate  »  ou  autre  acte  prémentionné. 
LXXW".  Lors  (le  la  faillite  du  pi'0[>riétaire  d'une  teri-e, 

oftlie  will  ol'the  deceased  proprietor  or  letters  of  administration 
CI-  the  ordor  ol  the  Suprême  Court  authorising  t!ie  Curat.iror 
Intestate  Estâtes  to  admini^ter  the  personal  estateofthe  decea- 
sed proprietor  of  such  estatc  or  interest  as  the  case  niay  be 
acjoinpanied  by  an  application  in  writing  Irom  the  executor 
adininistrator  or  curator  clainung  to  be  registcred  as  prt>|irietor 
in  respect  ol  such  estate  or  interest  shall  l>e  jiroduccd  to  the 
Registrar  who  shall  thereupon  enter  in  the  Register  and  on  the 
instrunienr,  evidencing  title  to  the  estate  or  interest  transmittcd 
the  date  o  the  will  and  of  the  jirubate  or  of  the  letters  of  admi- 
nistration or  order  of  the  Suprême  Cou.'t  a^aforesaid  the  date 
and  hour  of  ihe  production  oftbe  sanie  to  hini  the  date  of  the 
de;ith  ol  such  proprietor  whcn  the  sanie  can  be  ascertained  wilh 
sutli  other  particulors  ashe  niay  deem  necessary  and  vqjon  such 
entry  being  niade  the  executor  or  adniinistrator  or  the  curator  as 
tlie   case   niay  bj  shall  l)C  deeiued  to  be  the  proprietor  of  such 
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les  ayants  droit  ou  les  liquidateurs  du  failli  pourront  se 
faire  enregistrer  comme  propriétaires  de  cette  terre  et  le 
greffier,  à  la  réception  d'une  copie  de  bureau  de  la  nomi- 
nation de  ces  ayants  droit  ou  liquidateurs  ou  d'une  attes- 
tation quelconque  de  leur  nomination  en  cette  qualité,  qui 
pourra  êti-e  exigible  de  par  la  loi  alors  en  vigueur,  inscrira 
dans  le  registre  un  mémorandum  notifiant  cette  nomina- 
tion ;  lorsque  cette  inscription  sera  faite,  les  ayants  droit 
ou  liquidateurs  sei-ont  considérés  et  acceptés  comme  les 
l)ropriétaires  de  cette  terre  et  un  certificat  de  titre  sera 
délivré  en  leur  faveur. 

LXXXVl.  Lors  de  la  faillite  du  propriétaire  d'un  bail, 
à  moins  qu'il  s'agisse  d'un  l)ail  à  hypothèque  ou  à  charge, 
le  greffier,  en  exécution  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  à  la  requête  écrite  du  locataire  accompa- 
gnée d'une  déclaration  écrite  signée  par  les  ayants  droit 
ou  les  li([iiidateurs  du  failli  attestant  leur  refus  d'accepter 

iji!>r'tgage  eneumbrance  or  lease  and  tlie  Rcgistrar  shall  note  the 
factofsuch  registration  by  menioranduin  under  liis  hand  on  the 
letters  of  administration  probate  or  other  instrument  as  aforesaid, 

LXXXV.  Upon  tlie  bankriiptcy  of  the  proprietor  of  any  land 
the  assignées  or  trustées  of  sucli  t)ankni|)t  shall  be  entitled  to  he 
registered  as  proprietors  in  respect  of  the  same  and  tlie  Regis- 
trar  upon  receipt  of  an  office  copy  of  the  appointment  of  such 
assignée  or  trustée  or  such  othor  évidence  uf  the  appointaient  of 
such  assignée  or  trustée  as  may  be  required  by  the  law  for  the 
lime  heing  shall  enter  in  the  Registera  mémorandum  notifving 
thea])pointnient  of  such  assignées  or  trustées  and  upon  such  entry 
heing  made  such  assignées  or  trustées  shall  be  deemed  and  taken 
to  be  the  proprietors  of  such  land  and  a  certificate  of  tille  shall  he 
i'-sued  in  their  favor. 

LXXXVl.  Upon  the  bankruptey  of  the  proprietor  of  any 
lease  the  Registrar  unless  the  same  be  subject  to  a  mortfj^age  or 
eneumbrance  under  the  provisions  of  this  Ordinance  shall  upon 
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ce  bail,  ou  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  provoqué 
à  la  requête  du  cédant,  inscrira  une  note  de  ce  refus 
ou  de  cet  arrêt  ;  cette  inscription  aura  le  même  effet 
qu'un  abandon  de  ce  bail. 

LXXXVll.  Lors  de  la  faillite  du  propriétaire  d'un  bail 
(luelcon(iue  sujet  à  hypothèque  ou  ;i  eliariie,  le  jiroffîer,  à 
la  refjuête  écrite  du  créancier  hypothécaire  ou  du  bénéfi- 
ciaire de  la  charge,  accompagnée  d'une  déclaration  écrite 
signée  par  les  ayants  droit  ou  les  liquidateurs  de  ce  débi- 
teur insolvable  certifiant  leur  refus  d'accepter  ce  bail, 
inscrira  ce  refus  dans  le  registre  et  cette  inscription  aura 
le  même  effet  qu'une  forfaiture  ;  l'intérêt  du  failli  dans  ce 
bail  écherra  au  créancier  hypothécaire  ou  au  bénéficiaire 
de  la  charge  libi-e  de  toutes  autres  contributions.  Toute- 
fois aucune  inscription  de  cette  nature  ne  sera  annotée,  à 
moins  ([u'il  soit  prouvé,  à  la  satisfaction  du  greffier,  que 
le  créancier  hypothécaire  ou  le  bénéficiaire  de  la  charge 

the  application  in  writing  of  tlic  lessee  acconipanicd  by  a  state- 
mcnt  in  writing  signed  by  the  assignées  or  trustées  of  such 
bankrupt  certifying  their  refusai  to  accept  such  lease  or  upon 
the  order  of  the  Court  on  the  application  of  the  lessor  enter  in 
the  Register  a  note  of  such  refusai  or  order  and  such  entry  shall 
operate  as  a  surrender  of  such  lease. 

LXXXVll.  Upon  the  bankruptey  of  the  proprietor  of  any 
lease  subject  to  mortgage  or  encunibrance  the  Registrar  shall 
upon  the  application  in  writing  of  the  mortgagee  or  encum- 
brancee  acconii)anied  by  a  statenient  in  writing  signed  by  the 
assignées  or  trustées  of  such  insolvent  certifying  their  refusai  to 
accept  such  lease  enter  in  the  Register  a  note  otsuch  refusai  and 
such  entry  siiall  operate  as  a  foreclosure  and  the  interest  of  the 
banfirupt  in  such  lease  shall  vest  in  such  mortgagee  or  cnciini- 
brancee  free  from  ail  other  charges.  Provided  that  no  such 
entry  shall  hc  niade  unloss  it  be  provcd  to  the  satisfaction  of  the 
Registrar  that  the  ajjplicant  mortgagee  or  encumbrancee  bas 
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requérant  a  préalablement  signifié,  trente  jours  d'avance 
et  par  écrit,  son  intention  de  déposer  sa  demande  à  tous 
les  créanciers  hypotnècaires  ou  bénéficiaires  de  charges 
subséquents  et  qu'il  a  oljtenu  leur  consentement  par 
écrit. 

LXXVIII.  Conformément  aux  dispositions  précédentes, 
dans  le  cas  d'un  locataire  insolvable,  aucune  inscription 
de  décharge  ou  d'abandon  ne  portera  préjudice  â  un 
procès  ou  matière  â  procès  (|ui  aurait  été  antérieure- 
ment entamé  ou  qui  résulterait  d'une  contravention  pour 
non  exécution  d'un  engagement  (juelconque  contenu  dans 
ce  bail  ou  dans  cette  hj^pothèque. 

LXXXIX.  Toute  personne  enregistrée  à  la  place  d'une 
personne  défunte,  d'un  propriétaire  failli  ou  comme 
trustée  (administrateur)  en  vertu  d'un  acte  exécuté 
conformément  à  une  ordonnance  relative  aux  faillites, 
tiendra  la  terre  pour  kupielle  il  est  enregistré  dans  les 
«  trusts  »  et  pour  les  fins  desipiels  ils  sont  légalement 
applical)les,  et  conformément  aux  «  trusts  »  et  équités 

given  Ihiity  days'  notice  in  writing  of  his  intended  application 
to  every  subséquent  mortgagee  or  encumbrancee  or  bas  olttained 
thoir  writteii  consent. 

LXXXVIll.  Under  tbe  preceding  provisions  as  regards  a 
bankrupt  lessee  no  outrj'  of  discbarge  or  siu'render  respectively 
slia'i!  operate  to  préjudice  any  action  or  causé  of  action  wliieli 
sliall  previously  liave  boen  connnonced  or  liave  accrued  in  respect 
ofany  b':^eacli  or  non-observance  of  any  covenants  in  sucli  lease 
or  niortgagc  respectively. 

LXXXIX.  Any  [ler.son  registerod  in  place  of  a  deceased 
person  or  hankru[)t  proprietor  or  as  a  trustée  under  a  deed 
exocuted  in  pursuance  ofany  Bankru])t  Ordinance  sballhold  tlio 
laud  in  respect  of  wliicli  lie  is  registered  upon  tiie  trusts  and  for 
tbe  purposes  to  wbicb  tbe  sanic  is  applicable  by  law  and  subject 
to  any  trusts  and  equities  upon  m  bicb  tbe  deceased  or  bankrupt 


auxquels  le  défunt  ou  le  pi-opriéti^ire  failli  ou  le  débiteur 
exécutant  ledit  acte  possédait  cette  terre,  mais  pour 
toutes  transactions  quelconques  enregistrées  concernant 
celle-ci  il  en  sera  considéré  le  propriétaire  absolu. 

XG.  Si  un  individu  enregistré  avec  son  épouse  comme 
copi-opriétaire  d'une  propi'iété  allodiale  vient  à  décéder 
du  vivant  de  celle-ci  et  avant  un  transfert  quelconque  de 
cette  propriété,  ou  si  l'épouse  décède  du  vivant  de  son 
mari,  si  un  individu  quelconque  est  enregistré  conjoin- 
tement avec  un  tiers  à  titre  de  copropriétaire  de  la  même 
propriété  ou  intérêt  foncier  quelconque,  là  oii  il  existe  un 
droit  de  survivance,  le  greffier  peut,  à  la  requête  de 
l'ayant  droit  et  contre  preuve  convaincante  d'une  des 
occurrences  susdites,  enregistrer  cet  individu  comme  titu- 
laire de  cette  propriété  ou  de  cet  intérêt  de  la  manière 
prescrite  antérieurement  pour  l'enregistrement  d'une 
propriété  ou  intérêt  semblable  lors  d'un  transfert  de  la 
terre  et  il  délivrera  en  conséquence  un  certificat  de  titre. 

proprietoi-  or  debtor  execuling  tlie  said  deed  lield  tlie  saine  but  tbr 
tlie  purpose  of  an}'  registered  dealings  with  sucli  land  he  shall  be 
deemed  to  be  tlie  absolute  proprietor  thereol". 

XC.  Wben  anj'  person  is  registered  as  joint  proprietor  witli 
lus  wife  of  an  estate  in  fee  simple  in  right  of  bis  wife  ilsucb 
person  die  in  the  lile  time  of  bis  wife  and  before  any  transt'er  of 
sucb  estate  or  if  sucb  wife  die  in  the  lifetime  of  her  busband  or 
upon  the  death  of  any  person  registered  together  with  any  other 
[lerson  as  joint  pro[irietors  of  the  same  estate  or  interest  in  any 
land  wbore  there  is  right  otsurvivorship  the  Registrar  may  upon 
the  application  of  the  person  entitled  and  proof  to  bis  satisfaction 
of  any  sucb  occuronce  as  aforesaid  register  such  person  as  pro- 
prietor of  sUch  estate  or  interest  in  nianner  bereinbefore 
prescribed  for  the  registration  of  a  like  estate  or  interest  ui:on  a 
transfer  of  the  land  and  shall  issue  a  certilicatc  of  title  accor- 
din'dv. 
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XGI.  Aucune  saisie-arrêt  lancée  avant  ou  après  l'appro- 
bation de  la  présente  ordonnance  ne  sera  commissoire,  ne 
grèvera  ou  n'affectera  une  terre  quelcon([ue  à  moins  que 
copie  n'ait  été  signifiée  au  greffier  d'un  mandat  fieri  fadas 
quelconque  lancé  par  la  Cour  suprême,  ou  d'une  ordon- 
nance de  cette  Cour  accompagnée  d'une  déclaration  spéci- 
fiant la  terre  que  Ton  veut  atteindre,  signée  par  une  partie 
quelconque  intéressée  ou  par  son  avoué,  et  après  avoir 
annoté  sur  cette  copie  l'heure  de  la  signification  le  greffier 
consignera  dans  le  registre  une  note  (jui  aura  le  même 
efTet  qu'un  caveat  contre  toute  aliénation  qui  ne  serait 
pas  conforme  audit  mandat  pendant  qu'il  restera  en 
vigueui-  et  après  que  la  terre  spécifiée  aura  été  vendue 
en  vertu  d'un  décret  ou  ordre  semblable  ;  le  greffier, 
lorsqu'il  recevra  un  transfert  rédigé  selon  l'une  des 
formules  contenues  dans  la  cédule  L  ci-annexée,  en  fera 
une  inscription  dans  le   registre,  après  (luoi  l'acquéreur 

XCI.  No  exécution  issued  prjor  to  or  a:  ter  llie  passing  of  this 
Ordinance  shall  bind  charge  or  alïect  any  land  until  the  Registrar 
siiall  be  served  ^vitll  a  copy  of  any  wvxi  of  fieri  facias  issued  eut  of 
the  Saj)reme  Court  or  o!'  wny  decree  or  order  of  such  Court 
accompaniod  by  a  statenient  signed  hy  any  party  interested  or  by 
bis  sobcitor  s[)ecifyini;-  the  land  sought  to  be  affected  therebj  and 
shall  after  niarliin<z;  uiiun  such  copy  the  tinie  of  such  service  enter 
a  notice  tliereof  in  the  liegister  the  sanie  shall  operate  as  a  caveat 
against  any  aliénation  other  than  in  puisuance  of  the  said  writ 
while  the  same  reniains  in  force  and  after  any  laïul  so  specified 
shall  bave  been  sold  under  any  such  ^vrit  decree  or  ordor  the 
Registrar  shall  on  receiving  a  transfer  tliereof  in  one  of  the 
F'orms  contained  in  Schedule  L  hereto  niake  an  entry  tliereof  in 
the  Re^-ister  and  on  such  entry  being  niade  the  purchaser  shall 
be  deemed  the  transferree  and  proprietor  of  sucli  land.  Provided 
tliat  untii  such  service  and  entry  shall  bave  been  made  as 
afuresaid  no  sale  or  transfer  undor  any  such  writ  decree  or  order 


sera  considéré  comme  cessioniiaii-e  et  propriétaire  de 
cette  terre.  Toutefois  aucune  vente  ou  transfert  exécuté 
en  vertu  de  ce  mandat,  décret  ou  ordre  ne  sera  valable 
contre  un  acheteur  payant  un  capital,  alors  même  que  ce 
mandat  serait  déjà  déposé  pour  exécution  au  moment  de 
l'achat  et  que  l'acheteur  aurait  réellement  ou  par  inter- 
pi-étation  été  avisé  du  dépôt  de  ce  mandat,  à  moin<  (jue 
cette  signification  et  cette  inscription  n'aient  été  faites 
de  la  manière  susdite.  Lors(|ue  le  «iceffier  aura  reçu  des 
témoignages  suffisants  au  sujet  d'un  mandat  dont  la 
copie  prévue  lui  aura  été  signifiée,  il  fera  à  cet  effet 
insérer  une  incription  dans  le  registre  et  le  mandat  sera 
alors  considéré  comme  ayant  été  accompli.  Tout  mandat 
de  ce  genre  cessera  d'être  commissoire,  de  grever  ou 
d'affecter  une  terre  quelconque  spécifiée  dans  les  condi- 
tions susdites,  à  moins  qu'un  transfert  après  vente  résul- 
tant de  ce  mandat  n'ait  été  enregistré  dans  un  délai  de 

shall  lie  vaUd  as  against  a  purcbaser  for  valuable  considération 
not\vithstan(lLng  sucli  writ  Mas  actiially  lodged  for  exécution  at 
the  tinic  of  the  purchase  and  notwitlistandinj^  the  purchaser  had 
actual  or  constructive  notice  of  the  lodfçinent  of  such  writ.  Upon 
production  to  the  Registrar  of  sutticient  évidence  of  the  satis- 
faction of  any  writ  a  copy  whereof  shall  hâve  been  scrved  as 
aforesaid  lie  shall  cause  an  cntry  to  be  niacb?  in  the  Register  to 
that  effect  and  on  such  entry  such  writ  shall  be  deemed  to  be 
satisfied.  Every  such  wiit  shall  ccase  to  bind  charge  or  affect 
any  hmd  s[iecified  as  aforesaid  unless  a  transfer  upon  a  sale  under 
sucb  wiit  sball  bo  registered  within  three  (";  niontbs  froui  the 
day  on  wliich  tbe  copy  wasserved. 

XCII.  Whenever  tbe  Suprême  Court  shall  bave  given  any 
judgment  decree  or  order  preforring  as  proprietor  of  lands  any 
person  other  tiian  tbe  registered  proprietor  thereof  the  Registrar 

(*)  Now  «  six  ».  V.  Ord.  ri'^  1,  1883. 
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trois  mois  (1)  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  copie  aura 
été  signifiée. 

XCn.  Lor;^que  la  Cour  suprême  aui'a  rendu  uu  arrêt 
préférant  comme  propriétaire  de  terres  un  individu  ijuel- 
coïKiue  autre  que  son  propriétaii-e  enregistré,  le  greffier, 
apr*ès  signification  qui  lui  aura  été  faite  d'une  copie  de  cet 
arrêt,  inscrira  dans  le  registre,  sur  la  concession  ou  autre 
acte  attestant  le  titre  à  ladite  terre,  la  date  de  l'arrêt, 
le  jour  et  l'heure  auxquels  il  lui  aura  été  présenté,  ainsi 
que  le  nom  et  le  signalement  de  l'individu  auquel  l'arrêt 
oi'donne  la  remise  de  ladite  terre  ;  celui-ci  en  sera  dès 
lors  considéré  comme  le  propriétaire  ;  ledit  arrêt  n'aura 
aumin  effet  vala1)le  jusipi'à  ce  que  cette  inscription  ne  soit 
faite. 

Chapitre  Xll. 

Caveat. 

XCllI.  Toute  personne  qui  prétend  être  intéressée  à 
une  teri-e   quelconijue  en   vertu  d'un  testament,  acte  de 

(1)  Porté  à  six  jiar  l'ordonuauce  n^  1  de  1883.  (Note  du  traducteur,) 

on  being  servcd  witli  an  oftice  copy  ot'  such  judgmont  docree  or 
order  shall  ontcr  in  the  Registcr  and  on  the  grant  or  other 
instrument  evidencing  title  to  tlie  said  land  the  date  of  the  said 
judgment  docrco  or  ordor  the  date  and  hour  ot  its  production  to 
Inni  and  the  name  and  description  of  the  person  in  whom  the  said 
judgment  decreo  or  order  shall  purport  to  vest  the  said  land  and 
sucli  person  shall  thereupon  bo  deenied  to  be  registered  propriotor 
of  such  land  and  uniess  and  until  such  entry  sliall  be  made  the 
said  judgment  decree  or  order.  shall  hâve  no  efiectual  opération. 

Paut  XII. 

Caveat a. 

XCIII.  Any  jterson  chximing  to  be  interested  under  any  will 
settlement  or  trust  dced  or  any  instrument  of  transfer  or  trans- 
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(louaire  ou  de  «  trust  »,  acte  de  transfert  ou  transmis- 
sion d'un  acte  non  enregistré  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  peut  déposer  un  caveat  chez  le  gretiier 
afin  qu'aucune  disposition  de  cette  terre  ne  puisse  être 
rendue  absolue  ou  qu'elle  soit  faite  de  telle  manière  et 
jusqu'au  point  seulement  qui  sera  exprimé  dans  ce 
caveat,  ou  à  moins  qu'un  avis  ait  été  signifié  à  l'opposant 
ou  que  l'acte  de  disposition  ne  prévoie  la  réclamation 
de  l'opposant,  selon  ce  qui  sera  requis  pai-  ce  caveat,  ou 
aux  conditions  conformes  â  la  loi  (jui  y  seraient  expri- 
mées. 

1.  Un  caveat  peut  être  rédigé  selon  la  cédule  M  ci- 
annexée  ;  il  sera  confirmé  par  le  serment  de  l'opposant  ou 
de  son  délégué  et  il  contiendra  une  adresse,  située  dans 
la  colonie,  à  laquelle  des  avis  pourront  être  signifiés. 

2.  A  la  réception  d'un  caveat  le  greffier  y  fei-a  un 
mémorandum  de  la  date  et  de  l'heure  de  sa  réception,  il 
en  inscrira  un  extrait  dans  le  registre  et  en  enverra 
un  avis  par  la  poste  ou  autrement  à  la  personne  contre 
le  titre  de  laquelle  ce  caveat  aura  été  déposé. 

mission  or  under  anv  unregistered  instrument  or  otlierwise 
Iiowsoevor  in  anj  land  mav  lodge  a  caveat  witli  the  Rej,^istrar  to 
tlie  elfect  tliat  no  disposition  of  sucli  land  be  made  eitlier  abso- 
lutely  or  in  sucli  nianner  and  to  such  extent  only  as  in  such 
caveat  may  be  expressed  or  until  notice  sliall  bave  been  servcd 
on  the  caveator  or  unless  the  instrument  of  disposition  bo 
expressed  to  be  subject  to  tbe  claim  of  tlie  caveator  as  niay  be 
required  in  such  caveat  or  to  any  conditions  contorniable  to  law 
expressed  thoroin. 

1.  A  caveat  may  bo  in  the  Form  contained  in  Scliedule  M 
hereto  and  shall  bo  veritied  by  the  oath  of  the  caveatc^r  w  bis 
agent  and  shall  contain  an  address  witlùn  tbe  colony  at  wiiich 
notices  may  be  served. 

2.  Upon  the  reccipt  of  a  caveat  the  Registrar  sliall  inako  a 
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3.  Aussi  longtemps  qu'un  caveat  interdisant  le  transfert 
ou  autre  transaction  foncière  restera  en  vigueur,  le 
greffier  n'inscrira  dans  le  registre  aucun  mémorandum 
de  ti-ansfert  ou  d'autre  acte  dont  le  but  est  de  transférer, 
de  disposer  ou  d'affecter  la  terre  de  toute  autre  manière 
que  celle  pour  laquelle  le  caveat  a  été  déposé. 

4.  Le  pi'opriétaire  ou  toute  autre  personne  prétendant 
à  la  terre  peut,  par  voie  d'assignation,  sommer  le  déposant 
du  caveat  de  comparaître  devant  la  Cour  suprême  ou 
l'un  de  ses  juges,  afin  de  démontrer  pour  quelles  raisons 
le  caveat  ne  devrait  pas  être  retiré  et  la  Cour  pourra, 
lorsqu'il  auia  été  prouvé  que  l'opposant  a  été  sommé  de 
com})araitre  et  sur  la  jjroduction  de  tels  témoignages  que 
la  Cour  ou  le  juge  exigera,  i-endre  tel  arrêt  dans  les 
prémisses  soit  ex-parte  ou  autrement,  selon  ce  qui  sera 
décidé  à  propos.  Et  là,  oii  il  y  aura  une  question  de  droit 
ou  de  titre  à  trancher,  la  procédure  sera  suivie,  dans  la 
mesure  du  possible,  conformément  aux  règlements  de  la 
Cour  en  matière  de  causes  civiles. 

mémorandum  tliereon  ut'  the  date  and  hour  ot'  the  receipt  thereof 
and  shall  enter  a  mémorandum  iliereol  in  the  Rcgister  and  sliall 
forthwitli  send  a  notice  ot  sucli  caveat  tln^ough  the  post-ottice  or 
otherwise  to  tlie  person  against  whose  title  such  caveat  shail  hâve 
boen  lodged. 

3.  So  long  as  any  caveat  shall  remain  in  force  proliibiting  the 
transfer  or  other  dealing  witli  land  the  Registrar  shall  not  enter 
in  the  Register  any  meinoiandum  ot  transfer  or  other  instrument 
purporting  to  transfer  or  otherwise  deal  with  or  affect  the  land 
in  respect  to  which  such  caveat  ma}'  be  lodged. 

4.  The  proprietor  or  other  person  claiming  land  may  by 
summons  call  upon  the  caveator  to  attend  beforc  the  Suprême 
Court  or  ono  of  the  Jud,u-es  thereof  to  show  cau.se  why  the  said 
caveat  sbould  not  be  withdrawn  and  it  shall  bela\\ful  for  the 
said  Cumt  upon  [)roof  tliat  such  last-mentioned  person  bas  been 
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5.  Sauf  dans  le  cas  d'un  caveat  déposé  par  le  greffier, 
le  défendeur  contre  l'opposition  peut  lui  adi'esseï'  une 
requête  écrite  aux  fins  de  lever  cette  opposition  ;  le 
greffier  donnera  alors  par  écrit  un  préavis  de  vingt  et 
un  jours  à  l'opposant  exigeant  le  retrait  du  caveat  ;  après 
expiration  de  ce  délai,  à  partir  de  la  date  de  la  significa- 
tion de  cet  avis  à  l'adresse  mentionnée  dans  le  caveat. 
celui-ci  enlèvera  le  caveat  du  registre  en  y  insérant  un 
niemorandmn  qu'il  est  déchargé,  ;ï  moins  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  ou  d'un  de  ses  juges,  prolongeant  le  délai 
antér-ieurement  spécifié,  ne  lui  ait  été  préalablement 
signifié. 

6.  Le  défendeur  indiquera  dans  sa  requête  une  adresse 
dans  la  colonie  à  laquelle  des  avis  et  procédures  lui  seront 
signifiés. 

7.  L'opposant  peut,  soit  avant,  soit  après  la  réception 
di^  l'avis  émanant  du  gi^effier,  s'adresser  à  la  Cour  ou  â 
l'un  de  ses  juges  par  voie  d'assignation  en  vue  d'obtenir 
une  prolongation  de  temps  au  delà  des  vingt  et  jours  men- 

summoned  and  upun  such  évidence  as  tlie  Court  or  Judi^o  niay 
require  to  make  sucli  order  in  tlie  pi-eniises  eitlier  exparto  or 
otherNvise  as  to  tlie  said  Court  or  Judge  shall  scem  fit.  And 
Avliere  a  question  ot'riglit  oi-  title  shall  require  to  be  deterniinod 
tlie  proccedings  shall  be  t'oUowed  as  nearly  as  niay  be  in  confor- 
mity  M'ith  the  rules  of  Court  in  relation  to  civil  causes. 

5.  Exccpt  in  the  case  of  a  caveat  lodgod  by  the  Registrar  the 
caveatee  may  make  application  in  writing  to  the  Registrar  to 
remove  sucli  caveat  and  thereupon  the  Registrar  shall  give 
twenty-one  days'  notice  in  writing  to  the  caveator  requiring  that 
the  caveat  be  withdrawn  and  after  the  lapso  of  twenty  ono  days 
l'rom  tho  date  of  the  service  of  such  notice  at  the  address  men- 
tioned  in  the  caveat  the  Registrar  shall  remove  such  caveat  from 
the  Register  by  enterinij  a  mémorandum  that  the  samo  is 
discharged  imless  he  sha!!  hâve  been  previously  served  Mith  an 

35 
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tionnés  dans  cet  avis,  et  cette  assignation  peut  être  signi- 
fiée à  l'adresse  donnée  dans  la  requête  du  défendeur  contre 
l'opposition;  la  Cour  ou  le  juge  pourra,  contre  preuve 
(|ue  le  défendeur  a  été  assigné  et  après  production  de  tels 
témoignages  qui  seront  reconnus  exigibles,  rendre  tel 
arrêt  dans  les  prémisses  soit  ex-porte,  soit  autrement, 
selon  ce  que  la  Cour  ou  le  juge  considérera  à  propos. 

8.  L'opposant  peut  par  voie  de  notification  écrite  adres- 
sée au  greffier  retirer  son  caveat  à  une  époque  quelconque, 
mais  ce  retrait  ne  portera  aucune  atteinte  au  pouvoir  de 
ladite  Cour  ou  du  juge  de  rendre  un  arrêt  quant  au  paye- 
ment par  l'opposant  des  frais  contre  l'opposition  faits  par 
le  défendeur  antérieurement  à  la  réception  par  celui-ci 
de  la  notification  écrite  du  retrait  de  ce  caveat. 

9.  Une  inscription  sera  faite  par  le  greffier  dans  le 
registre  du  retrait,  de  la  déchéance,  de  la  levée  ou  de 
tout  arrêt  rendu  par  la  Cour. 

10.  Il  sera  illégal  pour  la  même  personne  ou  de  la  part 
d'un  tiers  agissant  pour  son  compte  de  déposer  un  autre 


order  from  tlie  Suprême  Court  or  a  Judge  thereof  extending 
the  time  as  herein  provided. 

6.  Such  caveatee  shall  in  sucli  application  give  an  address  in 
the  Colony  at  which  notices  and  proceedings  may  be  served. 

7.  The  caveator  may  either  before  or  after  receiving  such 
notice  from  the  Registrar  apply  by  summons  to  tho  Suprême 
Court  or  a  Judge  thereof  for  an  order  to  extend  the  time  beyond 
the  twenty-one  days  mentioned  in  such  notice  and  such  summons 
may  be  served  at  the  address  given  in  the  application  of  the 
caveatee  and  it  shall  be  lawi'ul  for  the  Court  or  a  Judge  upon 
])roof  that  the  caveatee  has  been  summoned  and  upon  sucli 
évidence  as  the  Court  or  Judge  may  require  to  make  such  order 
in  the  promises  either  ex[)arte  or  otherwise  as  the  Court  or  Judge 
shall  t.hink  lit. 

8.  Tiic  caveator  ma}-  by  notice  in  writing  to  tho  Registrar 
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caveat  pour  la  même  cause;  mais  aucuue  des  dispositions 
du  présent  article  ne  portera  atteinte  au  droit  du  greffier 
de  former  opposition  ou  de  maintenir  un  caveat  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conterés  par  le  §  6  de  l'art.  G VIII. 
11.  Lorsiiu'un  individu  autre  ([uc  le  greffier  déposera 
ou  maintiendra  un  caveat  injustement  et  sans  cause  rai- 
sonnable, il  sera  passible  en  faveur  du  tiers  qui  aurait  été 
lésé,  d'une  indemnité  qui  pourra  être  recouvi-ée  par  pour- 
suites judiciaires  lorsque  l'opposant  aura  retiré  ce  caveat 
et  qu'aucun  procès  n'aura  été  intenté  par  le  défendeur 
contre  l'opposition  comme  il  est  prévu  ici  ;  mais  lorsque 
des  poursuites  auront  été  intentées  par  le  défendeur  contre 
l'opposition,  cette  indemnité  sera  fixée  par  la  Cour  ou  par 
le  juge  qui  agira  dans  ces  mêmes  poursuites. 

Chapitre  XIII. 

Attestation  d'actes. 

XCIV.  —  Abroge.  (Voir  Ordonnance  n°  1  de  1883.) 
XCV.  —  Abrogé.  (Voir  Ordonnance  n°  1  de  1883.) 

withdraw  liis  caveat  atany  time  but  sucli  withdrawal  shall  not 
préjudice  tlie  power  of  the  said  Court  or  Judge  to  make  an  order 
as  to  iiaymont  of  tlie  costs  of  the  caveatee  by  the  caveator 
incurred  prior  to  the  receipt  by  the  caveatee  of  notice  in  writiiig 
of  the  withdrawal  of  such  caveat. 

9.  An  entry  shall  be  made  by  the  Registrar  in  the  Re}?ister  of 
the  withdrawal  lapse  or  removal  of  any  caveat  or  of  any  order 
made  by  the  Court. 

10.  It  sliall  not  be  lawful  for  the  same  person  or  for  any  one  on 
his  behaU'to  lodge  a  further  caveat  in  relation  to  the  saniemattcr 
but  nothing  herein  contained  shall  préjudice  the  right  of  the 
Registrar  to  enter  or  continue  any  caveat  under  the  powerj 
vested  iiî  him  by  sub-section  6  of  Section  CVIII. 

11.  Any  person  other  than  theRegi-itrar  lodging  or  continuing 
an.  caveat  wrongfullv  and  without  reasonable  cause  shall   be 


Chapitre  XIV. 
Juridiction  spéciale  de  la  Cour  suprême. 

XGVI.  Lorsqu'un  individu  croira  avoir  à  se  plaindre 
d'un  acte,  omission,  refus,  décision,  instruction  ou  ordre 
du  greffier,  il  pourra  exiger  que  celui-ci  établisse  par 
écrit,  sous  sa  signature,  les  motifs  de  la  décision  qu'il  aura 
})rise  et  alors  le  plaignant  pourra  s'adresser  à  la  Cour  par 
voie  de  requête  spécifiant  les  détails  et  les  causes  de  son 
mécontentement  ;  cette  requête  sera  signifiée  au  greffier 
et  la  Cour  sera  compétente  pour  la  recevoir  et  rendre  tel 
arrêt  dans  les  prémisses  que  les  circonstances  du  cas 
exigeront  et  quant  aux  dépens  des  parties  qui  figureront 
dans  cette  pétition  selon  ce  qu'elle  ordonnera. 

XCyiI.  Lorsqu'une  question  s'élèvera  quant  à  Taccom- 
plissement  des  devoirs  ou  de  l'exercice  de  fonctions  quel- 
conques conférées  ou  imposées  au  greffier  par  la  présente 

Jiable  to  make  compensation  to  anv  person  who  may  liave  sus- 
tained  damage  thereb}'  and  such  conqiensation  may  be  recovered 
by  proceedings  at  law  if  the  caveator  shall  bave  withdrawn 
sucli  caveat  and  no  pz^oceedings  sliall  bave  been  taken  by  the 
caveatee  as  lierein  provided  but  if  proceedings  shall  bave  been 
takon  by  the  caveatee  then  sueli  coiiqtensation  shall  be  decided 
by  the  Court  or  Judge  acting  in  tlic  same  proceedings, 

Part  XIIL 

Attestation  of  Instruments. 

XCIV.  Repealed.  (V.  ordinaiico  n"  1.   1803.) 
XCV.    Repealed.  (V.  ordinance  n"  1.  1803.) 

Part  XIV. 

Spécial  Jitrisdiction  of  Suprême  Court. 

XCVl.  Itany  per son  shall  be  dissatisfied  with  any  act  omis- 
sion refusai  décision   direction  or  order  of  the  Re<?i4rar  such 


ordonnance,  ou  que  dans  l'exercice  des  devoirs  de  celui-ci 
une  question  s'élèvera  concernantla  vraie  interprétation  ou 
validité  léyale  d'un  acte  quelconque,  quant  aux  personnes 
ayant  droit  ou  à  l'étendue  et  la  nature  do  la  propriété, 
droit  ou  intérêt,  pouvoir  ou  autorité  d'une  personne  quel- 
conque ou  catégorie  de  personnes,  ou  (juant  à  la  façon 
dont  une  inscription  devrait  être  faite  dans  le  registre  ou 
sur  un  certitîcat  de  titre,  ou  finalement  quant  à  un  droit 
douteux,  incertain  ou  intérêt  spécifié  ou  traité  par  le 
greflTier,  celui-ci  pourra,  par  la  cédule  P  ci-annexée,  le 
soumettre  à  la  Cour  qui  pourra,  .si  elle  le  juge  à  propos, 
autoriser  les  parties  intéressées  à  comparaître  devant  elle 
et  assigner  toutes  autres  parties  à  comparaître  et  à  témoi- 
gner personnellement,  par  conseil  ou  fondé  de  pouvoir, 
par  rapport  â  cette  question. 

Et  si,  à  la  suite  de  ce  renvoi,  la  Cour,  tenant  compte  des 
parties  qui  comparaissent   devant  elle,  juge  convenable 


persoti  may  rcqiiire  the  Registrar  to  set  fortli  in  wriiing  under 
his  liand  the  grouiuls  of  ï-ucli  act  omission  refusai  direction  déci- 
sion or  orderand  tliereupon  sucli  jierson  niay  apply  to  the  Court 
by  pétition  setting  fortli  particulars  and  theiironndsof  liis  dissa- 
tist'action  and  tliereupon  tlie  Registrar  shall  be  served  withsuch 
pétition  and  the  Court  shall  hâve  jurisdiction  to  hearthe  said 
pétition  and  tlie  Court  shall  make  sucii  order  in  the  premises  as 
the  circumstances  of  the  case  may  require  and  as  to  the  costs  of 
tlie  [tarties  wlio  shall  appear  up  in  such  [letition  as  the  Court  shall 
direct. 

XCMI.  \\'henever  any  question  shall  arise  witli  reyard  to  the 
performance  of  any  duties  or  the  exercise  of  any  of  the  functions 
hy  tliis  Ordinanco  conlerred  orimposed  u[ion  the  Registrar  or  in 
the  exercise  of  any  of  the  duties  of  the  Registrar  any  question 
shall  arise  as  to  the  true  construction  or  légal  validity  or  etfect 
of  any  instrument  or  as  to  the  persons  entitled  or  to  the  e.xtent 
or  nature  of  the  estatc  right  or  interest  power  or  authority  of 
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de  décider  la  question,  elle  en  aura  le  pouvoir;  elle  pourra 
ordonner  qu'une  procédure  soit  instituée  dans  ce  but  ou, 
à  la  discrétion  de  la  Cour  et  sans  décider  cette  question, 
ordonner  qu'une  formule  .spéciale  d'inscription  soit  faite 
dans  le  registre  ou  sur  le  certificat  de  titre  selon  ce  qui 
paraîtra  être  juste  dans  les  circonstances. 

XGVllI.  Lorsque  le  greffier  sera  convaincu  qu'un  cer- 
certificat  de  titre  de  concession  ou  autre  acte  a  été  déli- 
vré erronénient  ou  contient  une  description  fautive  quel- 
conque de  la  terre  ou  des  limites,  qu'une  inscription  ou 
endossement  a,  par  suite  d'une  erreur,  été  fait  sur  un  cer- 
tificat de  titre  de  concession  ou  autre  acte,  ou  que  celui- 
ci  a  été  obtenu  et  est  détenu  frauduleusement  ou  injuste- 
ment, il  pourra  sommer  la  personne  à  laquelle  ce  certificat 
ou  cet  acte  a  été  remis  ou  par-  l'entremise  de  laquelle  il  a 
été  obtenu  ou  qui  le  détient,  de  le  restituer  dans  le  but 
d'être   aniuilé  ou  rectifié  selon  les  exigences  du  cas,  et 

an}'  person  or  class  of  [lersons  or  tlie  mode  in  which  any  entry 
ouiiiit  to  be  made  on  tlie  Résister  or  certificate  of  title  or  any 
doubtful  or  unceitain  riglit  or  interest  stated  or  dcalt  ^vitl•  by 
thoRegistrar  it  ..bail  be  coniiJctent  i'or  Inni  to  rei'cr  tlie  sanio  to 
the  Court  as  in  (ho  Form  contained  in  Scbedulc  P  bereto  which 
may  if  it  sees  lit  allow  any  of  tlie  parties  intensted  t<i  appear 
before  it  and  sunimon  any  otliers  of  sueb  parties  to  appear  and 
show  cause  eithor  personally  or  b}'  counsel  or  attoiney  in  relation 
thereto.  And  if  uj-on  sucli  référence  tlio  Court  liaving  regard  to 
tlie  parties  appearing  before  it  shall  think  proper  to  décide  the 
question  it  shall  bave  power  so  to  do  or  to  direct  any  proceedings 
to  be  institutcd  for  tliat  purpose  or  at  the  discrétion  of  the  Court 
and  without  deciding  such  question  to  direct  sucb  })articular  ibrm 
of  entry  to  be  made  on  the  Register  or  certificate  of  title  as 
under  the  circumstances  shall  appear  to  be  just. 

XCVIII.  In  case  it  shall  appear  to  the  satisfaction  of  the 
Regi.trar  that  any  grant  certificate  of  title  or  other  instrument 


dans  l'éventiuiliié  ou  cette  personne  refuserait  ou  néglige- 
rait de  se  conformer  à  cette  sommation  ou  si  elle  ne  pou- 
vait être  Trouvée,  le  greffier  i)eut  demander  à  la  Cour  de 
lancer  un  mandat  de  comparution  devant  elle  ou  devant 
un  juge  afin  de  justifier  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
certificat  de  coiicession  ou  acte  ne  devrait  pas  être  restitué 
pour  être  annulé  ou  modifié  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  si 
cette  personne,  après  que  le  mandat  lui  aura  été  signifié, 
négligeait  ou  refusait  de  comparaître  devant  cette  Cour 
ou  ce  juge  à  l'époque  qui  y  est  spécifiée,  un  mandat  pourra 
être  lancé  autorisant  et  ordonnant  son  arrestation  et  sa 
comparution  devant  la  Cour  ou  l'un  de  ses  juges  pour 
subir  un  interrogatoire. 

XCIX.  Lors  de  la  comparution  d'une  personne  quelcon- 
que citée  ou  amenée  en  vertu  d'un  mandat  prémentionné, 
la  Cour  ou  le  juge  pourra  interroger  cette  personne  sous 
serment,  et  dans  l'éventualité  où  la  mesure  serait  jugée  à 

has  beori  issiied  in  error  or  contains  any  misdcscripiion  of  land 
or  of  boundaries  or  tliat  any  entry  or  endorsement  has  been 
made  in  error  on  any  grant  certificate  of  title  or  other  instru- 
ment or  that  any  such  grant  certificate  instrument  entry  or 
endorsement  has  been  fraudulently  or  wrongfully  obtained  or 
that  any  such  grant  certificate  or  instrument  is  fraudulently  or 
wronLcfully  retained  he  niay  summon  the  iterson  to  whom  such 
irrant  certificate  or  instrument  lias  been  so  issued  or  by  whom  it 
lias  been  so  obtained  or  is  retained  to  delivor  up  the  sanie  for  the 
l'urpose  of  being  cancelled  or  correctod  as  the  case  may  require 
and  in  case  such  jjerson  shail  refuse  or  neglect  to  coniply  with 
suchsummons  or  cannot  be  fonnd  tlic  Registrar  niaj'  appiy  to  the 
Court  to  issue  a  sunniions  for  such  perron  to  appear  before  sucli 
Court  or  Judge  tliereof  and  show  cause  why  such  grant  certificate 
or  other  instrument  should  not  be  delivered  uji  to  be  cancelled  or 
correoted  as  aforesaid  and  if  such  person  when  served  witli  such 
summons  shall  neglect  or  refuse  to  attend  before  sucli  Court  or 
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propos,  ordonner  à  cette  personne  de  délivrer  ce  certificat 
de  titre  de  concession  ou  autre  acte,  sous  peine,  en  cas  de 
relus  ou  de  négligence,  de  se  soumettre  à  cet  ordre,  d'être 
incarcérée  dans  la  prison  commune  de  la  colonie  pendant 
un  terme  qui  ne  dépassera  pas  six  mois,  à  moins  i^ue  ce 
certificat  de  titre  de  concession  ou  autre  acte  ne  soit  déli- 
vré ])réala)jlenjent  ;  dans  ce  cas  ou  dans  l'éventualité  de  la 
(lisparution  de  cette  personne  qui  emjiècherait  que  le  man- 
dat lui  soit  signifié  conformément  à  l'ordre  susdit,  la  Cour 
ou  le  juge  pourra  ordonner  au  greffier  d'annuler  ou  de 
corr-iger  un  certificat  de  titre  ou  autre  acte,  ou  toute 
inscription  ou  mémorial  dans  le  registre  se  rapportant  à 
cette  terre,  et  de  substituer  ou  émettre  tel  certificat  de 
titre  ou  autre  acte  ou  de  faire  telle  inscription  que  les  cir- 
constances justifieront,  et  le  greffier  exécutera  cet  aiTêt. 

(1.  Dans  toute  procédure  se  rapportant  à  une  terre 
quelconque  ou  à  une  transaction  ou  contrat  y  relatif  ou  à 

Judge  at  the  time  therein  appointed  it  sliall  bo  lawiiil  for  such 
Covirt  or  Judge  to  issue  a  warrant  autliorising  and  directing  the 
person  so  summoned  to  be  apprehended  and  biought  heibre  tlie 
Court  or  a  Judge  thereotfor  oxamination. 

X(yIX.  Upon  the  appearance  betoro  the  Court  or  Judge  of  anv 
person  summoned  or  brought  up  b}-  virtueofa  warrantas  alore- 
said  it  shall  be  lawful  for  tlie  Court  or  Judge  to  examine  such  per- 
son upon  oath  and  in  case  tlie  same  shall  seem  })roper  to  order 
such  person  to  deliver  up  suchgrant  certificate  of  title  or  other 
instrument  as  aibresaid  and  upon  refusai  or  neglect  bv  such  per- 
son to  deliver  up  the  same  pursuant  to  such  order  to  connnit  such 
person  to  the  connnon  gaol  of  the  Colony  for  any  period  not 
exceeding  six  nionths  unless  such  grant  ceriiticate  of  title  or 
instrument  shall  be  sooner  delivercd  up  and  in  such  case  or  in 
case  sucii  porsun  shall  hâve  a])sconded  so  that  summons  cannot  be 
servcd  upon  him  as  hcreinbeforc  difectod  the  Court  or  Judge  niay 
direct  the   Registrar  to  cancel  or  correct  an\-  ccitificate  of  title 
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un  acte,  caveat,  mémoi'ial  ou  autre  inscription  affectant 
cette  terre,  la  Cour  ou  le  ju^e  ])ourra,  par  décret  ou  par 
arrêt,  ordonner  au  greffier  «l'annuler,  corriger,  substituer 
ou  délivi'er  un  certificat  de  titre,  d'insérer  un  mémorial 
ou  inscription  quelconiiue  dans  le  registre  ou  d'exécuter 
tels  actes  et  l'aire  telles  inscriptions  qui  seront  nécessai- 
res pour  donner  effet  à  l'arrêt  de  cette  Cour. 

CI.  Dans  la  conduite  des  ventes  et  des  autres  procédures 
prévues  par  la  présente  ordonnance,  il  sera  lait  applica- 
tion des  mêmes  droits  d'appel  et  des  mêmes  règlements  de 
procédure  et  de  pratique  que  ceux  en  vigueur  ou  qui  exis- 
tent à  l'époque  par  rapport  aux  procès  et  autres  })Oursuites 
d'une  nature  semblable  auprès  de  la  Cour  dans  laquelle  ce 
procès  est  plaidé  ou  cette  procédure  suivie  et  la  dite  Cour 
aura  le  pouvoir  d'apporter  telles  additi(uis  ou  modifica- 
tions aux  règlements  ou  telles  formes  nouvelles  ou  modi- 
fiées  de    procédure,   d'abroger,  modifier   ou    varier   les 

or  other  instrument  or  any  entr\  or  mémorial  in  the  Regisler 
relating-  to  sucli  land  and  tosubstitute  and  issue  siicli  certificate 
of  title  or  other  instrument  or  niake  sucli  entry  as  tlie  circum- 
stances  of  tlie  case  niav  require  and  the  Registrar  sliall  giveeffect 
to  such  order. 

C.  In  anv  proceeding  respecting  any  land  or  in  respect  of  any 
transaction  or  contract  relatin^-  thereto  or  in  respect  of  any  instru- 
ment caveat  mémorial  or  other  entry  elfecting  any  such  land  it 
shall  be  lawful  for  the  Court  or  Judgeby  decree  or  order  to  direct 
the  Registrar  to  cancel  correct  substitute  or  issue  any  certificate 
of  title  or  niake  any  iiiemurial  or  entry  in  the  Register  or  other- 
wise  to  do  such  acts  or  make  such  entries  as  niay  be  necessary 
to  give  efifect  to  the  judgaient  or  decree  or  order  of  such  Court. 

CI.  In  the  conduct  of  actions  and  other  proceedin^rs  provided 
for  under  this  Ordinance  tiiere  shall  l)e  the  same  rigiits  ut  appeal 
and  the  same  rules  of  procédure  and  practice  shall  apply  as  are 
in  force  or  exist  for  the  time  being  in  respect  of  actions  and  other 
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règlements  existants  ainsi  que  d'établir  de  nouveaux 
règlements  et  formes  de  poursuites  pour  la  pratique  et 
procédure  de  la  dite  Cour  relativement  aux  matières  affé- 
rentes à  l'ordonnance  des  biens-fonds  de  1876, 

Cil.  La  Cour  aura  le  pouvoir  de  fixer  et  de  régler  les 
honoraires  pa^-ables  pour  toutes  les  procédures  jugées  par 
elle,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ordonne  différemment,  les 
honoraires  seront  conformes  à  ceux  payables  pour  les 
procédures  d'une  nature  similaire. 

Chapitre  XV. 

Eviction. 

cm.  Les  personnes  suivantes  peuvent  faire  assigner 
tout  Jocutaire  d'une  terre  à  comparaître  devant  un  juge 
de  la  Cour  en  cabinet,  afin  de  justifier  pour  quelles  raisons 

proceedings  of  a  siniilar  nature  in  tlie  Court  in  which  sucli  action 
or  proceeding  niay  be  tried  or  taken  and  the  said  Court  shall  hâve 
the  power  to  niake  sucli  additional  or  altered  rules  and  régula- 
tions and  ncw  or  altered  l'omis  of  proceedings  and  froni  time  to 
time  to  repeal  alter  or  ^  ary  the  then  existing  rules  and  régula- 
tions and  to  make  new  rules  and  régulations  and  forms  of  procee- 
dings for  the  pratice  and  procédure  of  the  said  Court  in  regard  to 
mattois  under  «The  Real  Propert^'  Ordinance  1876.  » 

CIL  The  Court  shall  hâve  the  powor  to  lîx  and  regulate  from 
time  to  time  the  fées  payable  upon  ail  proceedings  beforethe 
Court  and  until  the  Court  shall  otherwise  order  the  fées  payable 
shall  be  according  to  the  fées  payable  in  respect  to  proceedings 
oi' a  siiuilar  nature  in  the  said  Court. 

Part  XV. 

Ejectnteiit. 

cm.  Tiiu  fùUowing  persons  may  sumnion  any  person  in  posses- 
sion of  the  land  to  appear  before  a  Judge  of  the  Court  in  Chambers 
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il  croit  devoir  ne  point  restituer  la  possession  au  requé- 
rant : 

1.  Le  dernier  propriétaire  enregisti-é  de  la  terre  ; 

2.  Un  propriétaire  de  terre  lorsqu'une  ou  plusieurs 
hypothèques  se  trouvent  sur  le  registre,  pourvu  qu'il 
ait  obtenu  le  consentement  du  premier  créancier  hypo- 
thécaire ; 

S.  Un  bailleur  avec  pouvoir  de  résiliation  lorsque  le 
locataire  ou  l'occupant  est  en  retard  de  trois  mois,  qu'il 
y  ait  ou  non  saisie  suffisante  sur  les  lieux  pour  compenser 
la  location  et  qu'une  demande  préalable  de  la  location  ait 
été  faite  ou  non  ; 

4.  Un  bailleur  contre  un  locataire  ou  occupant,  lors- 
qu'un avis  de  déguerpissement  aura  été  signifié  ou  que  le 
terme  du  bail  sera  expiré. 

to  show  cause  why  the  person  suninioned  sliould  nul  give  up 
possession  to  the  applicant  : 

1.  The  la^t  registered  i)roprieto-.'  of  land. 

2.  A  proprietor  ûf  hind  where  a  niortgage  or  mortgages  shall 
appear  on  the  register  provided  he  has  obtained  the  consent  of  the 

tiist  mortgagee. 

3.  A  lessor  with  powcr  to  re-enter  where  the  lessee  or  tenant 
is  in  arrear  for  three  months  whether  there  be  or  be  not  suffi- 
cient  distress  found  on  the  premises  to  countervail  such  rent  and 
whether  or  not  any  previoiis  demand  shall  bave  been  made  for 
the  rent. 

4.  A  lessor  against  a  lessee  or  tenant  where  a  légal  notice  to 
quit  has  been  given  or  the  terni  of  the  lease  shall  bave  expircd. 

Cl\.  The  summons  shall  contain  a  description  of  the  land  and 
shall  require  the  person  suunnoned  to  appear  at  the  Court  on  a 
day  not  earlier  than  sixteen  days  after  the  service  of  the  summons 
and  thereupon  or  so  soon  after  as  a  Judge  sliall  be  in  attcndance 
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CIV.  L'assignation,  qui  sera  signifiée  de  la  même  ma- 
nière qu'un  mandat  d'éviction,  contiendra  une  desci-ip- 
tion  de  la  terre  et  exigera  la  comparution  de  la  personne 
qui  la  détient  à  une  date  qui  ne  sera  pas  fixée  à  moins  de 
seize  jours  après  sa  signification,  après  quoi  ou  aussitôt 
que  le  juge  sera  de  service,  la  catise  sera  entendue. 

CV.  Au  jour  fixé  pour  l'audition  de  la  cause,  si  la  per- 
sonne ne  comparaît  pas  et  que  preuve  convaincante  est 
fournie  que  l'assignation  a  été  signifiée  et  après  produc- 
tion du  titre  du  propriétaire  créancier  hypothécaire  ou 
du  bailleur,  si  un  consentement  est  nécessaire  avec  la 
preuve  de  celui-ci,  le  juge  peut  ordonner  que  la  posses- 
sion immédiate  soit  remise  au  plaignant  et  cet  ordre  aura 
l'effet  et  pourra  être  appli([ué  comme  une  décision  d'évic- 
tion. 

CVI.  Si  la  personne  assignée  comparaît,  elle  pourra 
soumettre  les  raisons  pour  lesquelles  elle  refuse  d'aban- 
donner la  possession  de  la  terre  et  si  elle  justifie,  à  la 
satisfaction  du  juge,  d'un  droit  à  la  possession  de  cette 

the  summons  shall  corne  on  to  be  heard.  The  sumnions  sliall  be 
served  in  the  same  nianner  as  a  writ  of  ejectment  is  scrved. 

CV.  On  the  day  appointed  for  the  bearing  of  tlie  sumnions  if  the 
person  do  not  appear  then  upon  proof  tothe  satisfaction  of  a  Judge 
of  the  due  service  of  sucli  summuns  and  upon  proof  of  the  title  by 
the  })roprietor  niortgagee  or  lessor  and  if  any  consent  is  necessary 
by  tbe  production  and  proof  of  such  consent  the  Judcje  niay  order 
immédiate  possession  to  begivon  to  the  plaintilf  and  whicli  order 
shall  bave  the  elfect  of  and  may  be  enforced  as  a  judyinent  iu  eject- 
ment. 

CVI.  If  the  person  summoned  sball  appear  lie  may  show  cause 
why  be  refuses  to  give  up  possession  of  sucli  hmd  and  if  he  proves 
to  the  satisfaction  of  tlie  Judge  a  right  to  tbe  possession  of  the  land 
the  Judge  shall  dismiss  tbe  sumnions  with  costs  against  tbe  pro- 
prietor  mortgagee  or  lossor  or  be  may  make  an  order  and  mipose 
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terre,  le  juge  déclarera  l'action  non  fondée  avec  dépens  à 
charge  du  propriétaire,  créancier  hypothécaire  ou  bail- 
leur, ou  il  pourra  prendre  un  arrêt  et  imposer  les  condi- 
tions qu'il  jugera  à  propos.  Toutefois  la  radiation  de  la 
cause  du  rôle  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  du 
plaignant  d'instituer  d'autres  poursuites  contre  la  per- 
sonne assignée  de  tout  autre  chef.  Dans  le  cas  d'un  ])ail- 
leur  contre  un  locataire  lorS([ue  cidui-ci,  avant  l'audition, 
paye  ou  offre  de  payer  toute  la  location  due  et  tous  les 
frais  faits  par  le  bailleur,  le  juge  rayera  de  même  la 
cause  du  rôle. 

CVII.  Lorsqu'un  arrêt  de  possession  aura  été  obtenu 
sous  les  dispositions  prémentionnées,  le  plaignant  ou  son 
bailli  aura  le  droit  d'entrer  et  de  prendre  possession  de 
la  terre  spécifiée  dans  l'assignation,  sans  signifier  d'assi- 
gnation de  habei'e  facias  possessionem,  si  personne  n'est 
trouvé  en  possession  de  la  terre  ou  si  la  ou  les  personnes 
qui  l'occupent  abandonnent  et  restituent  volontairement 
celle-ci  au  plaignant  ou  à  son  bailli. 

any  ternis  he  may  think  fit.  Provided  ihat  the  disniissal  of  the 
summons  sliall  not  préjudice  the  riglit  of  tlie  plaintilfto  take  an\- 
otlier  proceedingsagainst  the  person  summonod  to  which  he  may 
be  otherwise  entitled.  Provided  also  that  in  the  case  of  a  lessor 
against  a  lessee  if  the  lessee  before  the  liearing  pay  or  tender  ail 
rent  due  and  ail  costs  incurred  by  the  lessor  the  Judge  shall  dis- 
niiss  the  summons. 

CVII.  \\'hen  an  order  l'or  i)Ossession  shall  hâve  beon  obtained 
under  the  provisions  herein  contained  the  plaintif!"  or  bis  bailiff 
shall  be  entitled  to  enter  and  take  possession  of  the  land  namod  in 
such  summons  without  issuing  ont  any  writ  of  hnbere  facias  pos- 
sessionem if  such  plaintif!'  or  bis  bniliM" shall  find  no  person  in 
possession  ot  the  land  or  tho  pcrsun  or  persons  in  possession  shall 
voluntarily  give  up  and  surrendcr  i)0sses3iun  to  such  plaintill'or 
bis  bailiff. 
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Chapitre  XVI. 

Pouvoirs  spéciaux  et  devoirs  du  greffier. 

GVIII.  Le  greffier  peut  exercer  les  pouvoirs  suivants 
indépendamment  des  autres  prérogatives  qui  lui  sont  con- 
férées par  la  présente  ordonnance,  savoir  : 

1.  Il  peut  exiger  du  propriétaire  ou  créancier  hypothé- 
caire ou  de  toute  autre  personne  intéressée  à  une  terre 
quelconque  dont  un  transfert,  bail,  acte  d'hypothèque  ou 
de  charge  ou  autre  transaction,  ou  un  acte  de  dégrève- 
ment d'hypothèque  ou  de  charge  va  être  transmis,  ou 
dont  une  transmission  va  être  enregistrée,  ou  un  extrait 
d'enregistrement  délivré  conformément  à  la  présente 
ordonnance,  de  produire  tout  certificat  de  titre  de  con- 
cession, transmission,  acte,  hypothèque,  bail,  testament 
ou  autre  acte  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  aff'ec- 
tant  la  terre  ou  le  titre  de  celle-ci  ; 

2.  Il  peut  sommer  tout  propriétaire,  créancier  hypo- 
thécaire ou  autre   personne  susdite  à  comparaître  et  à 

Part  XYI. 

Spécial  lioir ers  and  dnties  of  Registrar. 

CYIII.  Tho  Registrar  may  exercise  the  following  powers  in 
addition  to  other  powers  conferred  under  this  Ordinance  that  is  to 


sav 


1.  He  may  require  theproprietor  or  mort,-;'agee  or  other  pcrson 
interested  in  any  land  in  respect  of  whieh  any  transfer  lease  mort- 
gage  encumberance  or  other  deahng  or  any  release  from  any 
mortgage  or  encumhrance  abont  to  be  transmitted  or  in  respect 
of  wbich  any  transmission  is  ab^ut  to  be  registerod  or  registra- 
tion  abstract  granted  under  this  Ordinance  to  produce  any  grant 
certiticatc  of  title  conveyance  deed  mortgage  lease  will  or  otlier 
instiiunent  in  bis  possession  or  witbin  bis  control  affecting  sucb 
hind  or  title  thereto. 


donner-  des  explications  quelconques  relatives  à  cette  terre 
ou  aux  actes  qui  en  affectent  le  titre,  et  si  à  la  réquisi- 
tion écrite  faite  par  lui,  l'intéressé  refuse  ou  néglige 
intentionnellement  de  produire  cet  acte,  d'eu  permettre 
l'examen,  de  fournir  tout  renseignement  ou  explication 
qu'il  est  requis  de  donner,  ou  s'il  induit  en  erreur  ou 
trompe  sciemment  toute  personne  autorisée  à  exiger  de 
lui  cette  explication  ou  ce  renseignement,  il  sera  passible 
pour  chacun  de  ces  délits,  après  en  avoir  été  reconnu 
coupable,  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  cent  livres 
et  si  le  renseignement  ou  l'explication  refusée  lui  paraît 
matérielle,  le  greffier  ne  sera  pas  tenu  de  procéder  à 
l'enregistrement  de  ce  transfert  ou  autre  transaction  ni  à 
la  délivrance  de  cet  extraitd'enregistrement,  selon  le  cas  ; 
3.  Toute  assignation  de  ce  genre  lancée  par  le  greffier 
comme  il  est  mentionné  ci-dessus  sera  rédigée  selon  la 
cédule  Q  ci-annexée  et  pourra  être  imposée  de  force 
par  la  même  procédure  et  avec  les  mêmes  amendes  que 
celles  spécifiées  dans  les  articles  XdVlll  ei  XCIX  pour  le 

2.  He  may  summon  any  such  proprietor  mortgagee  or  other 
person  as  aforesaid  to  appear  and  give  any  explanations  respec- 
ting  sucli  land  or  the  instruments  allecting  ihe  title  tlieieto  and 
if  upon  re(iuisition  in  writing  niado  Ijy  the  Registrar  such  pro- 
prietor mortga;^eo  or  other  person  refuses  or  wilfully  neglects  to 
produce  any  such  instrument  or  aliow  tlie  same  to  be  inspected 
or  refuses  or  wilfully  neglects  to  give  any  information  or  expia- 
nation  which  he  is  hereinbefore  required  to  give  or  knowingly 
misleads  or  deceives  an}'  person  iiereinbefore  authorised  to 
demand  any  such  explanation  or  information  he  shall  for  each 
such  offencé  incur  upon  conviction  a  penalty  not  exceeding  one 
hundred  pounds  and  the  Registrar  if  the  information  or  explana- 
tion so  withheld  appears  to  him  material  shall  not  be  bound  to 
proceed  with  the  regiîstration  of  such   transfer  or  other  dealing 
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cas  d'un  acte  délivré  à  la  suite  d'une   erreur  ou  détenu 
abusivement  ; 

A.  Le  greffier  peut  recevoir  des  serments  ou  accepter 
une  déclaration  en  tenant  lieu  ; 

5.  Il  peut,  sur  la  production  de  tel  témoignage  qu'il 
jugera  suffisant,  corriger  des  erreurs  dans  des  certificats 
de  titre  ou  dans  le  registre,  ainsi  que  des  inscriptions  qui 
y  sont  consignées  respectivement  et  transcrire  les  inscrip- 
tions omises.  Pourvu  que  dans  la  correction  d'une  erreur 
il  ne  rature  ni  ne  rende  illisible  les  mots  originaux 
et  qu'il  ajoute  la  date  à  laquelle  la  correction  a  été  faite  ou 
l'inscription  suppléée  ainsi  que  son  pai-aplie,  tout  certificat 
de  titre  ainsi  corrigé  et  toute  inscription  corrigée  ou 
ajoutée  aura  la  même  validité  et  effet  que  si  l'erreur 
n'avait  pas  été  commise  ou  l'inscription  omise,  excepté 
en  ce  (|ui  concerne  tout  changement  fait  dans  le  registre 
antérieurement  à  Tépociue  actuelle  de  la  correction  ou  de 
l'omission  ; 

6.  Le  greffier  peut  former  opposition  pour  le  compte  de 

or  with  the  issuing  of  sucli  registration   abstract  as   the  case 
niay  bo. 

1^.  And  every  «ucb  sunnnons  issued  by  tho  Registrar  as  above 
niontioned  sball  be  in  tbe  Forni  containcd  in  Scliedule  Q  hcreto 
and  may  be  cnforced  Ity  hini  in  like  manner  and  by  tho  like  pro- 
coeding  and  with  the  like  penalty  as  provided  in  Section  XCVIII 
and  XCIX  ibr  the  case  of  any  instrument  issued  in  error  or 
wrongt'ully  retnined. 

4.  Ho  may  administcr  oaths  or  tako  a  déclaration  in  lieu  of  an 
oatli. 

5.  Ile  may  upon  such  évidence  as  sball  appcar  to  him  sutiicient 
in  that  behalf  correct  errors  in  certiticates  of  titlc  or  in  the 
Register  or  in  entries  made  tlierein  res})ectively  and  may  supply 
entries  oniitted  to  lie  made  Provided  ahvays  tliat  in^the  correc- 
tion ofanv  such   crpor  he  sball  not  erase  or  render  iileydble  tlie 


Sa  Majesté  la  Reine  ou  de  celui  de  toute  personne  frappée 
d'incapacité  par  suite  de  minorité,  d'état  de  mariage, 
d'idiotisme,  de  faiblesse  d'esprit,  ou  d'absence  de  la 
colonie,  en  vue  d'interdire  le  transfert  ou  toute  trans- 
action relative  à  une  terre  appartenant  ou  réputée  comme 
telle  à  la  Couronne  ou  à  l'une  ou  l'autre  des  personnes 
prémentionnées,  ou  à  une  terre  quelconque,  lorsqu'il  lui 
semblera  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  la  description 
de  cette  terre  ou  dans  un  certificat  de  titre  ou  autre 
acte,  afin  d'empêcher  toute  fraude  ou  transaction  incor- 
recte ; 

7.  Il  peut  timbrer  ou  annoter  un  acte  (jnelconque  qui  lui 
est  présenté  au  moyen  d'un  mémorandum  indiquant  cette 
production  et  d'un  numéro  distinct  if  de  renvoi  à  la 
requête  pour  laquelle  il  a  été  présenté. 

8.  Lorsque  le  greffier  jugera  qu'il  existe  une  cause 
suffisante,  il  pourra  se  dispenser  de  la  production  d'un 
certificat  de  titre,  de  bail  ou  d'un  autre  acte  quelconque 
dans  le  but  d'y  annoter  le  mémorial  exigé  par  la  présente 

original  words  and  sball  afllx  tlie  date  upon  wliicli  such  correc- 
tion was  made  or  oniry  supplied  with  his  initiais  and  every  cer- 
tificate  of  title  so  corrected  and  every  entry  se  corrected  or  sup- 
plied  shall  hâve  the  like  validity  and  effect  as  if  such  error  had 
not  Leen  made  or  such  entry  ommitted  except  as  regards  any 
entry  made  in  the  Register  prier  to  the  actual  tinie  of  correcting 
the  error  or  supplying  the  omitted  entries. 

6.  He  may  enter  a  caveat  on  behalf  of  lier  Majosty  the  Queen 
or  on  behalf  of  any  person  who  may  be  undcr  the  disability  of 
infancy  coverture  Innacy  unsoundness  of  mind  or  absence  from 
the  coluny  to  prohibit  the  transfer  or  dealing  with  any  land 
belonging  or  supposed  to  be'ong  to  the  Crown  or  to  any  such 
persons  as  hereinbefore  mentioned  and  also  to  prohibit  the  dea- 
ling with  any  land  in  any  case  in  which  it  shall  appcar  to  him 
that  an  error    bas  been  made  by  misdescription  of  such  land  or 

30 


—  558  — 

ordonnance  lors  d'une  transaction  foncière,  et  lors  de 
l'enregistrement  de  cette  transaction  il  annotera,  dans  le 
mémorial  consigné  au  registre,  qu'aucune  inscription  de 
celui-ci  n'a  été  faite  sur  le  duplicata  de  la  concession  ou 
autre  acte  quelconque  ;  cette  transaction  sera  dès  lors 
tout  aussi  valable  et  effective  que  si  ce  mémorial  y  avait 
été  ajouté,  pourvu  toutefois  qu'avant  l'enregistrement  le 
greffier  exige  dans  ce  cas,  de  la  partie  opérant  la  trans- 
action, une  déclaration  faite  sous  serment  que  la  conces- 
sion n'a  pas  été  déposée  en  gage  ou  comme  garantie  d'une 
avance  de  fonds  et  qu'il  donne  un  préavis  d'au  moins 
quinze  jours  dans  la  Gazette  de  son  intention  d'enregistrer 
cette  transaction; 

9.  Le  greffier  peut  exiger  que  le  propriétaire  d'une 
terre  quelconque  qu'il  désire  transférer  ou  pour  laquelle 

otherwise  in  any  cei  titicate  of  title  or  other  instrument  or  for 
the  prévention  of  any  fraud  oriniproper  dealing. 

7.  He  may  mark  or  stamp  any  instrument  produced  to  liim 
with  a  mémorandum  indicating  such  production  and  the  number 
(iistinii,'uishin^'  Ihc  ai)plication  in  référence  whereto  the  sanie 
wus  produced. 

8.  The  Registrar  in  case  lie  sliall  see  reasonable  cause  for  so 
doing  may  dispense  with  tlie  production  of  an}'  grant  ceriificate 
of  title  loaseur  othcr  instrument  for  the  purpuse  of  enlering  the 
mémorial  by  this  Ordinance  recjuinîd  to  be  entered  upon  the  deal- 
ing with  land  and  upon  the  rcgistration  of  such  dealing  the 
Registrar  shall  notify  in  tlie  mémorial  in  the  Kegister  that  no 
cnlry  of  such  mémorial  has  boen  made  on  tbe  duplicate  grant  or 
othcr  instrument  and  such  dealing  shall  tliereupon  be  as  vaiid 
and  olfectual  as  if  sucli  mémorial  liad  boen  so  entered.  Provided 
ah\  ays  tiiat  before  registering  such  dealing  the  Registrar  shall  in 
such  case  re(|uirc  the  party  dealing  to  make  an  alfidavit  tliat  such 
grant  or  instrument  lias  not  been  deposited  by  way  of  lien  or  as 
security  for  any  loan  and  shall  give  at  least  fourteen  days"  notice 
of  his  intention  to  register  such  dealinc;  in  the  Gazette. 
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il  veut  opérer  une  transaction,  dépose  entre  ses  mains  un 
plan  de  cette  terre,  avec  indication  de  sa  superficie, 
certifié  par  un  géomètre-arpenteur  patenté  ;  ce  plan  sera 
établi  comme  il  suit  : 

A  réclieile  d'un  demi-pouce  si  la  superficie  est  moindre 
qu'un  acre  statutaire  ; 

A  l'échelle  d'un  pouce  pour  5  chaînes  si  la  superficie  est 
plus  grande  qu'un  acre  statutaire,  mais  ne  dépasse  pas 
5  acres  ; 

A  l'échelle  d'un  pouce  pour  10  chaînes  si  la  superficie 
est  plus  grande  que  5  acres  sans  dépasser  80  acres  ; 

A  l'échellp  d'un  pouce  pour  20  chaînes  si  la  superficie 
est  plus  grande  que  SO  acres. 

Si  le  propriétaire  néglige  ou  refuse  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  le    greffier  ne  sera  pas  tenu  de  procéder  à 

9.  The  Registrar  may  require  the  proprietor  of  anv  land  desi- 
ring  to  transl'er  or  otherwise  to  deal  with  any  land  under  the  pro- 
visions of  this  Ordinance  to  deposit  with  the  Registrar  a  map  or 
plan  of  siich  land  with  the  several  ineasurements  marked  thoreon, 
certified  by  a  liconsed  surveyor  and  if  the  said  land  or  the  portion 
thereof  proposed  to  be  transferred  or  dealt  witli  shall  be  of  less 
area  than  one  statute  acre  then  such  niap  or  plan  shall  be  on  a 
scale  not  less  than  one  inch  to  two  chains  and  if  such  land  or  the 
portion  thereof  about  to  be  transierred  or  dealt  with  shall  be  of 
greater  area  than  one  statute  acre  but  not  exceeding  five  statute 
acres  then  such  niap  or  plan  shall  be  upon  a  scale  not  less  than  one 
inch  to  five  chains  and  if  such  iand  or  the  portion  thereof  as 
aforesaid  shall  be  of  greater  area  than  live  statute  acres  but  not 
exceeding  eighty  statute  acres  then  such  map  or  plan  shall  be 
upon  a  scale  of  not  less  than  one  inch  to  ten  chains  and  if  such 
lai>d  or  the  portion  tlioreof  as  aforesaid  sliall  be  of  greater  area 
than  eii^'hty  statute  acres  thon  such  map  or  plan  shall  be  upon  a 
scale  of  one  inch  to  twenty  chains  and  if  such  proprietor  shall 
neglect  or  refuse  to  coniply  wiili  sucli  re(piireiuenl  it  sliall  not  be 
incumbent  on  the  Registrar  to  proceed  witli  the  registration  of 
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renregistrement  de  ce  transfert  ou  de  cette  transaction. 
Toutefois  les  subdivisions  subséquentes  de  la  même  terre 
pourront  être  délimitées  sur  le  plan  déposé,  pourvu  qu'il 
soit  établi  sur  une  échelle  suffisante  conformément  aux 
dispositions  du  présent  article,  et  que  la  délimitation  de 
chaque  subdivision  soit  attestée  de  la  manière  prévue 
pour  le  cas  du  dépôt  d'un  plan  original. 

10.  Le  greffier  pourra  légalement  exiger  et  percevoir 
les  difiérents  droits  spécifiés  dans  la  cédule  T  ci-annexée 
et  autoriser  les  actes  y  relatifs. 

1 1.  Il  tiendra  un  compte  correct  de  toutes  les  sommes 
d'argent  qu'il  encaissera  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  et  remettra  celles-ci  au 
receveur  général  à  telles  épo(|ues  et  de  telle  façon  que 
le  gouverneur  indiquera. 


sucli  transfer  or  deahng.  Provided  always  that  subséquent  sub- 
divisions et'  the  same  b\nd  may  be  delineated  on  tlie  map  or  plan 
of  the  same  so  deposited  if  sucli  map  l)o  iipon  a  sultlcient  scale  in 
accordance  witli  the  provisions  herein  contained  and  the  correct- 
ncss  oi'  the  delineation  of  each  such  subdivision  sliall  be  ack- 
nowledged  in  manner  prescril)ed  for  the  case  of  the  deposit  of  an 
original  map. 

10.  Itsliall  be  lawful  for  tlie  Registrar  to  demand  and  receive 
the  several  loes  s[)eciHed  in  the  Schedule  T  heri^to  and  to  perform 
the  duties  and  authorise  the  acts  for  wliich  fées  are  specified 
thercin. 

11.  The  Registrar  shall  keep  a  correct  account  of  ail  such 
sums  of  nioney  as  shall  be  received  by  him  in  accordance  with 
the  provisions  of  this  Ordinance  and  shall  pay  the  same  to  the 
Roceiver-General  at  such  times  and  in  such  manner  as  ma}'  be 
directed  by  the  Governor. 
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Chapitre  XVII. 
Disposition  divC'Ses. 

CIX.  Il  pourra  être  créé  une  hypothèque  équitable  ou 
gage  par  le  dépôt  de  la  concession  ou  du  certificat  de 
titre.  Le  titulaire  porteur  aura  le  pouvoir,  pendant  toute 
la  durée  de  celte  hypothèque  ou  du  gage,  de  former 
opposition  de  la  manière  spécifiée  dans  le  chapitre  XII  de 
la  présente  ordonnance  pour  empêcher  le  transfert  et  toute 
transaction  au  sujet  de  cette  teri-e  ;  lorsqu'il  aura  obtenu 
une  décision  de  la  Cour  pour  la  somme  réellement  due, 
il  aura  le  droit  de  demander  et  obtenir  un  arrêt  immédiat 
pour  la  vente  des  terres,  nonobstant  les  dispositions 
contenues  à  l'article  322  des  règlements  de  procédure 
civile. 

ex.  Lorsqu'une  personne  aurait  pu,  si  elle  n'était  pas 
frappée  d'incapacité,  adresser  une  requête,  accorder  un 

Part  XVIL 
Miscellaneoux  provisions. 

CIX.  An  équitable  niortgage  or  lien  may  be  created  by  deposit 
of  the  grant  or  certificate  of  title.The  holder  shall  hâve  the  power 
at  any  time  during  the  existence  of  his  équitable  niortgage  or 
lien  to  enter  a  caveat  in  nianner  set  Ibrtli  in  Part  Xll  hereof  to 
prevent  the  transfer  and  ail  dealing  Mith  the  land  when  lie  lias 
obtainod  a  judgment  of  the  Court  for  the  actual  sum  due  he  shall 
be  entitled  to  ap[ily  for  and  ohtain  an  immédiate  order  of  sale  of 
the  lands  notwithstanding  the  provisions  contained  in  Rule  322 
of  the  Civil  Procédure  Rules. 

ex.  W'heroany  person  wiio  if  not  under  disabiiity  iniglit  bave 
niado  anv  application  given  any  consent  donc  any  act  or  been 
party  to  any  proceeding  under  this  Ordinance  is  a  niinor  idiot  or 
lunatic  the  guardian  or  comniittee  of  the  cstate  respoctively 
of  sucli  person  may   make   such  application  give  such  consent 
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consentement,  exécuter  un  acte  ou  se  constituer  partie  à 
une  procédure  quelconque  sous  l'empire  de  la  présente 
ordonnance,  qu'elle  soit  mineure,  atteinte  d'idiotisme  ou 
d'aliénation,  le  tuteur  ou  le  conseil  respectivement  qui 
gère  les  biens  de  cette  personne  peut  agir  en  son  lieu  et 
place  et  généralement  représenter  cette  personne  pour 
les  fins  de  la  présente  ordonnance  ;  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
tuteur  ou  de  conseil  de  gérance  des  biens  de  telle  personne 
mineure,  dont  le  conseil  de  gérance,  si  elle  était  idiote  ou 
aliénée,  serait  autorisé  à  représenter  les  intérêts  sous 
l'empirede  la  présente  ordonnance,  et  qu'elle  est  reconnue 
faible  d'esprit  et  incapable  de  gérer  ses  affaires,  mais 
n'a  pas  été  déclarée  idiote  ou  aliénée  à  l'enquête,  la  Cour 
ou  l'un  de  ses  juges  pourra  lui  nommer  un  tuteur  en 
vue  de  procédures  quelconques  à  instituer  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  et  changer  ce  tuteur  de  temps  à 
autre;  là  oii  la  Cour  le  jugera  à  propos  elle  pourra 
désigner    une    pei-sonne  pour  agir  aux    mômes  fins   en 

do  such  act  and  be  party  to  such  proceeding  as  such  person  respec- 
tively  if  free  from  disabilit}-  might  iiave  inade  given  doue  and 
been  party  to  and  shall  otherwise  ropresent  such  porson  for 
the  purposes  of  this  Ordinanee  where  there  is  no  guardian  or 
committee  of  tlie  cstate  of  any  such  person  aforesaid  being  infant 
idiot  or  lunatic  or  where  any  person  the  commitee  of  whose  estâtes 
if  he  were  idiot  or  hmatic  ^YOukl  be  authorised  to  act  for  and 
ropresent  such  persr>n  under  this  Ordinanee  is  of  unsound  inind 
and  incapable  of  managing  bis  affairs  hut  bas  not  been  found  an 
idiot  or  lunatic  under  iiKiuisition  it  shall  be  lawful  for  the  Court 
or-  a  Judge  thcreof  to  appoint  a  guardian  of  such  person  for  the 
purpose  of  any  proceedings  under  this  Ordinanee  and  from  time 
to  tinie  change  such  guardian  and  where  the  Court  or  a  Judge 
thereof  sees  fit  it  may  appoint  a  person  to  act  as  the  nest  friend  of  a 
niarried  woman  for  the  purposo  of  any  procccding  under  this  Ordi- 
îiance  and  from  tinic  to  time  remove  or  change  sucli  next  friend. 
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qualité  de  conseil  (littéralement  :  ami  le  plus  proche), 
d'une  femme  mariée  et  de  le  révoquer  de  temps  à  autre, 
CXI.  A  la  requête  d'un  pi-opriétaire  de  terres  possé- 
dées en  vertu  d'une  ou  de  différentes  concessions  ou  cer- 
tificats de  titre  et  après  abandon  de  ces  concessions  ou  de 
ces  certificats,  le  greffier  pourra  délivrer  à  ce  proprié- 
taire un  seul  certificat  de  titre  pour  toutes  ces  terres  ou 
plusieurs  certificats  contenant  chacun  une  parcelle  de 
celles-ci,  conformément  à  cette  requête  et  pour  autant 
([u'il  puisse  y  être  donné  suite,  eu  égard  aux  règlements 
quelconques  en  vigueur  à  l'époque,  par  rapport  aux  par- 
celles de  terre  qui  peuvent  être  comprises  dans  un  certi- 
ficat de  titre  ;  après  la  délivrance  d'un  tel  certificat,  le 
greffier  inscrira  sur  le  nouveau  tous  les  mémoriaux  se 
rapportant  à  cette  parcelle  de  terre  à  cette  époque  et 
annulera  la  concession  ou  le  précédent  certificat  de  titre 
à  celle-ci  qui  a  été  abandonné  ;  il  y  endossera  aussi  un 
mémorandum  spécifiant  la  cause   de   l'annulation  et  ren- 

CXI  Upon  the  application  of  any  proprictor  of  land  held 
under  separatc  grants  or  certificatcs  uf  title  or  undcr  one  grant 
or  certiticate  of  titlo  and  the  dclivering  up  oi'  such  grant  or 
grants  certificates  of  title  it  shall  bc  lawful  for  the  Registrar  to 
issue  to  such  proprietor  a  single  certiticate  of  tille  for  the  whole 
of  such  land  or  several  ccrtifîcaies  cach  coniaining  portion  of 
such  land  in  accordancc  with  sucli  application  and  as  far  as  the 
samc  iiiay  bo  dono  consistently  with  any  régulation  for  the  timc 
bcing  in  force  respccting  tlio  pareels  o  '  land  that  may  be  inclu- 
ded  in  ono  certificate  ot  titlo  and  upon  issuing  any  such  certifi- 
cate  o.  title  the  Registrar  shall  enter  on  the  ncw  certificate  of 
title  ail  the  meniorials  to  which  the  pièce  of  land  shall  bc  at  the 
lime  subject  and  shall  cancel  the  grant  or  previous  certificate  of 
titlo  of  such  land  so  delivered  upnnd  shall  endorse  theroupon  a 
mémorandum  setting  lorth  the  occasion  of  such  cancellation  and 
rei'erring  to  the  certilicatc  of  titlo  so  i.ssued. 


—  ÔOi  — 

voyant    au    cei'tificat    de    titre    délivré    dans    ces    con- 
ditions. 

CXII.  Dans  l'éventualité  où  une  concession  ou  un 
certificat  de  titre  serait  perdu  ou  détruit,  le  propriétaire 
de  cette  terre  et,  le  cas  échéant,  les  autres  personnes 
ayant  connaissance  des  circonstances  pourront  faire  une 
déclaration  statutaire  établissant  les  faits,  les  noms  et 
désignations  des  propriétaires  enregistrés  et  les  détails  de 
toutes  les  hypothèques  charges  et  autres  matières  affec- 
tant cette  terre  et  son  titre,  au  mieux  de  la  connaissance 
des  déclarants  ;  si  le  greffier  est  convaincu  de  la  vérité  de 
cette  déclaration  et  du  bond  fide  de  la  transaction,  il 
pourra  délivrer  au  propriétaire  de  la  terre  un  certificat 
de  titre  provisoire,  lequel  contiendra  une  copie  exacte 
de  la  concession  originale  ou  du  certificat  de  titre  enrôlé 
au  registre  de  tout  mémorandum  ou  endossement  qui  s'y 
trouve,  ainsi  qu'un  exposé  justifiant  l'émission  de  ce  cer- 
tificat provisoire  ;  le  greffier  inscrira  en  même  temps 
dans  le  registre  une  note  de  la  délivrance  de  ce  certificat 

CXII.  In  tliG  event  of  a  grant  or  certilicate  ol' title  ofland 
being  lost  or  destroyed  the  proprietorof  such  land  together  witli 
other  persons  if  any  having  knowlcdge  of  the  circumstances  may 
niako  a  statutor}''  déclaration  stating  the  i'acts  of  the  case  the 
names  and  descriptions  of  tho  registerod  owners  and  the  parti- 
culars  of  ali  mortgagcs  encunibrances  and  other  matters  affecting 
such  land  and  the  titlo  thcreto  to  tlie  best  of  declarant's  know- 
ledge  and  belief  and  tlio  Registrar  ifsatisficd  as  to  the  truth  of 
such  déclaration  and  the  bona  fides  of  the  transaction  may  issue 
to  the  proprietor  of  such  land  a  provisional  certilicate  of  title  of 
such  land  which  provisional  certilicate  shall  conlain  an  exact 
copy  of  tho  original  grant  or  certilicate  of  title  bound  up  in  the 
Kegister  and  of  every  nicnioranduni  and  endorseniont  theroon 
and  shall  also  contain  a  statement  why  such  })rovisional  certi- 
licate is  issuod  and  the  Res'istrar  shall  ai  the  same  time  enter  in 
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provisoire  ainsi  que  sa  date  et  la  raison  pour  laquelle  il 
a  été  accordé.  Ce  certificat  provisoire  pourra  être  utilisé 
pour  toutes  fins  et  usages  pour  lesquels  la  concession  ou  le 
certificat  de  titre  perdu  ou  détruit  aurait  été  utilisable  et 
il  sera  aussi  valable  sous  tous  les  rapports  que  ces  der- 
niers. Toutefois,  avant  de  délivrer  ce  certificat  provisoire, 
le  greffier  donnera  un  avis  préalable  de  trente  jours  de 
son  intention  à  cet  efiet  dans  la  Gazette. 

GXIII.  Tout  propriétaire  qui  subdivise  une  terre  dans 
le  but  de  la  vendre  par  parcelles  en  vue  d'y  établir  une 
commune  déposera  au  greffe  une  carte  en  double  expédi- 
tion indiquant  distinctement  toutes  les  routes,  rues,  pas- 
sages, chemins,  places  ou  réserves  appropriées  ou  desti- 
nées à  l'usage  du  public;  toutes  les  parcelles  en  lesquelles 
la  terre  sera  divisée  seront  marquées  au  moyen  de  nom- 
bres ou  symboles  distincts  ;  toute  carte  sera  signée  par  le 
propriétaire  ou  son  agent  et  certifiée  correcte  par  la 
déclaration  d'un  géomètre-arpenteur  en  présence  du 
greffier,  d'un  magistrat  ou  d'un  juge  de   paix.  Personne 

the  Regis:er  notice  of  the  issuing  cl'  such  provisional  certificate 
and  the  date  thereof  and  why  it  was  is.svied  and  such  provisional 
certificate  shall  beavailable  for  ail  purpo.scs  and  use.sl'or  which  the 
grant  or  certificate  oi'  title  so  lost  or  destroj'ed  would  hâve  been 
availableand  as  valid  to  ail  intents  as  such  lost  grant  or  certificate. 
Provided  always  that  the  Registrar  before  issuing  such  provisio- 
nal certificate  shall  give  at  least  thirty  days'  notice  ol'his  intention 
so  to  do  in  the  Gazette. 

CXIII.  Any  proprietor  subdividing  land  for  the  purpose  of  sel- 
ling  the  same  in  allotments  as  a  township  shall  ilcposit  with  the 
Registrar  a  niap  in  duplicate  of  such  township  provided  that  sucii 
map  shall  exhibit  distincti}'  ail  roads  streets  passages  thorough- 
fares  squares  or  rnservc^  appro[)riated  or  set  apart  for  public 
use  and  alsoall  allotments  into  which  the  said  land  mav  be  divi- 
ded  marked  with  distinct  numl)ers  or  symbols  and  every  such 
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ne  sera  autorisé  à  pratiquer  en  qualité  de  géomètre- 
arpenteur  en  exécution  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  à  moins  qu'il  ne  soit  spécialement  patenté 
dans  ce  but  par  l'inspecteur  général  du  cadastre. 

CXIY.  Tous  engagements  et  pouvoirs  qui  doivent  être 
impli(iués  dans  un  acte  quelconque  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance  peuvent  être  annulés  ou  modifiés  par  une 
déclaration  expresse  faite  ou  endossée  dans  l'acte  et  dans 
toute  déclaration  relative  à  un  procès  ayant  pour  cause 
une  pi'étendae  contravention  à  l'un  de  ces  engagements, 
celui  contre  lequel  il  a  prétendument  été  donné  défaut 
pourra  être  énoncé  et  Oii  pourra  légalement  alléguer  que 
la  partie  contre  laquelle  ce  procès  est  intenté  s'y  est 
engagée,  tout  comme  si  cette  obligation  eiit  été  exprimée 
dans  le  texte  de  ce  mémorandum  de  transfert  ou  autre 
acte,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  contraire.  Tout  enga- 
gement inféré  aura  la  même  force  et  effet  et  sera  exécuté 
par  contrainte,  comme  s'il  eût  été  exprimé  mot  par  mot 
dans  cet  acte,  et  lorsi^u'un   mémorandum  de  transfert  ou 

map  shall  be  signed  by  tlie  propriotor  or  his  agent  and  certified 
as  accurate  by  déclaration  of  a  lisenced  surveyor  br;forc  the 
Registrar  a  Magistrate  or  a  Justice  of  tho  peace.  Provided  that 
no  person  sliall  ho  pcrmitted  to  [)raetise  as  a  surveyor  under  the 
provisions  ol'  this  Ordinance  unlcss  spccially  licensed  for  that  pur- 
poso  hj  the  Surveyor-Genera!. 

GXIV.  Every  covenant  and  [)owei'  to  ho  iniplicd  in  any  instru- 
ment by  virtue  of  this  Ordinanco  may  be  negati\ed  or  modilied 
by  express  decLaration  in  the  instrument  or  endorsed  thereon  and 
in  any  déclaration  in  an  action  for  a  supposed  breacli  of  any  such 
covenant  the  covenant  alieged  to  bobroken  may  be  set  forth  and 
it  shall  Ije  lawful  to  allège  that  the  party  against  whom  such 
a  tion  is  brouglit  did  so  covenant  preciscly  in  tliesamo  manner 
as  if  such  convenant  had  l)eep.  expresscd  in  words  in  such  mémo- 
randum of  transfer  or  other  instrument  any  law  or  practice  to  the 
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d'autre  acte,  conformément  à  la  piésente  ordonnance,  est 
exécuté  par  plus  d'une  partie,  les  engagements  qui 
doivent  être  impliqués  par  des  actes  Similaires,  seront 
considérés  comme  étant  multiples  et  non  pas  comme 
engageant  les  parties  conjointement. 

CXV.  Le  propriétaire  d'une  terre  quelconque  ou  d'un 
bail,  hypothèque  ou  charge  sera  tenu,  à  la  requête  de 
tout  bénéficiaire  ou  de  tout  intéressé,  d'autoriser  que  son 
nom  soit  employé  par  lui  ou  par  cette  personne  dans  tout 
procès,  poursuites  ou  procédui-e  qu'il  serait  nécessaire  ou 
équitable  d'intenter  au  nom  de  ce  propriétaire  par  rapport 
à  cotte  terre,  ce  bail,  hypothèque  ou  charge,  pour  la 
protection  ou  dans  l'intérêt  du  titre  dont  ce  dernier 
est  investi  ou  dans  l'intérêt  do  l'un  do  ces  bénéficiaires 
ou  autres,  mais  il  aura  néanmoins  droit,  dans  tous  les  cas, 
à  être  indemnisé  de  la  même  manière  que  si,  étant  un 
trustée,  il  avait,  avant  l'approbation  de  la  présente  ordon- 
nance, été  en  droit  de  l'être  dans  un  cas  semblable  où  son 


contrary  notwithstanding  and  every  such  implicd  covenaiit  shall 
liave  the  sanie  force  and  efFect  and  be  enibrced  in  the  samo  man- 
ner  aà  if  it  had  becn  set  ont  at  length  in  such  instrument  and  where 
any  mémorandum  of  transfer  or  other  instrument  in  accordance 
with  the  provisions  of  this  Ordinance  is  executed  by  more  parties 
than  one  such  covenants  as  are  by  this  Ordinance  toI)C  implied  in 
instruments  of  a  like  nature  sliall  bo  construed  to  be  several 
and  not  to  bind  the  parties  jointl}'. 

CXV.  Tlie  proprietor  of  any  land  or  of  any  Icaso  mortgage  or 
charge  sliall  on  the  application  of  anv  beneficiary  or  person  inte- 
rest'd  tliorein  be  bound  to  allow  liis  namo  to  bc  uscd  by  sucli 
bencliciaiy  or  person  in  any  action  suit  or  [trocecding  wliich  it 
niay  be  necessary  or  proper  to  bring  or  iustitute  in  the  name  of 
sucli  proprietor  concerning  such  land  lease  mortgage  or  charge 
of  for  the  protection  or  benetit  of  the  tille  vested  in  such  proprie- 


—  568  — 

nom  eût  été  employé  en  cas  de  procès,  poursuites  ou  pro- 
cédure intentée  par  son  cestuique  t7mst{\). 

GXVI.  Personne  autre  qu'un  avoué  n'aura  le  droit  de 
poursuivre  en  recouvrement  ou  de  recevoir  des  honoraires, 
fi'ais  et  dépens  quelconques,  ni  de  faire  valoir  ces  hono- 
raires, frais  ou  dépens  dans  un  procès  intenté  à  cette 
personne  du  chef  d'un  travail  ou  ouvrage  fait  ou  d'argent 
dépensé  relativement  à  des  requêtes  de  transfert,  actes  ou 
autre  procédure  se  rapportant  à  la  terre,  sous  l'empire 
des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  ou  d'avoir  un 
droit  légal  de  retenir  des  actes,  papiers  ou  documents 
qui  seraient  venus  en  sa  possession  par  suite  de  ces 
poursuites.  Pour  tout  travail  fait  par  des  avoués  en 
exécution  de  la  pi'ésente  ordonnance,  ceux-ci  auront  le 
droit  de  percevoir  les  honoraires  spécifiés  dans  la  cé- 
dule  U  ci-an iiexée. 

CXVII.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente 
ordonnance  n'enlèvera  ni   n'affectera   la  juridiction  des 

(1)  Celui  en  faveur  duquel  un  «  ti-u't  »  a  oto  créé.  (  Vieux  fr Dirais). 

tor  or  of  the  interest  ol'an}'  sucli  boneficiary  or  person  but  never- 
tlioless  sucli  proprietor  shall  in  any  case  be  entiiled  t'i  be  indem- 
nilied  in  liko  mannor  as  if  bein;^'  a  trustée  lie  would  beibre  the 
passin<i:  oftliis  Ordinance  bave  been  entitled  to  1)e  indemnifiedin 
a  siniilar  case  of  bis  nanie  beini;'  used  in  any  sucb  action  suit  or 
procoeding  by  liiscestuiiiue  trust. 

CXVl.  No  person  otlicr  than  a  solicitor  shall  be  entitled  to  sue 
for  or  reçoive  any  Ceos  costs  or  charges  or  bave  an}"  right  to  setoff 
any  snch  fées  costs  or  cliarges  in  any  action  brought  airainst  such 
person  for  work  and  labor  donc  or  money  expendod  in  référence 
to  applications  transfers  instruments  or  otbcr  proceedings  rclating 
to  land  under  the  provisions  of  this  ordinance  or  to  bave  any  lien 
or  right  to  retain  any  deed  papcr  or  writing  which  shall  hâve 
conie  into  bis  i)Ossession  in  référence  to  any  such  proceedings. 
And  for  ail  work  donc  by   Sollicitors  under  tliis  Ordinance  they 
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Cours  de  justice  eu  raison  de  l'raudes  réelles,  ni  en 
matière  de  contrats  pour  la  vente  ou  autre  disposition 
de  terre,  ni  généralement  en  matière  d'intérêts  équitables. 

CXVIII.  Lorsque  dans  une  requête  ou  acte  sujet  à  la 
présente  ordonnance  les  mots  suivants  seront  employés  : 
«  excepté  et  toujours  réservés  en  faveur  de  , 

toutes  les  couches  de  charbon,  mines  de  charbon,  mine- 
rais et  carrières  de  pierres  »,  ils  seront  considérés  comme 
ayant  le  même  effet  et  seront  interprétés  comme  si  le 
texte  de  la  cédule  R  y  avait  été  inséré  ;  le  greffier, 
lors  de  la  délivrance  d'un  certificat  de  titre,  y  insérera 
les  mots  employés  dans  la  requête  ou  dans  l'acte  et  ils 
seront  tout  aussi  commissoires  et  effectifs  que  s'il  y  eût 
inséré  tout  au  long  les  mots  contenus  dans  la  dite  formule. 

GXIX.  Abrogé.  (Voir  ordonnance  n"  1  de  1883. 

CXX.  Ni  le  greffier  ni  aucun  autre  fonctionnaire 
agissant  sous  son  autorité  ne  sera  passible  d'un  procès 
ou  procédure   du    chef  d'un   acte  ou   chose    quelconque 


shall  be  entitled  to  charge  the  Fées  specified  in  Schedulo  U 
hereto . 

CXVII.  Nothing  contained  in  tins  Ordinance  shall  take  away 
or  atlect  tlie  jurisdiction  ol'  tlie  Couris  ot'  law  on  the  ground  of 
actual  iraud  or  over  contracts  i'or  tlie  sale  or  other  disposition  of 
landor  over  équitable  interests  generally . 

CXVIII.  Whenever  in  any  application  or  instrument  under 
this  Ordinance  the  folio wing  words  shall  be  used  €  except  and 
ahvay.s  reserved  to 

ail  coals  seams  ot  coal  mines  minerais  and  quarries  »  they  shall  be 
taken  to  bave  the  same  effect  and  be  construed  as  if  the  l'orm  of 
words  contained  in  Schcflule  R  bad  hecn  inserted  therein  and  the 
Registrar  on  issuing  a  cortificate  ot"  title  shall  insert  the  words 
so  used  in  the  application  or  instrument  and  the  same  shall  be  as 
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faite  bond  ficle  ou  omise  dans  l'exercice  ou  exercice 
supposé  des  pouvoirs  de  la  présente  ordonnance. 

GXXI.  Lorsque  dans  un  procès,  poui-suites  ou  autre 
procédure  affectant  le  titre  d'une  propriété  foncière  ou 
d'un  intérêt  sujet  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, il  sera  nécessaire  de  déterminer  si  le  cessionnaire, 
créancier  hypothécaire,  bénéficiaire  d'une  charge  ou 
locataire  est  acheteur  ou  cessionnaire  en  vertu  de  titres 
légitimes  ou  non,  toute  personne  se  constituant  partie 
peut  produire  en  témoignage  tout  transfert,  hypothèque, 
acte  de  grèvement,  de  location  ou  autre  acte  affectant  ce 
titre  ou  intérêt  en  cause,  alors  même  qu'il  n'en  serait 
pas  fait  mention  dans  le  certificat  de  titre  ou  qu'il  aurait 
été  annulé  par  le  greffier. 

Chapitre    XVIII. 

Clauses  pénales. 

GXXII.  Toute  personne  qui  fera  sciemment  un  faux  rap- 
port ou  une  fausse  déclaration  dans  une  transaction  fon- 

binding  and  effectuai  as  if  lie  had  inserted  therein  the  words  at 
length  contained  in  the  said  Schedule. 

CXIX.  Repealed.  (V.  Ord.   n"  1.  1883.) 

CXX.  Neither  the  Registrar  nor  any  person  acting  under  his 
authority  sliall  be  individually  fiable  to  any  action  suit  or  procee- 
ding  for  or  in  respect  of  any  act  or  matter  bona  fide  done  or 
omittod  to  be  donc  in  the  exercise  or  supposed  exercise  of  the 
powers  of  this  Ordinance. 

CXXl.  W'honever  in  any  action  suit  or  otlier  proeeeding  affec- 
ting  the  title  to  land  estate  or  interest  subject  to  tho  provisions  of 
tliis  Ordinance  it  shall  bocome  neccssary  to  détermine  tlie  fact 
wliethcr  the  transferree  mortgagee  cncumbrancee  or  lessee  is  a 
purchasor  or  transferree  for  vafuable  considération  or  not  any 
per.son  wlio  shall  be  a  party  so  such  action  suit  or  other  proeee- 
ding niay  givc  in  évidence  any  transfer  mortgage  encunilirance 


cière  régie  par  la  présente  ordonnance,  ou  qui  retiendra, 
cachera,  assistera,  aidera  ou  participera  à  la  suppression 
d'un  document,  fait  ou  renseignement  important,  ou 
fera  sciemment  fausse  une  déclaration  légale  exigée  de  par 
l'autorité  ou  faite  conformément  à  la  présente  ordonnance, 
ou  si  une  personne  quelconque,  dans  le  cours  de  son  inter- 
rogatoire par  un  juge  ou  greffier  foncier  (1)  donne  sciem- 
ment ou  vicieusement  un  faux  témoignage,  se  fait  délivrer 
frauduleusement  ou  participe  à  l'obtention  frauduleuse 
d'un  certificat  de  titre  ou  inscription  dans  le  registre,  ou 
d'une  suppression  ou  modification  d'une  inscription  quel- 
conque de  ce  registre,  ou  sciemment  induit  en  erreur  ou 
trompe  une  personne  quelconque  qui,  par  les  présentes, 
est  autorisée  à  exiger  d'elle  une  explication  ou  un  ren- 
seignement par  rapport  à  une  terre  quelconque  ou  au 
titre  d'une  terre  en  exécution  de  la  présente  ordonnance, 
ou  relativement  à  laquelle  une  transaction  ou  transmission 
est  soumise  à  l'enregistrement,  cette  personne  se  rendra 

(1)  Abrogé  (voir  ordonnance  n"  1  de  18S3.) 

lease  nr  other  instrument  affecting  thc  title  to  such  land  estate  or 
interest  in  dispute  althoug-li  the  same  ma}'  noi  be  referred  to  in 
the  cortificate  of  title  or  may  hâve  been  oancelled  by  the  Regis- 
trar. 

Part  XVIII. 

Penaltics. 

CXXII.  If  any  person  wilfully  makes  any  false  statement  or 
déclaration  in  any  dealiug-  in  land  under  this  Ordinance  or  sup- 
prcsses  or  conceals  or  assists  or  joins  in  or  is  privv  to  tlie  siqipress- 
ing  witholding  or  concealing  from  the  Registrar  any  maieriul 
document  fact  or  mattcr  of  information  or  wilfully  makes 
any  false  statutory  déclaration  i  oquircd  under  the  authority  or 
made  in  pursuance  uf  this  Ordinance  or  if  any  person  in  the 
course  of  his  examination  beforo  any  Judge  or  the  Registrar  of 


—  oi:c  — 

coupable  d'un  délit  et  s'exposera  à  une  amende  qui 
n'excédera  pas  £  500  ;  elle  pourra  aussi  à  la  discré- 
tion du  Tribunal  qui  Taui'a  reconnue  coupable,  être  incar- 
cérée pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  trois  ans. 

CXXIIl.  Et  si  une  personne  quelconque  se  rend  coupable 
d'un  des  délits  suivants,  c'est-â-dire  : 

1.  Grave  ou  fait  graver  ou  assiste  à  reproduire  le 
sceau  du  greffier  ou  la  signature  ou  l'écriture  d'un  lonction- 
uaire  quelconque  du  greffe  dans  les  cas  où  ce  fonctionnaire 
est  expressément  ou  implicitement  autorisé  par  la  présente 
ordonnance  à  apposer  sa  signature; 

2.  Timbre  ou  fait  timbrer  ou  assiste  à  timbrer  un  acte 
ou  document  au  moyen  de  ce  sceau  ; 

3.  Appose  ou  fait  ou  aide  à  apposer  la  signature  d'une 
personne  quelconque  à  un  acte  ou  document  qui,  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance  ou  conformément  à  un  pouvoir 

Lands  (1)  wilfuUy  or  corruptly  gives  l'aise  évidence  or  if 
any  person  l'raudulently  procures  or  is  privy  to  the  t'raudulent 
procurement  of  anj'  certilicate  of  title  or  instrument  or  of  any 
entry  in  the  Register  or  of  an}^  erasure  or  altération  in  any 
entry  in  the  Register  or  knowingh'  misleads  or  deceives  any 
person  hereinbefore  authorised  to  require  explanation  or  infor- 
mation in  respect  to  any  land  or  the  title  to  any  land  under  the 
opération  of  this  Ordinance  or  in  respect  to  wliich  an}^  dealing 
or  transmission  is  proposed  to  be  registered  such  person  shall 
be  guilty  of  a  misdemeanor  and  shall  incur  a  penalty  not  excee- 
ding  five  hundred  pounds  or  may  at  the  discrétion  of  the 
Court  by  which  he  is  convicted  be  inqirisoned  for  any  period  not 
exceeding  three  years. 

CXXIIl.  If  any  person  is  guilty  of  the  i'oUowing  offences  or  any 
of  them  that  is  to  say  : 

1.  Forges  or  procures  to  be  forged  or  assists  in  forgingthe  seal 
of  the  Registrar  or  the  nanie  signature  or   handwriting  of  any 

(1)  Uopoaled.  \.  Ord.  no  1.  1883. 


y  contenu,  est  expressément  ou  implicitement  autorisé  à 
être  signé  par  cette  personne  ; 

■i.  Emploie,  avec  l'intention  de  léser  une  jtorsunne 
quelconque,  un  acte  ou  document  sut-  lequel  une  impres- 
sion complète  ou  partielle  d'un  sceau  falsifié  du  greffier  à 
été  faite  alors  qu'elle  avait  connaissance  de  ce  faux,  ou  un 
acte  ou  document  dont  elle  savait  la  signal ure  contrefaite; 

5.  Enqdoie  ou  fait  employer  IVaiidulousement  le  sceau 
authentique  du  greffier  dans  un  but  quelconque,  dans 
lequel  cas  cet  emploi  frauduleux  constituera  un  délit 
identique  sous  tous  les  rapports  à  l'emploi  d'une  contre- 
façon du  sceau. 

Ces  délits  constitueront  des  offenses  criminelles  et 
seront  punis,  à  la  discrétion  du  Tribunal,  d'un  emprison- 
nement pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  trois  ans  ou 
par  la  servitude  pénale  pendant  dix  ans  au  maximum. 

olticers  ot  thcKeg-istry  Office  in  cases  wiiere  sucli  offîcer  is  by  tliis 
Ordinance  expressly  or  inqjliedly  autlioriscd  to  atiix  his  signa- 
ture. 

2.  Stanips  or  procure.-i  to  be  stamped  or  assists  in  stamping 
any  instrument  oi'  document  witli  any  such  l'orged  seal. 

3.  Forges  or  procures  to  be  forged  or  assists  in  forging  tlio 
name  sign;iture  or  handwriting  ot  any  person  whomsoevor  to 
any  instrument  or  document  which  is  by  this  Ordinance  or  in 
pursuance  of  any  power  contained  in  this  Ordinance  expressly  or 
impliedly  authorised  to  be  signed  by  .such  person. 

4.  Uses  with  an  intention  to  defraud  any  person  whomsoever 
any  instrument  or  documeut  upon  which  any  impression  or  part 
otthe  impression  of  any  seal  of  the  Registrar  has  been  forged 
knoNving  the  same  to  hâve  beon  forged  or  any  instrument  or 
document  the  signature  to  which  has  beon  forged  knowing  the 
same  to  hâve  been  forged, 

5.  Fraudulently  uses  or  procures  to  lie  used  for  any  pur[i0se 
the  actual  seal  of  tbe  Registrar  in  wliich  case  such  fraudaient 
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GXXIV.  Aucune  procédure  ou  condamnation  du  chef 
d'un  acte  qui,  de  par  les  présentes,  constitue  un  délit  ou 
une  félonie,  ne  portera  atteinte  aux  moyens  quelconques 
auxquels  toute  personne  atteinte  ou  lésée  par  cet  acte  a 
droit  légalement  ou  en  équité  contre  la  personne  qui  a 
posé  cet  acte  ou  contre  les  biens  lui  appartenant. 

GXXV.  Sauf  dans  les  cas  où  il  en  est  autrement  disposé 
par  les  présentes,  tous  les  délits  commis  contre  la  présente 
ordonnance  pourront  être  poursuivis  et  toutes  les  peines  ou 
amendes  imposées  en  vertu  des  présentes  dispositions  faire 
l'objet  de  poursuites  et  ètr-e  recouvrées  au  nom  du  procu- 
reur général  devant  la  Cour  suprême. 

Chapitre  XIX. 
Abrogation  de  lois  cristantes. 
GXXVl.  L'acte  7,  Victoria  n°  10,  sur  l'enregistrement 

use  shall  be  a  like  olïence  in  ail  respects  as  a  forgery  thereof. 

Such  offences  sball  be  deenied  to  be  félonies  and  shall  be 
punished  at  the  discrétion  of  the  Court  by  imprisonment  not 
exceeding  three  years  or  pénal  servitude  not  exceeding  ten  years. 

CXXIV.  No  proceeding  or  conviction  for  any  act  hereby 
declared  to  be  a  niisdenieanor  or  felony  shall  affect  any  remedy 
which  any  person  aggrieved  or  injured  by  SHcb  act  may  bo 
entitled  to  at  law  or  in  equitj-  against  tlie  person  wlio  lias  com- 
mitted  such  act  or  against  lus  estate. 

CXXV.  Unless  in  any  case  otlier\\ise  herein  providcd  ail 
ollences  against  the  provisions  of  tliis  Ordinance  may  be  prose- 
cuted  and  ail  penalties  or  sunis  of  moaoy  imposed  by  or  under 
the  provisions  of  the  saine  may  be  sued  for  and  recovered  in  the 
name  of  the  Attorney-General  beforetlie  Suprcnie  Court. 

Part  XIX. 
Repcal  of  exhtiny  Laws. 
CXXVI.  The  Deeds  Kesi'istration  Aa  7  Victoria  No  16  ol' New 


des  actes  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  ou  telle  partie  de 
cet  acte  ([ui  est  actuellement  en  vigueur  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  continuation  temporaire  des  lois  anté- 
rieures n""  11  de  1875,  est  abrogé  par  les  présentes,  ainsi 
que  toutes  les  lois,  statuts  et  ordonnances  ou  leurs  dispo- 
sitions qui  sont  contraires  à  celles  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Mise  en  vigueui'  de  V ordonnance. 

C^XXVII.  La  présente  ordonnance  sera  mise  en 
vigueur  et  prendra  effet  à  partir  de  tel  jour  qui  sera 
fixé  ultérieurement  par  proclamation  signée  par  le  gou- 
vei-neur. 

Passé  en  Conseil  ce  vingt  et  unième  jour  de  décembre 
de  l'an  mil  huit  cent-soixante-seize. 


Soutli  Wales  or  so  mucli  tliereof  as  is  now  in  force  in  this  Colony 
under  «  The  Past  La^vs  Temporary  Continuation  Ordinance  >v 
No  11  of  1875is  herebv  repealed  and  aiso  ail  La^s  Statutes  ;iiid 
Ordinances  or  provisions  tliorcof  which  are  répugnant  to  the  pro- 
visions of  this  Ordinance. 

Commencement  of  Ordinance. 

r'XXA'II.  This  Ordinance  shall  commence  and  take  effcct  on 
such  day  as  shall  hercafter  be  fixod  by  Proclaniatation  umlcr  (ho 
hand  of  the  Governor. 

Passcd  in  Council  this  twenty-first  day  of  December  in  the  3  onr 
0:  ituiLord  one  thousand  eight  hundrcd  and  sovontv-si\. 


—  570  — 
Cédules  dont  il  est  question  ci-dessus. 


A 

Fidji. 

Certificat  de  titre.   Registre  torae         ,  folio     . 

A.  B.  de  (insérer  ici  les  noms  et  qualités  et  se  référer 
au  transfert  si  le  certificat  est  délivré  conformément  à  un 
acte  de  ce  genre),  est  maintenant  propriétaire,  sujet 
toutefois  à  telles  hypothèques  et  charges  qui  sont  notifiées 
ci-dessous  par  mémorial  ou  endossées,  de  toute  la  parcelle 
de  terre  contenant  (indiquer  la  superficie)  qu'elle  soit  un 
peu  |ihis  ou  moins  et  située  dans  le 

(insérer  ici  une  description  suffisante  pour 
reconnaître  la  terre  et  se  référer  à  la  carte, au  diagramme 
et  à  la  concession  originale  de  cette  terre). 

Schedules    referred   to. 


A. 

Fl.TI. 

I  Royal  Arnis.] 

Certi/écate  of  Tille.   Rer/ister,  vol.  ,  folio 

A.  B.,  oi  (hère  insert  description,  and  if  certificate  be  issited 
picrsuant  to  anij  transfer,  référence  to  transfer)  is  now  proprietor 
suhjcct  nevertheless  to  sucii  mnrtgages  and  encumbrances  as  are 
notified  by  mémorial  underwritten  or  endorsed  liereon,  of  tliat 
pièce  of  land  containing  {h?.re  insert  area)  be  tlie  same  a  little 
moie  or  less,  and  situatcd  in  tlie 

{hère  insert  sufpcient  description  to  identif;/  t/ie  land,  referring  to 
■ma^)  or  diagram  and  to  the  o  rig  nd  grant  thereof). 


—    Oi  /     — 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  mon  nom  ci-dessous  et  apposé 
mon  sceau. 

X... 

Greffier  des  titi-os  (L.  S.). 
(Endosser  un  mémorial  des  hypothèques  des  charges.) 


B 

Formule  de  Transfat. 

Je  A.  E.,  étant  enregistré  comme  propriétaire  sujet, 
toutefois,  à  telles  hjpothèques  et  charges  qui  sont  noti- 
fiées par  mémorandum  ci-dessous  ou  ci-endossées,  de  toute 
la  parcelle  de  terre  contenant  (spécifier  la  superficie) 
qu'elle  soit  un  peu  plus  ou  moins  et  située  dans  le 

,  à  l'exclusion  des  routes  qui  l'inter- 
sectent,  le  cas  échéant  (spécifier  ici  les  droits  de  passage, 
privilèges  ou  libertés  que  l'on  veut   transférer,  le   cas 

Id  A\itness  whereol  I  hâve  hereunto signed  my  namc  and  attixed 
my  seal. 

IL.S.j  X... 

Registrar  of  Titles. 

(Endorse  mémorial  ofinortgages  and  encumbrances.) 


B. 

Stamp. 

Fnrm  of  Tranxfer. 

1,  A.  B.,  beini,^  registered  as  the  proprietor  subjcct,  iiowever,  to 
such  raortgagesand  encumbrances,  a.s  are  notified  by  mémorandum 
underwritten  or  endorsed  hereon,  ot  ail  that  pièce  ofland  contai- 
niw^  {hère  State  area)  be  the  saine  a  Utile  more  or  le.ss  and  situa- 
ted  in  the  [exclusively  of  roads  inter- 

sectin^  the  sarne,  if  an;/].  {Hère  atate  righta  ofwai/,  pricileges,  or 
eascments,  if  any,  intended  tobe  conveyed  :  ami  if  the  la7id  to  be 
deuft  icith  contains  ail  that  j.v  inrlud'id  in  a»  cxialing  yrant  or  cer- 


—  57^>  — 

■échéant,  et  si  la  terre  qui  fait  l'objet  de  transaction  con- 
tient tout  ce  qui  est  compris  dans  une  concession  ou  en  un 
certificat  existant,  s'y  référer  pour  la  description  des 
parcelles  et  du  diagramme  ;  dans  les  autres  cas,  spécifier 
les  limites  en  chaînes,  anneaux  ou  pieds  et  se  référer  au 
plan  figuré  dans  la  marge  ou  annexé  à  l'acte  ou  déposé 
au  ),  en  considération  de  la  somme 

de  L  1  qni  m'a  été  payée  par  E.  F.,  et 

dont  je  donne  ici  reconnaissance,  transfère  par  les  pré- 
sentes au  dit  E.  F.  tous  mes  droits,  titres  et  intérêts  dans 
ladite  parcelle  de  terre. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  mon  nom  ci-dessous  ce 
■'  jour  de  • 

(Signature). 
Signé  en  présence  de 

(Endosser  un  mémorial  des  liypotliè({ueset  des  charges.) 

tificate,  rrfey  tliereto  for  desrrijjtion  of  parceJs  and  diagram  :  othcr- 
tcise  set  forth  tJie  boundaries  in  cliahis,  links,  or  feet,  and  refer  to 
plan  delineated  on  t/ie  margin,  or  annexed  to  the  instrument  or 
deposited  in  tite  )  in  considération  of  the 

sum  of  ^  ,  paid  to  me  by  E.  F.  tlie  roceipt  of 

whicli  sum  I  liereby  acknowledgo  do  horeb}'  TRANSFKK  to  the 
said  E.  F.  a!l  niy  right  title  and  interest  in  the  said  pièce  of  land. 

In  witness  whcreof  I  havc  liercunto  sub.scribcd  niy  nanie  this 
(  day  of 

CSignature). 

Signed  in  the  présence  of 

(Endorse  mémorial  of  mortgage.?  and  cncuiiil)rances.) 


—  r,79  — 

G 

Foiniule   de  transfert  d'hypothèques,  de  charges   ou 
de  bail  par  endossements. 

Je,   C.  D.    ci-uommô,    en   considération   de   la  somme 
de  £  qui  m'a  été   payée   ce  jour 

par  X.  Y.,  de  ,  somme  pour  laquelle  je 

donne  reconnaissance,  lui  transfère  par  les  présentes, 
l'hypothèque  (la  charge  ou  le  bail,  selon  le  cas)  ci-décrite 
ainsi  que  tous  mes  droits,  pouvoirs,  titres  et  intérêts. 

En   foi   de  quoi  j'ai    signé   mon    nom   aux   présentes 
ce  jour  de 

C  ^.,  cédant. 
Accepté  :  X.  Y.,  cessionnaire. 

(Signé  par  C.  D.  prcnomiiié  en  présonce 
doE.  F.,  le  jour  de  .) 

(Sigué  par  X.  Y.  prénommé  en  présence 
de  G.  H.,  le  jour  d-  .) 

C. 

Forin  of  Transfer  of'Morlgruje,  Encuinbrance,  or  Lease  by 
E)idor>tement. 

I,  tlic  witliin-aientioned  C.  D.,  in  considération  of  ;^ 
,  tliis  day  paid  to  me  by  X.  Y.,  of 
tlic  receipt  of  whicli  suni  I  do  horeby  acknowledge,  hereby  trans- 
ferto  liim  the  niortgage[encumbrance  or  lease,  as  the  case  niay 
bc|  within-writton,  together  \vith  ail  niy  rights,  powers,  title, 
and  interest  therein. 

In  witness  whereof  I  hâve  hcreunto  subscribcd  iiiy  naine  this 
day        of 

C.  D.,  Transferor. 
.\ccepted,  X.  Y.,  Transférée, 

Signed  by  the  above-montiond  C.  D. 

in  the  présence  of  E.  F.,  the  day  of 

Signed  by  tlie  above-mentioned  X.  Y. 

in  the  présence  of  G.  H.  the  day  of 


_  r)80  — 

D 

Tiuibre. 

Formule  de  Bail . 

Je  A.  B.,  étant  enregistré  comme  pi'opiiêtaii'e,  sujet 
toutefois  à  telles  hyppothèques  et  charges  qui  sont  noti- 
fiées ci-dessous  par  mémorandum  ou  endossées  aux  pré- 
sentes, de  toute  la  parcelle  de  terre  contenant  (spécifier 
ici  la  superficie)  approximativement  et  située  dans 

,  à  l'exclusion  des  i-outes  (|ui  Tinter- 
secte  nt,  le  cas  échéant,  (spécifier  ici  les  droits  de  passage, 
privilèges  ou  libertés  que  l'on  vent  transmettre  ;  si  la 
terr£  qui  lait  l'objet  de  l'opération  contient  tout  ce  qui  est 
compris  dans  une  concession  ou  certificat  de  titre  ou  bail 
existant,  s'y  référer  pour  la  description  et  le  diagramme  ; 
dans  les  autres  cas,  spécifier  les  limites  en  chaînes, 
anneaux  ou  pieds  et  se  référer  à  un  plan  de  cette  terre 
dans  la  marge  du  bail  ou  y  annexé  ou  déposé  dans 
le  ),  donne  à  l)ail,  par  les  présentes, 


D. 

Stanip. 

Torm  of  Lea^t'. 

1,  A.  B.,  being  rogisterod  ns  jiroprietor,  subject,  liowcver.  to 
such  iiiortgiiges  and  encunibrances,  as  are  notified  by  nieinoran- 
(huii  uiulorwritten  or  endursed  hereon,  of  that  pièce  ol'  land  oon- 
taining  {Im-e  statc  area),  be  tho  sanie  a  Uttle  more  or  less  and 
situatcd  in  |excbisive  ol  roads  intersecting  tbe 

SAU\o,  if  aftij.l  Ucre  stdle  rif/hls  (jf  icny,  ])rivileges,  or  easements, 
ifcnnj  intended  to  be  conveyed  ;  iftha  land  to  be  dmlt  with  co/itains 
ail  that  ia  hiclitded  in  an  existing  tjrant  or  certificate  oftitle  or  h'itse, 
refer  thereto  fur  descrijitioH  and  diagra»!  ;  otheririse  set  forth  tlie 
bonndaries  i»  chains,  links,  or  feet,  and  refer  to  a  plan  thereof  on 
margin  ofor  annexedto  the  lease,  or  deposiled  in  the  )   do 


—  :)8i  — 

à  E.  F.,  de  (nom,  qualité,  doniicile),  loutes  lesdites  ten-es 
pour  les  occuper  comme  tenancier,  pour  un  terme  do 

années  (spécifier  ici  la  date  et  le  terme) 
à  la  location  annuelle  de  £  ,  payable 

(insèrei-  ici  les  échéances  du  payement  do  la  location), 
stijetaux  engagements  et  pouvoirs  impliqués  par  l'ordon- 
nance des  biens  fonds  de  1876,  (à  moins  qu'ils  ne  soient 
annulés  ou  modifiés  par  les  présentes)  (spécifier  ici  les 
modifications  s'il  y  a  lieu). 

Je  E.  F.,  de  (nom,  qualité,  domicile),  accepte  par  les 
présentes  le  bail  des  terres  décrites  ci-dessus,  pour  les 
occuper  comme  tenancier  et  sujet  aux  conditions,  restiùc- 
tioas  et  engagements  énoncés  ci-dessus, 

(Sijrnature  du  cessionnairo). 

(Siguaturc  du  cédaut). 

Daté  ce  joui-  de 

hereb\LKASE  tu  E.  F.,  oi{li''i-e  itisert  de^criptio»),  ail  tlie  said 
lands  to  be  held  by  him  the  said  E.  F.,  as  tenant,  for  the  space  of 
ycars  [Jiere  state  the  date  and  term)  at  the  yoarly 
rental  of;^  ,  payable  {hère  insert  terms  of  pay- 

ment  ofreyit),  subject  to  tlic  covenants  and  powers  implied  undep 
the  Real  Proporty  Ordinance  1870,  (  unless  horeb}-  neg:ati\  ed  or 
niodified  ]  {hère  set  f'ortli  any  modifications). 

I,  E.  F.,  of  (hère  insert  description),  dû  hereby  accept  tins  lease 
of  tlie  above-described  lands,  to  be  held  by  me  as  tenant,  and 
sub-ect  to  the  conditions,  restrictions,  and  covenants  above  set 
forth. 

(Signature  of  Lessee.) 
(Signature  of  Lessor.) 
Dat^il  Ihis  day  of 


—  r)S:i    - 


Signé  par  ledit  iKiilleiir  en  présence  de 

Signé  par  ledit  preneur  en  présence  de 

(Insérer  ici  le  mémorandum  des  hypothèques  et  des 


charges/ 


Pour  la  formule  de  transfert  de  bail,  voir  cédule  G. 


Première  colonne. 

1,  Le  cessionnaire 
]ie  transfér-era  ni  ne 
sous-louera. 


E 

Deuxième  colonne. 

1 .  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs 
ou  ayants  cause  ne  pourront 
transférer,  céder  ni  sous -louer 
pendant  la  durée  dudit  terme  les 
lieux  donnés  à  bail  par  les  pré- 
sentes, ou  une  partie  quelconque 
de  ces  lieux,  par  acte  ou  agisse- 
ment  quelconque,  ils  ne  pourront 
transférer    ni    sous-louer  lesdits 


Signed  by  the  said  lossor  in  the  présence  ot 
Signed  by  tho  said  lesseo  in  tho  présence  of 
(Ilere  insert  mémorandum  of  mortgages  nnd  encnmbnmces.) 


For  Form  of  Transfer  of  Lease,  see  Schedule  C. 


Citluniii  One. 
1.  The  lesseo  mïII  not 
Iransfer  or  sublet. 


E. 

Colitm»  Tico. 
1.  The  lessee,  bis  executors,  admi- 
nistrators,  or  transférées,  will  not, 
during  tho  said  terni,  transfer.  assign, 
or  sublet  tho  premises  hereby  Icased, 
or  any  part  tliereef,  or  otberwise  by 
any  act  or  deed  procure  the  said  i)rc- 
mises,  or  anj^  part  thereof,  to  be 
transferred  or  sublet  without  the  con- 
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lieux  ou  une  partie  quelconque 
d'eux  sans  avoir  préalablement 
reçu  le  consentement  écrit  du 
bailleur  ou  de  ses  ayants  cause. 

2.  Le  locataire  éta-         2.  Le  locataire,  ses  exécuteurs 
blira  des  clôtures.  testamentaires,    administrateurs 

ou  ayants  cause  établiront  et  con- 
serveront pendant  toute  la  durée 
du  dit  terme,  aux  limites  de  la  dite 
terre  ou  à  celles  des  limites  oîi  il 
n'y  en  a  pas  actuellement,  une 
bonne  et  solide  clôture. 
."J.  Le  locataire  cul-  3,  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
tivera.  testamentaires,    administrateurs 

ou  ayants  cause  cultiveront,  uti- 
liseront et  géreront  pendant  toute 
la    durée   dudit  terme,  confoi-mé- 

Coliimn  Unti.  Column  Tiro. 

sent  in  writing  of  tlie  lessor  or  his 
transférées  first  had  and  obtained. 
■J.Tholc'.ssi'(Mvill  leiicc.  2.  The  lessee,  Iiis  executor-s,  admi- 
nistrators,  or  transférées  mIU,  during 
the  continuancc  of  tlie  said  term,  erect 
and  put  up  on  tlie  boundaries  of  the 
said  land,  or  on  those  boundaries  on 
Avhicli  no  substantial  fonce  now  exists, 
a  good  and  substantial  fonce. 

3.  Tlie  lessee  uill  cal-        3.  The  lessee.  his  executors,  adnii- 
tivate.  nistrators,  or  transférées  will,  at  ali 

tinies  duiing  the  said  term.  cultivate, 
use.  and  niana.u:e  in  a  proper  husband- 
like  nianncr  ail  sucli  [)arts  of  tlie  land 
as  are  now  orsball  hereafter,  Mith  the 
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ment  à  l'industriG  agricole  bien 
entendue,  toutes  celles  des  parties 
de  la  terre  qui  sont  actuellement 
ou  seront  éventuellement  défri- 
chées ou  mises  en  culture  avec 
le  consentement  écrit  du  bailleur 
ou  de  ses  ayants  cause,  et  ils  ne 
répuiseront  ni  ne  la  laisseront 
inculte. 

4.  Le  locataire  n'a-  4.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
battra  pas  de  bois  de  testamentaires  et  administrateurs 
construction.  ou  ayants  cause  ne  pourront  cou- 
per ni  abattre,  endommager  ou 
détruire  aucun  arbre  vivant  quel- 
conque capable  de  fournir  du  bois 
de  construction  sans  le  consente- 
ment écrit  dudit  bailleur  ou  de  ses 
ayants  cause. 

5.  Le  locataire  as-         5.   Le  preneur,   ses  exécuteurs 


Cah'.m)!  Qjie. 


4.  Tho  lessec  Avill  iiot 
eut  tiinlter. 


5.  Tho  lessoc  will  in- 


('olum)i  Tico. 
consent  in  Avriting  of  tho  said  iossor 
or  his  transférées,   bo  brokon   up  or 
convorted   into  tilla;4'e,   and    vc'ûl  not 
iinpovorish  or  N^'aste  tho  saine. 

4.  The  lessoe,  his  executors  and 
adniinistrators  or  transie rces  will  not 
eut  down,  l'ell,  injure,  or  dcstroy  any 
liviny  timber  or  tiiubor-like  troc  stan- 
ding and  being  upon  the  said  hrnd, 
without  tho  consent  in  writing  of  the 
said  lessor  or  his  transférées. 

5.  Tiio  lessoe,  his  executoi-s,  adnii- 


suro  against  tire  in  ihe    nistrators.  or  transt'ereos  will  insun 


ÔSÔ  — 


Preinière  colonne. 

surera  contre  l'incen- 
die au  nom  du  cédant. 


Denriénie  colonne. 
testamentaires,  administrateurs 
ou  ayants  cause  contracteront  au 
nom  du  cédant  ou  de  ses  cession- 
naires,  avec  une  Compagnie  d'as- 
surances publiques,  une  assurance 
contre  perte  ou  dommage  par 
l'incendie,  de  la  pleine  valeur  de 
tous  les  bâtiments  qui  seraient  à 
cette  époque  construits  sur  la- 
dite terre  et  susceptibles  d'être 
assurés,  et  ils  déposeront,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  chez  le 
bailleur  ou  ses  ayants-cause,  la 
Iiolice  de  cette  assurance  ainsi 
que  la  quittance  de  chaque  prime 
dans  un  délai  de  sepi  jours  après 
qu'elle  sera  échue  ;^en  cas  de  con- 
travention ou  de  non  observance 
de  cet  engagement  le  bailleur  ou 


L'oluiiin  Une. 
fiaino  ûf  thc  Icssor. 


Cohimn  Tlcu. 
and  dur  in^^  tlie  said  terni  keep  insurod, 
îigainst  loss  or  damage  bv  lire,  in  the 
nanie  of  tlie  lessor  or  his  transi'erces, 
in  sonie  pidjjic  insuranco  ollicc  appro- 
ved  ol  liy  him  or  tlieni,  to  tlic  aniount 
of  tlieir  lull  value,  ail  buililings  wliich 
shall  l'or  the  tinie  being  be  erccted 
on  the  said  land,  and  ■which  shall  be 
ota  nature  or  kind  capable  of  being 
insured  against  damage  bv  lire,  and 
wdl,  wheii  required,  deposit  with  tlic 
lessor  or  his  transférées  the  policv  of 
such  insurance,  and  witliin  seven  days 
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ses  ayants  cause,  peuvent,  sans 
préjudice  et  concurremment  avec 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
par  ce  bail  et  par  l'ordonnance  des 
biens  fonds  de  187G,  assurer  ces 
bâtiments  ;  les  frais  de  cette  assu- 
rance constitueront,  pendant  le- 
dit terme,  une  charge  sur  cette 
terre.  Toutes  les  sommes  qui  se- 
ront reçues  par  suite  ou  en  vertu 
de  cette  assurance  seront  consa- 
crées à  la  réparation  des  pertes 
ou  dommages. 
6.  Le  locataire  6.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
peindra  l'extérieur  testamentaires,  administrateurs 
tous  les  trois  ans.  ou  ayants  cause  pendant  le  cours 


Cola  uni  One. 


U.  The  lessee  will  paini 


ColuDui  Two. 
after  eacli  premium  shall  become  paya- 
ble the  receipt  for  sucli  premium  ;  and 
on  an}-  breach  or  non-observance  ot'this 
covenant,  the  lessor  or  bis  transférées 
may,  without  préjudice  to  and  concur- 
rontly  with  the  powers  granted  to  him 
and  them  by  this  lease  and  bv  the 
«  Real  Property  Ordinance  1876  » 
insure  such  buildini^s,  and  the  costs  of 
eflfecting  such  insuranco  sliall,  (luring- 
tho  said  term,  be  a  charge  upon  the 
said  land.  AU  nioneys  which  shall  be 
receivcd  under  or  In  virtue  of  any 
such  Insurance  shall  be  laid  oui  and 
expended  in  niaking  good  the  loss  or 
damage. 

0.  The  lessee,  bis  cxecutors,  adaii- 
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de  chaque  troisième  année  durant 
la  continuation  dudit  terme,    fe- 
ront  peindre   tous    les  ouvrages 
extérieurs  en  bois  et  en  fer  appar- 
tenant   à  la  propriété   louée  au 
moyen  de  deux  couches  de  cou- 
leur â  l'huile  convenable,    habi- 
lement appliquées. 
7.  Le    locataire         T.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
peindra    et    ta})issera     testamentaires ,    administrateurs 
l'intérieur  chaque     ou  ayants  cause,  dans  le  cours  de 


quatrième  année. 


chaque  quatrième  année  pendant 
la  continuation  dudit  terme  , 
feront  peindre  les  ouvrages  en 
bois  et  en  fer  intérieurs,  ainsi 
que  les  autres  ouvrages  présente- 


'■.h'inn   0,t'/.  Cohonn   T>i-o. 

outside  every  third  year.  ni-strators,  or  transférées  will,  in  everv 
third  year  durinji:  thc  continuance  of 
the  said  term,  paint  ail  the  outsido 
woodwork  and  ironwork  belongini,' 
to  the  leased  property  with  two  coats 
of  proper  oil  colors  in  a  workmanlike 
manncr. 

7.  The  lessee,  his  executors,  admi- 
nistra tors,  or  transférées  will,  in  every 
fourtli  year  during  the  continnanee  of 
the  said  terni,  paint  the  inside  wood, 
iron,  and  other  work  now  or  usually 
painted  with  two  coats  of  proper  oil 
colors,  in  a  woïkmanlike  nianner,  and 
also  repaper  with  paper  of  tlie  sanie 
quality  as  at  présent  such  parts  of  the 
said  prcniises  are  now  papered,  and 


7.  The  lessee  will  paint 
and  paper  inside  every 
four t h  vear. 
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ment  ou  habituellement  poinis  au 
moyen  de  deux  couches  de  cou- 
leur à  l'huile  convenable,  habile- 
ment appli(|uées  et  feront  reta- 
pisser avec  du  papier  de  même 
(qualité  que  celui  qui  existe  en 
telles  parties  desdits  lieux  ;  ils 
feront  blanchir  ou  peindre  telles 
autres  parties  desdits  lieux  qui 
sont  actuellement  blanchies  ou 
peintes. 

8.  Le  locataire  n'u-  8.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
tilisera  pas  les  lieux  testamentaires,  administrateurs 
ccm.me  magasin.  ou  ayants-cause  ne  convertiront, 

n'utiliseront  o  i  n'occuperont  les- 
dits  lieux  ou  une  partie  quel- 
conque de  ceux-ci  comme  maga- 
sin, entrepôt  ou  autre  local  pour 
l'exercice  d'un  commerce  ou  pour 
affair-es  quelconques,  ils  n'y  auto- 

also  whiten  or  color  sucli  parts  of  the 
;  said  promises  as  are  now  whitoncd  or 

oolored  respectively. 

8.  Tlie  lo.ssee  ^vill  not  8.  The  lessee,  liis  exccutors,  aduii- 
nsf  tli;'  promise  as  a  nistrators,  or  transférées  will  not  con- 
sliop.  vert,  lise,  or  occiq)y  tlie  said  prouiises, 

or  nny  part  thcreof,  into  or  as  a  sliop, 
warehoiisc,  or  other  place  for  carrying 
on  any  trade  or  business  whatsoever, 
or  permit  or  suller  the  said  prcndses 
or  any  part  thereof  to  be  used  for 
any  such  purpose,  or  otlierwisc  tlian 
as  a  private  dwelUnj^'liouse,   without 


08!) 
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Première  colonne.  D:itxiéi)te  colonne. 

l'iserout  ni  ne  toléreront  leui- 
usage  dans  l'un  quelconque  de  ces 
buts  ni  autrement  que  comme  rési- 
dence particulière,  sans  le  con- 
sentement par  écrit  dudit  bailleur 
ou  de  ses  ayants  cause. 
9.  Le  locataire  ne  9.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
fera  pas  un  commerce  testamentaires  ,  administrateurs 
ou  ayants  cause  ne  permettront 
ni  ne  toléreront,  à  aucune  période 
quelconque  pendant  la  durée  du 
terme,  l'usage  desdits  lieux  ni 
partie  de  ceux-ci  pour  l'exercice 
d'un  art  ,  métier  ,  commerce  , 
affaire,  occupation  ou  profession 
nuisible,  malsaine  ou  dangereuse. 
Aucun  acte,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  ne  sera,  pendant  la 
durée  dudit  terme,  fait  sur  lesdits 
lieux    ou  partie  d'eux  qui   sera 


Colicmn  One.  Colicmn  Tico. 

the  consent  in  writing  ot'thc  said  lessor 
or  his  transférées. 

9.  The  lessec  will  iiot  9.  Tlie  lessee,  lus  e.xecutors,  adnii- 
carry^  on  any  olfensive  nistrators,  or  transférées  will  net,  at 
trade.  any  time  during  the  said    term,  use, 

exercise,  or  carry  on,  or  permit  or 
suffer  to  I)e  used,  exercised,  or  carried 
on  in  or  upon  the  said  premises,  or 
any  part  tliereof,  any  no.xious,  noisome, 
or  offensive  art.  trade,  business,  occu- 
pation, or  calling:  and  no  act,  matter, 
or  thing  whatsoover  shall,  at  any  time 

38 
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DeiiTtème  colonne. 


OU  pourra  constituer  une  incom- 
modité,  ennui,    grief,    dommage 
ou  dérangement  des  occupants  ou 
propriétaires  des  terres  ou  pro- 
priétés adjacentes. 
10.  Le  locataire         10.    Le   preneur,    ses    exécu- 
exercera  le  commerce     teurs  testamentaires,  administra- 
de   débitant   de  bois-     teurs  ou  ayants-cause  exerceront, 
sons   et   le    conduira     dans  lesdits  lieux,  pendant  toute 
méthodiquement.  la  durée  du  bail,  le  commerce  de 

fournisseur  de  provisions  ou  de 
débitant  patenté  de  boissons,  li- 
queurs fermentées  et  spiritueu- 
ses  ;  ils  tiendront  ouverte  et 
emploieront  la  maison,  l'auberge 
et  les  bâtiments  existants  sur 
ladite  terre,  pour  la  réception 
et  l'admission  des  voyageurs,  in- 


Coliinin  On-e.  Column  Tico. 

during  tlie  said  terni,   be  donc  in  or 

upon  the  said  promises,  or  any  part 

thereof,  which  sh.dl  or  niay  be  or  grow 

to  the  annoyance,  nuisance,  grievance» 

damage,  or  disturbance  of  the  occupier 

or  owners  of  the  adjoining  lands  and 

l)roperties. 

10.    Tho     lesse     will        10.  The  iesscc,  bis  executors,  admi- 

carry  ou  the  business  of    nistrators,   or  transférées   will  at  ail 

publican,    and    conduct     finies  during   the  continuance  of  tlie 

tlie  sanic  in  an  ordcrly    said   terni  use,    e.xercise,   and   carrj' 

manner.  on  in    and  upon  the    premisess,   the 

trade  of  business  of  a  licen^ed  victu- 

aller  or  i)ublican  and  seller  of  fermen- 

ted  and    sitirituous  licpiors,  and  keep 
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11.  Le  locataire  de- 
mandera le  renouvel- 
lement de  la  licence. 


DeiiJ'ihne  colonne. 
vités  et  autres  personnes  qui 
s'y  rendent  ou  la  fréquentent  ; 
ils  conduiront  ce  commerce  ou 
affaire  d'une  manière  tranquille 
et  méthodique  ;  ils  ne  feront, 
ne  commettront  ni  ne  tolére- 
ront des  agissements  ou  la  per- 
pétration d'actes ,  quels  qu'ils 
soient,  en  conséquence  desquels 
une  licence  expire  ou  devient 
nulle  ou  est  sujette  à  déchéance, 
suspension,  retrait  ou  refus. 

11.  Le  preneur,  ses  exécuteurs 
testamentaires,  administrateurs 
ou  ayants  cause  demanderont  de 
temps  à  autre,  et  tâcheront  d'ob- 
tenir pendant  la  continuation  du- 
dit  terme,  aux  époques  propres  à 


Colurnn  One.  Columti  Two. 

open  and  use  tlie  house,  inn,  and  buil- 
dings, standing  and  being  upon  the 
land  as  and  for  an  inn  or  public-bouse, 
for  tlie  réception,  accommodation,  and 
entertainmentol"  travellers,  guests  and 
other  persons  resorting  thereto  or 
frequenting  tbe  same,  and  manage  and 
conduct  sucli  trade  or  business  in  a 
quiet  and  orderly  nianner,  and  wili 
not  do  or  commit,  or  sulTcr  to  be  donc 
or  comniitted,  any  act,  niatter,or  tliing 
whatsoever,  whareby  or  by  means 
whcreofany  license  siiall  be  allowed 
to  expire  or  to  becomo  void,  or  sliall 
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cette  fin,  telles  licences  néces- 
saires pour  la  conduite  du  com- 
merce, affaires  d'un  fournisseur 
de  provisions  ou  débitant  de  bois- 
sons dans  les  dits  lieux,  et  pour 
permettre  la  continuation  dans  la 
dite  maison  du  comniei'ce  d'hôte- 
lier ou  de  débitant  de  boissons 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 
12.  Le  locataire  12.  Le  preneur,  ses  exécu- 
facilitei'a  le  transfert  teurs  testamentaires,  administra- 
la  licence.  teurs  ou  ayants  cause  à  l'expira- 
tion ou  autre  fin  anticipative  du- 
dit  terme,  permettront  l'affichage 
dans  ladite  maison  ou  hôtel  de 
l'avis  du  prochain  transfert  ou  du 


11.  Thelessoe  \\\\\  a])- 
ply  for  r■('ne^\•al  of  li- 
cense. 


ColKinn  One.  Column  Tico. 

ûp  niay  be  liablc  to  be  forteited,  sus- 
pended,  takenaway,  or  refused. 

11.  The  lessee,  bis  executors,  admi- 
nistrators,  or  transférées  will,  from 
time  to  timc  durinp;  tlie  contiiuiance  of 
tbe  said  terni,  ai  the  proper  times  for 
tbat  pur[)Oso,  apph^  for  and  endeavor 
to  obtain  sucb  licence  or  licences  as 
is  or  are  or  may  be  neeessary  for  car- 
ryiiifi"  on  tbe  said  trade  or  business  of 
a  licensed  victuader  or  publican  in  and 
vilion  the  said  promises,  and  keeping 
the  said  house  or  inn  open  as  and  for 
an  inn  or  publicdiouse  as  aforcsaid. 

12.  The  lessee,  bis  executors,  admi- 
cibtate  ihc  transfer  of  nistrators,  or  transférées  will,at  the 
Uccnse.                                expiration  or  other  sooner  detennina- 


\'2.  Tbe  lessee  will  fa- 
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renouvellement  d'une  licencequel- 
conque  dont  i'alfichaoe  est  exigé 
par  la  loi  et  ils  le  laisseront 
apposé  pendant  telles  périodes  qui 
seront  nécessaires  ou  convenables 
dans  ce  but  ;  ils  feront  en  géné- 
ral et  exécuteront  tels  actes, 
matières  et  choses  aux  fins  de 
permettre  au  bailleur  ou  â  ses 
ayants  cause,  ainsi  ({u'à  tout  autre 
tiers  autorisé  par  lui  ou  par  eux, 
d'obtenir  le  transfert  d'une  licence 
en  vigueur,  le  ronouvellenient  ou 
la  concession  d'une  licence  nou- 
velle quelconque. 


Coluiitii  (J/ic.  Caliann  Tira. 

tion  ol"  the  said  term,  sign  and  give 
such  notice  or  notices,  and  allow  such 
notice  or  notices  of  a  transfer  or 
renewal  of  any  licence  as  may  be  requi- 
red  bv  law  to  be  atfixed  to  the  said 
house  or  inn  to  be  thereto  affixed  and 
remain  so  aftixcd  during  such  timc  or 
tinies  as  shall  benecessary  or  expédient 
in  that  behalt',  and  generallv  will  do 
and  perform  ail  such  acts,  matters,  and 
things  as  shall  be  necessary  to  enable 
the  said  lessor  or  his  transférées,  or 
any  person  authorized  by  him  or  them 
to  obtain  the  transfer  of  any  licence 
then  cxisting  and  in  force,  or  the 
renewal  of  any  licence,  or  anv  new 
licence. 


F. 
Formule  cV hypothèque. 

Je  A.  B.,  enregistré  comme  propriétaire,  sujet  toutefois 
à  telles  hypothèques  et  charges  qui  sont  notifiées  par  le 
mémorandum  ci-après  ou  endossé  aux  présentes,  de  toute 
la  parcelle  de  terre  contenant  (indi(|uer  la  superficie) 
approximativement  et  située  dans  , 

à  l'exclusion  des  routes  qui  l'intersectent,  le  cas  échéant 
{spécifier  ici  les  droits  de  passage,  pi-ivilèges  ou  libertés, 
s'il  y  en  a,  et  si  la  terre  qui  fait  l'objet  de  la  transaction 
contient  tout  ce  qui  est  compris  dans  une  concession  ou 
certificat  de  titre  existant  ou  bail,  s'y  référer  pour  la 
description  des  parcelles  ou  pour  le  diagramme  ;  dans  les 
autres  cas,  spécifier  les  limites  en  chaînes,  anneaux  ou  en 
j)ieds  et  se  référer  au  plan  de  la  terre  figuré  dans  la 
marge  ou  annexé  à  rhypothè(|ue,  ou  déposé  dans  le 

),  en  considération  de  la  somme 
de  L  (jui  m'a  été  pi-êtée  par  E.  F., 


For)n  of  Mortyn;/e. 

1,  A.  B.,  l)eing  rcgistcred  as  propriotor  suliject,  liowevoi',  to 
siich  mortgages  and  encumbrances,  as  are  notitied  by  mémoran- 
dum underwritten  or  endorsed  hereon,  of  that  pièce  of  land  con- 
taining  {hère  state  area)  be  tho  same  a  Htile  moreor  less  and 
situated  in  [exclusive  oi  roads  intersecting  the 

same,  ifmii/].  {Hère  state  rif/hts  of  way,  privilèges,  or  easements, 
if  any  appertaining,  aiid  if  the  land,  to  be  dealt  with  contains  ail 
that  is  incliahsd  in  an  exi.sting  grant  or  certifîcale  oftitle,  or  lease, 
refer  thereto  for  description  of  parccls  or  diac/ram  ;  otherwise  sel 
forth  the  houndaries  i)i  chaîna,  linhs,  or  feet,  and  refer  to  j^^ocn 
thereof  in  maryin  of  or  ani^cxed  to  the  morigage  or  depo^iled  in 
tlie  )  in  considération  of  the  sum  of 
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de  (insérer  ici  la  description),  somme  dont  je  donne 
reconnaissance,  m'engage  par  les  présentes  envers  ledit 
E,  F.,  premièrement,  à  lui  payer  la  susdite  somme 
de  £  le  jour  de  ;  deuxièmement, 

uu  intérêt  sur  ladite  somme  au  taux  de  £  par  £  100 

annuellement,  par  acomptes  égaux,  le  jour  de 

et  le  jour 

de  de  chaque  année;  troisièmement 

(spécifier  ici  les  engagements  spéciaux  le  cas  échéant)  ; 
et  pour  mieux  assurer  audit  E.  F.  le  remboursement 
susdit  de  la  somme  principale  et  des  intérêts,  j'hypo- 
thèque en  sa  faveur  la  terre  ci-dessus  décrite. 

En  loi  de  quoi  j'ai  signé  de  mon  nom,  ce 
jour  de  A.  B. 

Signé  par  le  susdit  A.  B.  en  présence  de 

(Insérer  ici  un  mémorandum  des  hypothèques  et  des 
charges). 

Pour  le  transfert  des  hypothèques,  charges,  voir  céd.C 

£  lent  to  me  by  E.  F.  oi  {hère  insert  descrip- 

tion), the  receipt  of  wliicli  svuii  I  do  horebv  acknowledge,  do 
hereby  covenant  with  the  said  E.  F.  tliat  I  will  pay  to  him,  the 
said  E.  F.,  the  abovesum  of  ^.^  on  the 

day  of  Socondly,  that 

1  \\[\\  pay  interest  on  the  said  sum  at  the  rate  of  ;^ 
by  the  £  100 in  the  jear,  by  cqual  paynients  on  the 

day  of  and  on  the 

day  of  in  every  year  Thirdly  {Itère 

set  fortli  spécial  cuvenants,  if  any),  and  tor  the  botter  socuring  tO 
the  said  E.  F.  the  repayment  in  manner  aforesaid  of  the  principal 
siun  and  interest,  I  hereby  MORTGAGE  to  the  said  E.  F.  the 
hind  above  dcscribed. 

In  witness  whereof  I  havehereto  signed  niy  name  this 
day  uf 

A.  B. 
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G. 

Formule  de  charge. 

Je  A.  B.,  enregistré  comme  propriétaire,  sujet  toute- 
fois à  telles  hypothèques  et  charges  qui  sont  notifiées  par 
le  mémorandum  ci-dessous  ou  endossé  aux  présentes,  de 
toute  la  parcelle  de  terre  contenant  (spécifier  ici  la  super- 
ficie) apprjximativement  et  située  dans 

,  à  l'exclusion  des  routes  qui  l'iniersectent, 
le  cas  échéant  (spécifier  ici  les  droits  de  passage,  privilè- 
ges ou  libertés  s'il  }'  en  a  et  si  la  terre  qui  fait  l'objet  de 
la  transaction  contient  tout  ce  qui  est  inclus  dans  une  con- 
cession existante  ou  certificat  de  titre,  s'y  référer  pour  la 
description  des  parcelles  et  pour  le  diagramme  ;  dans  les 
autres  cas,  spécifier  les  limites  en  chaînes,  anneaux  ou 

Si^ï'ncd  by  tho  above-named  A.  B.,  in  tlie  présence  of 
(Hei'c  insevt  nieinoranduin  of  inortgages  and  enciunbi-ances.) 

For  Form  of  Transfer  of  Mortgage  sec  Schcdule  C. 


G. 

Form  itf  Encumhi'ance. 

I,  A.  B.,  bcing  rcgistered  as  proprietor,  suliject.  however,  to 
such  mortgages  and  encumbrances.  as  arc  notified  by  mémoran- 
dum unde^^vritten  or  endorsed  liereon,  of  that  pièce  of  land  con- 
taiaing  {hore  ^tute  area),  bc  the  same  a  little  more  or  less  and 
situated  in  [exclusive  of  roads  intersecting 

the  same,  ifany]  {Hère  also  state  rights  oj  tcay,2jrivileges,  or  ense- 
itrMiti,  ifanyappertdining^and  if  the  the  Innd  to  he  dealt  vith 
co)Uain.s  ail  that  is  iiiclnded  in  an  existinr/  graiit  or  cerliftcale  of 
tille,  refer  thereto  for  description  ofparcels  and  diaffram  ;  ollierir-ixe 
>-et  fortli  the  boundaries  i»  c/iains,  links,  or  feet,  and  refer  to  plan 
thereof  o)>  }iiuryiii  of  or  annexed  hereto  deposited  i»  the  ) 

And  desiring  to  render  the  said  land  available  for  the  pur- 
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pieds  et  se  référer  au  plan  figuré  dans  la  marge  des  })ré- 
sentes.  ci -annexé,  ou  déposé  dans  le  ), 

désirant  disposer  de  ladite  terre  de  façon  à  assurer  en 
faveur  de  G.  D.  la  (somme  d'argent,  annuité  ou  rente  fon- 
cière) ci-après  mentionnée,  grève  par  les  présentes  ladite 
tei-re  en  faveur  dudit  C.  D.  de  la  (somme,  annuité  ou 
rente  foncière)  de  ^  ,  à  prélever  et  payer 

aux.  époques  et  de  la  manière  ci-après  :  (spécifier  ici  les 
époques  fixées  pour  le  paiement  de  la  somme,  de  l'annuité 
ou  rente  foncière  que  l'on  entend  garantir,  l'intérêt  le 
cas  échéant  et  les  faits  â  la  réalisation  desquels  cette 
somme,  annuité  ou  rente  foncière  deviendra  et  cessera 
d'être  payable,  ainsi  que  tous  engagements,  pouvoirs  spé- 
ciaux ou  toutes  modifications  aux  jtouvoirs  ou  recours 
conférés  au  bénéficiaire  d'une  charge  par  l'ordonnance 

l»oso  of  securing  to  and  for  tlie  benefit  of  C.  D.  the  [sum  of  money, 
anniiity,  or  rent  cliargej  hcreinafter  nientioncd,  do  bereby 
ENCUMBER  the  saidland  for  the  benelitof  the  said  C.  D.  with 
the  [sum,  annuity,  or  rent  charge]  of  £  ,  to 

be  raised  and  paid  at  the  times  and  in  the  manner  following,  that 
is  to  say  —  {Hère  state  the  limes  appotnted  for  the  pai/ment  of  the 
x7an,  annuity,  or  rent  charge  intended  to  be  secured,  the  interest, 
ifany,  a?id  the  events  on  ichirh  such  sum  annuity,  or  rent  cliarge 
shall  become  and  cease  to  be  payable,  also  any  spécial  covenants  or 
(jowers  and  any  modification  of  the  povcers  or  remédies  gicen  to  an 
encumbroicee  in  the  Real  Pro//erty  Ordinanc/;  1870)  :  And  subject 
as  aforesaid  the  said  C.  D,  shall  be  cntitled  to  ail  powers  and  remé- 
dies given  to  an  encumbrancee  by  the  Real  Property  Ordinance 
LSTr,. 

In  witness  whereoi'  I  bave  hercunto  signcd  my  nanie  this 
da}'  of 

A.  B. 

Signed  l)y  tho  abovc-nanied  A.  H.,  in  the  présence  of 
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■des  biens  fonds  de  1S76).   Aux  conditions  susdites,  ledit 
C.  D.  aura  le  droit  à  tous  ces  pouvoirs. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  mon  nom,  ce        jour  de 

A.  B. 

Signé  par  le  susdit  A.  B.  en  présence  de 

(Insérer  le  mémorandum  des  hypothèques  et  charges,) 

(Pour  la  formule  de  transfert  de  charge,  voir  cédule  G.) 


H. 
Pfocur-ation. 

Je  A.  B.  (nom,  prénoms,  domicile),  donne  par  les  pré- 
sentes à  (1.  L).  (nom,  prénoms,  domicile),  mon  fondé 
de  pouvoir,  qualité  pour  vendre  à  toute  personne  toutes 
tei'res,  baux,  hypothèques  ou  charges  quelconques  qui 
m'appartiennent  actuellement  ou  qui  m'appartiendront 
ultérieurement  de  par  ou  en  vertu  de  l'oi-donnance  des 
biens-fonds  de  1870,  ou  dont  je  suis  présentement  ou 
deviendrai  le  propriétaire  ;  d'hypothéquer  ces   baux  ou 

(Insert  mémorandum  of  niortgagesand  oncumbrances.) 


For  Form  of  Transfer  of  Encumbrance,  see  ScheduleC. 


H. 

Poicer  of  Atlorney. 


I.  A.  l>.  {insert  addition)  do  hereby  appoint  C.  D.  (insert  addi- 
tion] my  attornoy  to  sell  lo  anv  person  ail  or  any  lands,  lease,  mort- 
gages,  or  encunibrances,  whether  now  belonging  to  me  or  which 
shall  berealtor  belong  to  me,  underor  by  virtue  oi'  the  Real  Pro- 
pert}'  Ordinance  187U,  or  of  which  I  am  now  or  sliall  liereatter  be 
tbo  proprietor  under  the  said  Ordinance  ;  aiso  to  mortgage  ail  or 
anv  sucli  lands  or  leasos  for  un\'  siun  at  any  rate  of  interest  ;  aIso 
to  charge  the  same  with  any  annuity  of  any  amount  ;  also  to  lease 


—  599  — 

toutes  ou  l'une  quelconque  de  ces  terres  pour  une  somme 
et  à  un  taux  d'intérêt  quelconque  ;  de  les  grever  d'une 
annuité  d'un  import  quelconque  ;  de  louer  celles  de  ces 
terres  qui  seraient  de  tenure  allodiaîe  pour  un  terme 
d'années  ne  dépassant  pas  vingt  et  un  ans  de  possession 
à  une  location  à  fixer  ;  d'abandonner,  obtenir  ou  accepter 
l'abandon  d'un  bail  quelconque  dans  lequel  je  suis  ou 
pourrai  devenir  intéressé  ;  d'exercer  et  exécuter  tous 
les  pouvoirs  dont  je  suis  ou  serai  investi  ou  qui  me 
seront  conférés  comme  bailleur,  créancier  hypothé- 
caire ou  bénéficiaire  d'une  rente  de  par  ladite  ordon- 
nance (ou  autrement  selon  la  nature  et  l'étendue  des  pou- 
voirs que  l'on  veut  conférer),  et  de  signer  pour  moi  et  en 
mon  nom  tous  ces  transferts  et  autres  actes  et  faire  tels 
actes,  matières  et  choses  qui  sont  nécessaires  ou  conve- 
nables pour  l'exécution  des  pouvoirs  conférés  par  les 
présentes,  pour  le  recouvrement  de  toutes  les  sommes 
d'argent  qui  me  sont  actuellement  ou  peuvent  m'être  dues 
ultérieurement,  ou  qui  me  sont  dues  par  rapport  aux  pré- 
ail  or  any  such  lands  as  shall  be  ot'  freehold  tenure  for  any  term  et 
years,  not  exceedinp:  twsnty-one  years  in  possession,  at  any  rent  ; 
also  to  surrender,  or  obtain,  oracceptthe  snrrendor  of  any  lease 
in  which  I  am  or  may  be  interosted  :  also  to  exercise  and  exécute 
ail  powers  which  now  are  or  shall  hereafter  be  vested  in  or  con- 
i'errcd  on  nie  as  a  lessor,  mortgagee,  or  annuitant  under  the  said 
Ordinance  {or  otherwise  according  to  the  nature  a.ndextent  of  the 
poicers  intended  to  be  conferred),  and  forme,  and  in  my  name,  to 
sign  ail  such  transfers  and  other  instruments,  and  to  do  ail  such 
acts,  matters,  and  things  as  may  bc  necessary  or  expédient  for 
carrying  out  the  iwwers  hereby  given,  and  for  recovering  ail 
sums  of  nioney  that  are  now  or  may  becomedue  or  owing  to  me 
in  respect  of  the  pi-emises,  and  for  entorcing  or  varying  any  con- 
tracts,  covenants,  or  conditions,  binding  upon  any  lessee,  tenant, 
or  occupier  of  the  said  lands,  or  upon  any  other  person  in  respect 
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misses,  et  pour  l'exécution  forcée  ou  les  modifications  des 
contrats, engagements  ou  conditions  quelconques  imposées 
à  un  cessionnaire  tenancier  ou  occupant  quelcon([ue 
(losdites  terres  ;  de  recouvrer  et  maintenir  la  possession 
de  celles-ci  et  les  protéger  conti-e  le  dépérissement,  le 
dommage  et  l'empiétement. 

Daté  ce  jour  de 

A.  B. 

Signé  par  ledit  A.  B.  en  présence  de 


J. 

Formule  de  tx'vocation. 

Je  A.  B.,  de  ,  révoque  par  les  pré- 

sentes la  procuration  donnée  par  moi  à  , 

datée  le  jour  de 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  mon  nom  ce  jour  de 

signé  parle  dit  A.  B.  en  présence  de 

of  tbc  same,  and  for  recoverinti'  and  niaiûtaining  possession  ol'  the 
said  lands,  and  for  protecting  the  sanie  from  waste,  d;uuage,  or 
trespass. 
Datod  tliis  davof 


A.  B. 


Signcd  by  the  said  A.  R.,  in  the  présence  of 


J. 

Form  of  Revocation. 

I,Â.  B.,of  hereby  revoke   the  power  of 

attorncy  given  by  me  to  ,  dated  the 

day  of 
In  witness  whereof  I  hâve  hereunto  subscribcd  niy  nanie  this 
day  of 

A.  B. 
Signcd  by  the  said  A.  B.,  in  the  présence  of 
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K. 

FIDJI 
Extrcii  d'enregistrement. 

(In>>érer  ici  copie  de  la  concession  ou  du  ceriiticat  de 
titre.) 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  des 
biens-fonds  de  1876,  cet  extrait  d'eni-egistrement  est  déli- 
vré dans  le  but  de  permettre  a  ,  proprié- 
taire enregistré  de  la  terre  décrite  dans  la  concession  ou 
certificat  de  titre  ci-dessus  énoncé,  de  disposer  de  la 
terre  y  décrite  dans  des  endroits  situés  en  dehors  des  limi- 
tes de  ladite  colonie,  et  il  restera  en  vigueur  jusqu'au 
jour  de  ,  ou  jus- 
qu'à ce  qu'il  me  soit  rendu  pour  être  annulé. 

En  foi  de  (juoij'ai  signé  démon  nom  et  apposé  mon 
sceau,  ce  jour  de  , 

[L.    S.]  X...(uvffi5r  des  Titres. 

K. 

FMI. 

[Royal  Arnis.  1 
Regixtralion  A h^iracl. 

llere  insert  Copy  ot'Grant  or  Certiticate  of  Title. 

Pursuant  to  the  provisions  of«  The  Real  PropertyOrdinance 
1876,  »  this  Registration  Abstract  is  issued  for  the  purpose  of  ena- 
blin;r  registered  proprietor  of  the  land  des- 

cribed  in  the  above  written  Grantor  Certiticate  of  Title  to  dcal 
Nvith  tiie  above-described  land  at  places  withoutthe  liniits  oi'  the 
said  Colony,  and  shall  continue  in  force  froni  the  date  hereot'  until 
the  day  of  or  until  the 

same  be  surrendered  to  me  lor  cancellation. 

In  witnoss  whereof  I  liave  lioreunto  si^ned  m\  name  and  affixcd 
my  seal  this  day  of 

fL.S.]  X....,  RegistrarofTitles. 
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Formule  de  tymnsfert  de  terre  en  vertu  d'un  7nandat 
de  fieri  facias. 

Je  ,  shérif  de  Fidji,    personne  dési- 

gnoe  pour  exécuter  le  mandat  mentionné  ci-après,  confor- 
mément à  un  mandat  de  fteri  facias  rendu    le 
jour  de  l'an  mil  huit  cent 

et  lancé  par  la  Cour  suprême  dans  un  procès  dont 
est  le  plaignant  et  le 

défendeur,  lequel  est  enregistré  comme 

le  propriétaire  de  la  terre  décrite  ci-après,  sujet  aux 
hypothèques  et  charges  notifiées  ci-après,  en  considéra- 
tion de  la  somme  dé  qui  m'a  été  payée  en 
ma  qualité  de  shérif  susdit  par  E.  F.  (insérer  complément), 
transfère  audit  E.  F.  toute  la  parcelle  de  terre  (insérer 


L. 

For))i  of  Transfer  of  Land  uuder  Writ  of  Fieri  Facias. 

I  SherifTof  Fiji,  tlie  person  appointed  to 

exécute  the  writ  hereafter  mentioned  in  pursuance  of  a  writ  of 
/leri  facias  tested  the  daj  of 

one  thousand  eight  hundred  and  and 

issued  ont  of  the  Suprême  Court  in  an  action  wlierehi 

is  tlie  plainti/f  and  the  défen- 

du iit,  wliicli  said  is  registered  as  the  proprietor 

of  the  land  hereimi  fier  dcscribed,  subject  to  the  mortgages  and 
encunibrances  notified  hereunder,  do  hereby  in  considération  of 
the  sum  of  paid  to  me,  as  Sherilf  aforesaid, 

by  E.  F.  {imert  addition)  TRANSFER  to  the  said  E.  ¥.  ail  that 
\)iGQ,G  oV\'Ai\(i{here  i7ii>ert  a  aufficient  description  of  tlie  land,  and 
rcfer  to  the  debtor's  cerlificate  of  tille  or  grant). 
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ici  une  description  suffisante  de  la  terre  et  se  référer  au 
certiticat  do  litre  ou  à  la  concession  du  débiteur). 

Daté  le  jour  de  l'an 

mil  huit  cent  et 

Signé  par  ledit  en 

préseuce  de 

SigQÔ  par  le  dit  K.  F.  en  présence 
de 

Hypothèques  et  charges  auxquelles  il  est  référé. 


Formule  de  transfert  de  hail,  hypothèque  ou  charge 
en  vertu  d'un  mandat  de  fieri  facias. 

Je  ,  shérif  de  Fidji,    personne  désignée 

pour  exécuter  le   mandat  mentionné  ci-après  (ou    diffé- 
remment selon  le  cas),    conformément  à   un  mandat  de 

Dated  the  daj"  of 

one  thousand  eight  hundrod  and 

Signed  by  the  said  in  the 

présence  of 

Signed  by  the  said  E.  F.,  in  the  présence  of 

Mortgages  and  Encnmbrances  referred  to. 


L(a). 

Fonn  ofTransfer  ofLeasc,  Mortgaye,  or  Encumbrr.nce  iinder 
Writ  of  Fieri  Fascias. 

I  Sherirt'of  Fiji  the  person  appointcd  to 

exécute  tlie  writ  liereinafter  mentioned  (or  otfierwise  as  the  cane 
may  be),  in  pursuance  ol'  a  writ  o'i  /leri  fariax,  tested  the 

day  of  one  thousand  eight  hundred 

and  and  issued  out  of  the  Suprême  Court,  in 
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fier-i  facias,   rendu   le  jour  de 

l"an  mil  huit  cent  et  et  lancé  par  la  Cour 

suprôme,  dans  un  procès  dont  est  le 

plaignant  et  le  défendeur,  lequel 

dit  est  enregistré  comme  le  propriétaire 

d'un  bail  (liypotlièque  ou  charge,  selon  le  cas)   numéroté 
de  (ou  grevant)  la  terre  décrite  ci-après,  sujet 
aux  hypothèques  ou  charges  notifiées,  en  considération  de 
la  somme  qui  m'a  été  payée  en  ma  qualité  de 

shérif  susdit  par  E.  F.  (insérer  complément),  transfère 
par  les  présentes  audit  E.  F.  le  bail  ou  la  charge  accordée 
par  en  faveur  de  daté  le 

jour  de  sur  (décrire  ici 

la  terre  conformément  à  la  description  contenue  dans  le 
bail,  l'nypothèque  ou  la  charge  et  se  référer  à  l'acte 
enregistré). 


an  action  wlierein  is  tlie  plaintitf  and 

thc  dc'fcndant,  whicli  said  is 

registered  as  the  proprietor  of  a  lease  [mortgage  or  encumbrance, 
as  ihe  case  may  be\  numbered  of  [or  uponj  the 

land  liereinafter  described,  sidjject  to  thc  niortgages  or  eiicimi- 
brances  notified  hereunder,  do  hereb}',  in  considération  of  the  sum 
of  paid  to  me,  as  nforesaid,  b^'  E.  F.  [insert 

addition],  TRANSFER  to  the  said  E.  F.  the  [lease],  mortgage, 
or  encuinltrance  grantcd  hy  to  and  in  favor 

of  datod  thc  day  of 

to  in  or  ovcr  [Ilere  descrihe  the  land  accor- 
diiif/  to  tlis  description  in  the  lease,  vwrtgage^  or  encumbrance,  and 
refer  to  the  registered  instrument.  \ 

Datod  tlio  dayof 

ono  thousand  eif;-bt  bundred  and 
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Daté  le  jour  de  l'an  mil 

huit  cent  et 

Signé  par  ledit  on 

présence  de 

Siené  par  ledit  K.  F.  en  présence 
de 

Hypothèques  et  charges  auxquelles  il  e.st  référé. 


L  {b). 

Formule  de  transfert  en  vertu  d'un  décret  ou  arrêt 
de  la  Cour  suprênie. 

Je   (insérer  le    nom),   conformément  à  un  décret   ou 
arrêt  de  la  Cour  suprême,  daté  le  jour 

de  l'an  mil  huit  cent  et  ,  et  con- 

signé au  registre,  vol.  ,  folio  ,  transfère 

par  les  présentes  à  E.  F.  (insérer  le  complément)  sujet 
aux  hypothèques  et  charges  notitiées  ci-dessous,  toute  la 
parcelle  de  terre   étant  (insérer  ici  une  description  suffi-    , 

Signed  by  the  said  in  tlie 

présence  of 

Signed  by  the  said  E.  F.,  in  the  présence  of 

Mortgages  and  Encumbrances  reterred  to. 


L  (//). 

Forni  of  Traits  fer  of  Land  under  Decren  or  Ordtr  of  Suprême  Court. 

I  (insert  name),   in  pursuance   of  a   decree  or  order  of  the 
Suprême  Court,  dated  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and 
and  entercd  in  the  Rogister,  vol.  ,  fol. 

,  hereby  TRANSFKR  to  E.  V.  {insert  addition), 
subject  to  the  mortgages  and  encumbrances  notilied  hereunder, 
ail  that  pièce  oiland  bein.^r  (ftere  insert  a  siffficient  description  of 
the  land ^  and  refer  to  tlie  certiftcate  of  litle  or  r/rant). 

39 


606  — 


santé  de  la  terre  et  se   référer  au  certificat  de  titre  ou  à 
la  concession). 

Daté  le  jour  de  l'an  mil  huit  cent 

et  -, 

Sigué  par  ledit  en 

la  présence  de 

Signé  par  ledit  E.  F.  en  la  présence 
de 
Hypothèques  et  charges  auxquelles  il  est  référé. 


L  (c). 

Formule  de  transfert  de  bail  ou  charge,  en  vertu 
d'un  décret  ou  arrêt  de  la  Cour  supr^ênie. 

Je  (insérer  le  nom),  conformément  à  un  décret  ou  arrêt 

de  la  Cour  suprême,  daté  du  jour  de 

mil  huit  cent  et  consigné 

au  registre,  vol.  fol,  ,  transfère  par 

Dated  the  day  of 

ono  thousand  eight  hundred  and 
Signed  b3'  the  said  in  the 

présence  of 
Signed  by  the  said  E.  F.  in  the  présence  of 

Mortgages  and  Encumbrances  referred  to. 


L  (c). 

Form  of  Transfer  of  Leaxe,  Mortyage,  or  Encumbraiice,  u»der 
Decree  or  Order  of  SKpreme  Court. 

I  {{>i^ert  name),\ïï  pursuance  of  a  decree  or  orderof  the  Suprême 
Court,  dated  the  da^-  of 

one  thousand  eight  hundred  and  and  entered 

in  the  Register,  vol.  ,  fol.  ,  hereby 
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les  présentes,  àE.  F.  (insérer  le  complément)  sujet  aux 
hypothëiiues  et  charges  notifiées  ci-dessous,  le  bail  (ou 
l'hypothèque  ou  la  charge  selon  le  cas)  concédé  par 

en  faveur  de  (de  ou  sur) 

toute  la  parcelle  de  terre  (insérer  ici  la  description  de  la 
terre  conformément  à  la  description  du  bail,  hypothèque 
ou  cliafge  et  se  référer  à  l'acte  enregistré). 

Daté  le  jour  de  mil 

huit-cent 

Signé  par  ledit  ea 

présence  de  .  • 

Signé  par  ledit  E.  F.  en  la  présence- 
de  • 

Hypothèques  et  charges  auxquelles  il  est  référé. 


TRANSFKR  to  E.  F.  {insert  addition),  subject  to  tlie  mortgages 
and  encumbrances  notified  bereunder,  lease  {or  niortgage  or 
encumbrance  as  the  case  may  be)  granted  bv  in  favour 

of  (of or  upon)  ail  tliat  pièce  of  land  {hère  insert 

description  of  the  land  accordin^  to  tlie  description  in  thé  lease, 
mortgage,  or  encumbrance^  and  refer  to  tlie  registered  instrument. 

Dated  tbe  day  of  one  tliousand 

eight  liundred  and 

Signed  by  the  said  in  tbe 

présence  of 

Signed  hy  tbe  said  E.  F.  in  tbe  présence  of 

Mûrtgages  and  Encumbrances  referred  to. 


—  ()0S  — 


M. 


Caveat  interdisant  l'enregistrement  ou  toute 
transaction  se  rapportant  à  la  terre. 

Au  greffier  des  titres. 

Notez  que  je,  A. B.,  de  (indication  delà  résidence),  récla- 
mant (spécifier  ici  la  nature  de  la  propriété  ou  de  l'intérêt 
réclamé  et  les  raisons  sur  lesquelles  cette  réclamation 
est  fondée)  dans  (décrire  ici  la  terre  et  se  référer  à  la 
concession  ou  au  certificat  de  titre)  interdis  l'enregistre- 
ment de  toute  transaction  relative  à  la  terre  susdite 
jusqu'à  ce  que  ce  caveai  soit  retiré  par  son  formulant  ou 
par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  ou  un  juge  de  celle-ci, 
ou  à  moins  que.^cette  transaction  soit  sujette  à  la  récla- 
mation de  l'opposant,  ou  jusqu'après  l'expiration  du  délai 
de  vingt  et  un  jours  à  dater  de  la  signification  de  l'avis  du 
défendeur  à  l'adresse  suivante. 

Daté  ce  jour  de  18     . 

M., 

Caveat  forinddiug  Registration,  or  dealing  n'.itli  Land. 

To  the  Rogistrar  of  Titlcs 

Take  notice  that  I,  A.  B.,  oï  {résidence)  {description)  claiming 
{hère  state  the  nature  of  the  eslate  or  interest  claimed  and  the 
grounds  tipon  which  such  claitn  is  founded)  in  {hère  describe  land 
andrefer  to  grant  or  certipcate  oftitle)  forbid  the  registration  of 
anv  dealing  witli  tlio  before-mentioned  land  until  tliis  caveat  be 
witlidrawn  by  the  caveator  or  bv  the  order  ot'the  Suprême  Court, 
or  a  Judge  thereof,  or  nnless  such  dealing  be  subject  to  the  daim 
oi"  the  caveator,  or  until  after  the  lapse  of  twentv-one  daysfrom 
tlic  date  of  tlie  service  of  notice  bv  the  caveatee,  at  the  following 
address  — 

Dated  this  da\  of  18 


—   (il)!)   — 

Je,  le  susdit  A.  B.,  ou  G.  D.  de  (résidence  et  qualité) 
agent  du  dit  A.  B.,  prête  serment  (ou  affii*me,  selon  le  cas) 
et  dis  que  les  allégations  (lu  caveat  ci-dessus  sont  véri- 
diques  en  substance  et  en  fait  (ou,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
naissance personnelle,  selon  mes  renseignements  et  ce  que 
je  crois  réellement). 

Assermenté,  etc. 


N. 

Certificat  du  témoin  r/ui  atteste. 

La  signature  A.  B.  (ou  s'il  fait  une  marque,  la  croix 
représentant  la  signature  de  A.  B.)  a  été  apposée  en  ma 
présence,  et  je  crois  réellement  que  cette  signature  est  de 
l'écriture  propre  de  la  personne  désigné  comme  A.  B.,  etc. 

C.  D. 


I,  the  above-named  A.  Ji.,\0Y  QA'^.,  oï  {resirlence  anddescrip- 
tio7i)  ag-ent  l'or  tbe  above  A.  B  ,  |  make  oatli  {or  afRrm,  as  the  ca^e 
may  be)  and  sav  that  the  allégations  in  the  above  caveat  are  true 
in  substance  and  in  fact  [or,  if  no  pemonal  knoidedye,  as  I  hâve 
been  informed  and  verily  believej. 

Sworn,  etc. 


N. 

Certifcate  of  aftesii/iy  W'itness. 

The  signature  A.  B.  \or,  if  a  marhxtua/t,  The  cioss  pur])orting 
to  be  the  signature  of  A.  B.J  was  made  in  my  présence  ;  and  I 
verily  believe  that  such  signature  is  ol'  the  propcr  handwriting  of 
the  person  described  as  A.  B.,  ol  etc. 

CD 
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0. 

Certificat  du  greffier  des  titres,  praticien  en  droit,  etc., 
recevant  la  déclaration  du  témoin  qui  attede. 

A  comparu  devant  moi  à  ,  le  jour  de 

mil  huit  cent  ,  G.  D.,  le  témoin,  attes- 

tant le  présent  acte,  lequel  a  déclaré  connaître  personnel- 
lement A.  B.,  la  personne  qui  le  signe,  et  dont  la  signa- 
ture a  été  attestée  par  ledit  CD.;  que  la  signature 
dudit  A.  B.  est  de  sa  propre  écriture  et  qu'il  est  bien  la 
personne  y  désignée  comme  A.  B.,  de 


P. 

Da7is  la  Cour  suprême  de  Fidji. 

(Date) 
Dans  la  cause  de  l'enregistrement  du  transfert  (ou  selon 
le  cas)  A.  B.  à  G.  D. 

0. 

Ccrù/icfUe  of  R( gisirar  ofTitles,  Légal  PracHtinne)',et(\,  tahiug 
Déclaration  of  altestiny  Witness. 

Appeared  belore  me  at  the  day  of 

one  thousand  ciglit  himdrod  and  C.  D., 

tlie  attesting  witness  to  tins  instrument,  and  declared  that  he  per- 
sonally  knew  A.  B.,  the  person  signing  the  same,  and  whose 
signature  tlie  said  C.  D.  attested,  and  tliat  the  name  purporting 
to  be  the  signature  of  the  said  A.  B.  is  his  own  handwriting,  and 
that  he  is  the  person  therein  described  as  A.  B.  of 


P. 

In  the  Suprême  Conrt  ofFiji. 

(Date.) 
In  tlie  matter  of  theRegistration  of  Transfer  (or  as   the  case 
may  be)  A.  B.  to  C.  D. 


—  011  — 

Le  greffier,  en  vei-tu  de  l'article  XGVIII  de  «l'ordon- 
nance des  biens  fonds  1S7G  »  soumet  humblement  la  cause 
suivante  à  la  Cour  savoir  :  (Énoncer  brièvement  la  diffi- 
culté ([ui  s'est  produite).  Les  parties  intéressées,  pour 
autant  que  le  greffier  le  sache  ou  en  ait  été  informé,  sont 
(insérer  les  noms). 

X...., 

(Greffier  des  titres. 

[L.  S.] 


Q. 
Assignation. 

En  vertu   de  l'ordonnance  des  biens  fonds  1876. 
A.  B.  (insérer  complément)  est,  par  les  présentes,  sommé 
de  comparaitre  devant  moi  à  la  ,  le 

jour  de  mil  huit  cent  , 

à  heure  du  (matin  ou  du  soir)  aux  fins  d'y 

The Registrar  under  Section  XCVII.  of  «  The  Real  Propeity 
Ordinance  1876,»  hereby  h  um  bly  re  fers  the  folio  wing  mat  ter  to 
the  Court  to  wit.  (Hcre  state  briefly  tbe  difficulty  whicli  bas 
arisen). 

The  parties  interested  so  far  as  the  Registrar  knows  or  bas  been 
informed  are  (Hère  give  names). 


Registrar  of  Titles. 


[L.S.J 


Q. 

Snmtnons. 


In  tlie  matter  of  the  Real  Property  Ordinance,  1876. 
A.  B.  (  insert  addiiion)  is  hereby  summoned  to  appear  bei'ore  me 
at  the  on  tbe 

day  of  , one  tbousand  eight  bundred 

and  ,  at  of  the  clock  in  the  f  fore 


—  ()1-^  — 

être  interrogé  sur  les  instances  de  G.  D.  (insérer  le  com- 
plément) concernant  ,  et  ledit  A.  B.  est 
requis  d'apporter  avec  lui  et  d'exhiber  à  l'heure  et  aux 
endroits  susdits  (décrire  les  documents)  et  tous  les  autres 
papiers  et  documents  en  sa  possession  ou  en  son  pouvoir  se 
rapportant  à  la  cause  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
Accordé  sous  ma  signature  le  jour  de 
mil  huit  cent 

X...., 

Greffier  des  titres. 


R. 

Excepté  et  réservé  à  perpétuité  à  ,  ses 

héritiers  et  ayants  cause  tous  les  charbons,  veines  de  char- 
bon, mines,  minerais  et  carrières  de  pierres,  ardoises  et 
autres  minéraux  qui  sont  actuellement  ou  peuvent  à  une 
époque  future  quelconque  être  découverts  dans,sur  ou  sous 
ladite  terre  et  dépendances,  avec  pleins  droits  d'entrée, 

or  after]  noon,  tlien  and  there  to  be  exaniined  at  the  instance  of 
0.  D.  (insert  aihlition)  concorning  ,  and  tlie 

saiil  A.  B.  is  lierebv  requirod  to  bring  with  him  nnd  produce  at 
tlie  time  and  place  aforesaid  {desn-ibe  (/octnH('?iti),  and  ail  other 
"writings  and  documents  in  bis  custodv  or  power  in  anywise  rela- 
ting  to  tbe  preniises. 

Given  under  my  liand  the  day  of 

,  onc  tiiousaiid  oiglit  hundred  and 

X 

Reffistrar  of  Titles. 


R. 

Kxcopt  and  always  reserved  to  his 

hoirs  and  assigns,  ail  coals,  seanis  of  coa!,  mines,  minerais,  and 
quarries  ot'stone,  slate,  and  other  minerais  which  nowaie.  or  at 
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de  sortie  et  de  rentrée  en  tout  temps,  pour  et  en  laveur 
du  dit  ,  ses  héritiers  et  ayants  cause  et  ses 

ou  leurs  agents,  sujets  et  ouvriers  et  tous  autres  tiers  auto- 
risés par  lui  ou  par  eux, en  tout  temps  et  avec  ou  sans  che- 
vaux et  autre  bétail,  charrettes  ou  autres  voitures  char- 
gées ou  vides,  machines,  pièces  de  machines  et  tous  les 
engins  et  choses  nécessaires  au  service  desdites  terres  et 
dépendances,  ainsi  ([ue  chacun  des  objets  décrits  ci-dessus, 
c'est-à-dire  voitures, machines,  etc., et  d'y  inspecter,  lever 
des  plans,  miner,  exploiter,  emmagasiner,  enlever,  vendre 
et  disposer  desdits  charbons,  mines,  minerais  et  carrières 
de  pierres  et  d'ardoises  ;  et  aussi,  pour  les  fins  prédites, 
d'y  installer  des  machines  à  vapeur  et  autres  avec  les  bâti- 
ments nécessaires,  forer  des  puits,  étriblir  des  routes 
pour  voiturage  et  utiliser  toutes  autres  inventions  et  pro- 
cédés pour  drainer,  forer,  emmagasiner,  conduire,  enle- 
ver et  en  disposer,  en  faisant  ou  pi-omettant  de  faire  aussi 
peu  de  (h»muiages  que  possil)le  à  la  terre  et  accordant  au- 
dit ,  ses  héritiers  et  ayants  cause  une 

any  timeliereafterniay  be  found  in  upon,  or  under  iho  said  hind 
and  promises,  with  tull  liberty  oï  ingress,  egress,  and  rej^ress,  at 
a!l  tinies  to  and  for  the  saiJ  his  hoirs  and 

assigns,  and  his  and  thoir  agents,  servants,  and  workmen,  and  ail 
otliers  to  bobv  him  or  tliom  authorized  at  ail  tiiiios,  and  witli  or 
without  horscsand  othor  cattle,  carts  or  other  carriagcs.  laden 
orunladon,  enginos,  machinory,  and  ail  nocessary  implemonts  and 
t'.iings.  into,  iipon  and  froni  tlio  said  land  promises,  and  evorv  or 
any  partthereof,  and  thore  to  vicw,  siirvey,  dig  for,  work.  store, 
carry  awav,  sell.  and  dispose  oftlic  said  coals,  mines,  nnnerals, 
and  quarrio.s  oi  stonc  and  slato  ;  and  aiso  for  the  purposos  al'orosaid 
to  erect  steain  en^ines  and  other  niacliinery,  witli  the  Iniildings 
necessary  thoreto,  sink  pits,  make  waggon-ways,  and  to  useall 
other  inventions  and  moans  for  draining,  sinking,  storingdoading. 
carryingaway,  sellinfi:  and  disposing  of  the  samo,  doin;,^  or  suffe- 
ringto  be  dono  as  litle  damage  as  possible   thiToin,   and  i)aying 


—  {\U  — 

indemnité  raisonnable  pour  le  dommage  causé  au  sei-vice 
de  ladite  terre,  bâtiments  ou  clôtures  quelconques. 


S 

(certificat  de  reconnaissance  des  femmes  nMrièes. 

Je  certifie  que  cet  acte  a  été  produit  ce  jour,   devant 
moi,   et  a   été   reconnu   par  épouse 

de  ,  y  nommée,  étant  personnellement 

présente  devant  moi,  majeure  et  d'intelligence  compétente, 
comme  étant  son  acte,  antérieurement  à  laquelle  recon- 
naissance ladite  ayant  été  interrogée 
par  moi  séparément  et  à  l'écart  de  son  mari,  par  rapport 
à  sa  connaissance  du  contenu  dudit  acte  et  de  son  consen- 
tement à  cet  acte,  a  déclaré  qu'elle  en  comprenait  parfai- 
tement la  nature  et  la  portée  et  qu'il  a  été  librement  et 
volontairement  exécuté  par  elle 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature  ce 
jour   de  (Signé)  X. 

and  allowing  to  the  said  his  heirs  and  assigns 

a  reasonable  compensation  for  damage  to  the  said  service  of  tlie 
said  land,  or  any  buildings  or  fences  thereon. 


Ceriificate  of  Achnoicledymeiit  of  Mnrried  Womeu. 

1  certify  that  this  instrument  was  this  day  produced  befoi  e  me, 
and  was  acknowledged  by  ,  the  wife  of 

,  therein  nanied,  being  porsonally  présent  before  me,  and 
bcing  of  fidl  âge  and  conq)etent  understanding,  to  he  her  act  and 
instrument,  préviens  to  which  acknowlcdgnient  the  said 

being  exannned  bv  me  separatcly  and  apart  from  her 
husband  touching  her  knowledge  of  the  contents  of  the  said 
instrument,  and  her  consent  thereto,  declared  that  she  fully 
understood  the  nature  and  elfoct  thereof,  and  the  same  was  freely 
and  vohmtarily  executed  by  her 

As  witness  my  hand  this  day  of 

(Sipned.) 


—  Gir,  — 

T 

Droits  payables  pour  l' exécution  des  différents  actes, 
matières  et  danses  spécifiés  ci-dessous. 

£     s.    d. 

Enregistrement  de  concession 10     0 

Pour  chaque  certificat  de  titre 10     0 

Enregistrement  de    transfert,  hypothèque  ou 

charge 0  10     0 

Enregistrement  de  bail 0     5     0 

Id.  de  transfert  ou  dégrèvement 

d'hypothèque  ou  de  charge  ou  transfert  ou 

abandon  d'un  bail 0     5     0 

Extension  d'hypothèque  ou  de   bail.     ...050 

Pour  chaque  procuration 0     5     0 

Id.  enregistrement  d'extrait  ...  1  0  0 
Pour  annulation  d'exti'ait  d'enregistrement  .050 
Pour  cha<iue  ordre  de  révocation      ....     0     5     0 


T. 

Fées  Payable  for  the  Performance  ofi.he  several  acts,  matters,  and 
things  herein  ipecifed. 


Registration  of  forant        

For  every  certiticate  of  title 

Registering  transler,  mortgage.  or  encunibrance.. 

Registeringlease 

Registering  tran.sfer  or  discliargeof  mortgage.  or 
of  encumbranco,  or  the  transfer  or  surrender  of 
a  lease         

For  e.vtension  ot  a  mortgage  or  lease 

For  every  power  ol"  attorney 

For  every  registration  abstract 

For  cancelling  registration  abstract 

For  everv  revocation  order 


£    s. 

d. 

1    0 

0 

1    G 

G 

G  10 

G 

0    5 

G 

0    5 

0 

0    5 

G 

G    5 

0 

1    G 

0 

G    5 

G 

G    5 

0 
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£    s.     d. 

Annotation  de  caveat 0100 

Annulation  ou  retrait  de  caveat  et  signification 
de  l'avis  au  demandeur  ou  défendeur  contre 
le  caveat 050 

Pour  chaque  recherche 0     2     6 

Id.  id.         oénérale      ....     0     5     0 

Id.  acte    déclaratif  de  «   trust  »   et 

pour  chaque  testament  ou  autre  acte  déposé.     0     5     0 

Pour  l'enregistrement  de  recouvrement,  par 
procédure  légale,  ou  reprise  de  possession 
par  le  cédant 050 

Pour  l'enregistrement  de  la  dévolution  d'un 
bail  au  créancier  hypothécaire,  résultant  du 
refus  des  ayants  cause  de  l'accepter    ...     0     5     0 

Pour  l'enrôlement   d'un   avis   d'assignation  ou 

d'ordre  de  la  Cour  Suprême 0  10     0 

Réception  de  reconnaissance  de  femmes  mariées     0     5     0 

£  s.    d. 

Notingcaveat 0  10    0 

Caneelling  or  withdrawal  of  caveat,  and  service  of 
notice  to  caveator  or  cavoatee 

For  every  search     .  ..         

For  everv  gênerai  search  . 

For  every  in.struiiient  declnratory  of  trusts,  and  for 
every  will  or  other  instrument  deposited.. 

For  registeringrecovery,  by  proceedingin  law,  or 
ro-entry  by  lessor 

For  registering  vesting  of  lease  in  niortgagee,  con- 
séquent on  refusai  of  assignées  to  accept  the 
same 050 

For  ontering  notice  of  writ  or  ordcr  of  Suprême 
Court 0  10    0 

Takino;  acknowledii'ment  of  married  wonien.         ..        0    5    0 


0 

5 

0 

0 

2 

6 

0 

5 

0 

0 

5 

0 

0 

5 

0 
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l    s.     d. 
Réception  de  déclaration  en  cas  de  perte  de 

concession,  ou  autre  acte,  ou  lorsque  la  pro- 
duction du  duplicata  n'est  pas  exigée.      ..100 

Réception  d'une  déclaration  sous  serment  ou 

statutaire ,.050 

Pour   copie   certifiée,    cin([  premiers  folios  de 

72  mots  chacun 050 

Pour  chaque  folio  ou  partie  de  foliu  après  les 

cinq  premiers 008 

Lorsqu'un  acte  traite  d'une  terre  comprise  dans 
plus  d'une  concession  ou  certificat  pour 
chaque  mémorial  d'enregistrement  après  le 
premier 026 


U 

Les  avoués  auront  le  droit  de  percevoir  les  honoraires 
suivants  pour    les   services    professionnels    spécifiés  ci- 

■  ;^       s.       d. 

Takinj^  déclaration  in  case  of  lost  grant,  or  other 
instrument,  or  where  production  of  duplicate  is 

disi)ensed  with 

Takingaffidavit  or  statutorv  déclaration 

For  certified  copv,  first  live  folios,  of  seventy-two 

wordseacli 

For  every  folio  or  part  folio  after  first  five  ., 
When  anv  instrument  purports  to  deal  with  land 
includcd  in  more  than  one  grant  or  certiticate  lor 
each  registration  mémorial  after  the  first..        ..        0    2    6 


1 

0 

0 

0 

5 

0 

0 

5 

0 

G 

0 

8 

U. 

Solicitors  shall  hâve  the  right  to  charge  the  following  fées  for 
the  professional  services  undernoted,   and  thèse  fées  shall  ho  in 
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dessous  et  ces  honoraires  seront  complets  pour   toutes 

réunions,  lettres,  consultations,  renseignements,  projets, 

duplicata  et  grosses   relatives  aux  différentes  matières 

traitées  : 

£     s.    d. 

Transfert  de  terre  ou  hypothèque  ou  charge 
sur  la  terre  lorsque  la  valeur  (dix  annuités 
ou  dix  années  de  provision  dans  le  cas  de 
charges  seront  considérées  comme  la  valeur) 
ne  dépasse  pas  £  200. 110 

Lorsque  la  valeur  excède  £  200,  mais  ne 
dépasse  pas  £  500 3     3     0 

Lorsque    la    valeur  excède  £  500,   mais   ne 

dépasse  pas  £  1,000 5     5     0 

Lorsque  la  valeur  excède  £  1,000,  £  b.bs  plus 
une  somme  proportionnelle  aux  taux  de 
^3.35,  par  £  1,000. 

Baux,  lorsque  la  location  n'excède  pas  i^  100 

par  an 110 

full  for  ail  meetings,  letters,  consultations,  enquiries,  drafts, 
duplicates,  and  en^rossing  in  relation  to  tlie  several  niatters  trea- 
ted  ol  :  — 

£    s.    d. 
Transfer  of  land,   or  niortgage  or  encumbrance  on 
land.  wliere  the  value  (ten  years'  annuity  or  pro- 
vision in  the  case  of  encumbrance  to  be  takon  as 

the  value)  doesnote.xoceed  .1^  200 110 

Wliere  the  value  exceeds  ;^200,  but  does  not  e.xceed 

;^500 3    3    0 

Wliere  the  value  e.\.cecds  £000,  but  does  not  exceed 

;^1000 5    5    0 

Where  the  value  e\ceeds  Z'IOOO,  ;^5.5s.,  plus  a  pro- 
portionate  sum  nt  the  rate  of  ;^3.3s.  per  ;.fl000. 
Leascs,  where  rcnt  does  not  exceed  ;C100  par  aiinum..        110 
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£     s.     d^ 
Lorsque  la  location  n'excède  pas  £  200  ..220 
Lorsque  la  location  dépasse  £  200,  £  2.2s^ 
plus  une  somme   proportionnelle  aux  taux 
de  £  1.1a"  pour  cent  de  la  location. 
Transferts  d'hypothèques,  charges  ou  bail,  la 

moitié  des  honoraires  originaux. 
Obtention  d'extrait  d'enregistrement    ...     1     1     0 
Poui'  remplir  et  enrôler  des  caveat  .     .     .     .     0  10     0 


£    s.   d. 

Where  rent  does  not  exceed  ;^200       2    2    0 

Where  rent  exceeds  ;i^200,  ;^2.2s.,   plus  a  propor- 
tionate  sum  at  tlie  rate  of  ^l.Is.  per  liundred  of 
rent. 
Transfers  of  mortgage,   oncumbrance,  or  lease,  one 
lialf  of  the  original  charge. 

Obtaining  Registration  Abstract 11     0 

For  tilling  up  and  entering  caveat.s        0  10    0 
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Fidji  n"  1  de  1883. 

Ordonnance 

(lu  gouvernew  de  la  colonie  de  Fidji,  de  ravis  et  du 
consentement  de  son  Conseil  législatif  pour  amen- 
der V ordonnance  des  biens  fonds  de  1876. 


(L.  S.)  G.  W.  DES  VŒUX. 

Le  21  février  1883. 
Il  est  décrété  par  le  gouverneur,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement du  Conseil  législatif,  ce  qui  suit  : 

I.  La  pi'ésente  ordonnance  et  celle  des  biens  fonds  de 
1876,  appelée  ci-après  Tordonnance  principale,  seront 
lues  et  interprétées  ensemble  comme  n'en  constituant 
([u'une  seule. 

II.  L'article  XLVl  de  l'ordonnance  principale  est 
abrogé  par  les  présentes  et  les  dispositions  suivantes  de 
cet  article  y  seront  substituées  : 

Les  hypothèques,  charges  et  baux  peuvent  être  concé- 

Fiji.  N^  L,  1883. 

An  ordinance. 

{Enacted  h;/  the  Gocei  nor  of  tlie  Colonij  of  Fiji,  icitli  tlie  advice  and 

coimenl  of  tlie  Législative  C'ouncil  lltereof.) 

TO  AMEM)    «    TIIK   REAL   PROPERTY  ORDINANCE,    1876.    » 


(L.s.)  Ct.  \v.  des  vœux. 

2lPt  Fcbruarv.   1883. 

Be  it  enacted  by  tho  Governor  witli  the  advice  and  consent  of 
the  Lofi'islativc  Council  as  folio ws  : 

I.  Tliis  Ordifianco  and  the  Real  Property  (ordinance  1876 
horeinaftor  callcd  the  Principal  Ordinance  sliall  he  rcad  and 
construed  togethor  as  onc  Ordinance. 

II.  Section  XLVl  of  tlic  Principal  Ordinance  is  hereby  repealcd 
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dés  par  un  transfert  exécute  en  douhle  expédition  rédigé 
conformément  à  la  formule  contenue  dans  la  cédule  A 
ci-annexée,  lequel  sera  enregistré  de  la  manière  usuelle 
et  les  cessionnaires  auront  la  prioriié  selon  la  date  et 
l'heure  de  l'enregistrement. 

III.  Les  articles  LXVII  et  LXVIII  de  l'ordonnance 
principale  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  deux  articles 
suivants. 

IV.  Le  créancier  li3^pothécaire  ou  le  bénéficiaire  d'une 
charge  pourra  offrir  aux  enchères  et  le  greffier  de  la  Cour 
suprême  adjugera  les  terres  au  plus  offrant  et  contre 
paiement  du  prix  ;  il  certifiera,  conformément  à  la  cé- 
dule A  ci-annexoe,  que  la  terre  a  été  vendue  par  enchère 
de  par  l'autorité  de  l'ordonnance  des  biens  fonds  et  de  celle 
de  la  présente  ordonnance  :  le  greffier  de  la  Cour  suprême 
remettra  alors  le  dit  certificat  ainsi  que  la  concession  de 
la  Couronne  ou  le  certificat  de  titre  de  la  dite  terre  à 
l'acquéreur  ;  si  le  certificat  a  été  dûment  timbré,  celui-ci 

and  tlic  fûUowing  provisions  of  this  Section  shall  be  read  in  lieu 
tliereof  : 

Mortf^ages,  cncumbrances,  and  leases  niay  be  transferred  hy  a 
transfe;  executed  in  duplicatc  in  tho  forai  contained  in  Sehodule  A, 
hereto  annexed.  The  transter  niust  bo  registered  in  the  usual 
nianner,  and  transferrees  sball  bave  priority  according  to  the 
date  and  time  of  registration. 

IIL  Sections  LXVII  and  LXVllI  of  the  Principal  Ordinance 
are  herchy  repealed  and  the  two  ne.\t  following  Sections  shall  be 
read  in  lieu  thereof. 

IV.  The  niortgagee  or  encunibranceiMna}' bid  and  tho  Re>,às- 
trar  of  the  Suprême  Court  shall  knjckdown  tlie  land  ;  to  the 
highest  biddcr  and  upon  payment  of  the  price  hc  shah  certify  in 
the  forni  contained  in  Sc]ie(hde  A  to  this  Ordinance  annexed  that 
the  land  bas  been  subi  by  auction  undor  authority  of  the  Heal 
Pruperty  Ordinance  and  of  tbis  Ordinance  and  the  Registrar  of 

40 
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peut  le  présenter  immédiatement  ainsi  que  la  concession 
de  la  Couronne  ou  le  certificat  de  titre  au  greffier  des  titres, 
lequel  l'acceptera  sous  tous  les  rapports  comme  un  transfert 
valable  des  terres  y  mentionnées  ;  il  l'enregistrera  ensuite 
et  délivrera  en  conséquence  un  certificat  de  titre  à  l'ac- 
quéreur désigné  comme  propriétaire  enregistré  des  terres. 

V.  Lorsque  la  mise  à  prix  ne  produira  aucune  offre,  le 
greffier  de  la  (  lour  suprême  pourra  différer  la  vente  et 
ordonner  que  la  terre  soit  remise  aux  enchères  à  la 
même  mise  à  prix  ou  ordonner  qu'elle  soit  ofTerte  à  une 
mise  à  prix  réduite.  Mais  dans  tous  les  cas,  il  devra  noti- 
fier publiquement  l'heure  de  la  vente  par  voie  de  réclames 
et  par  tels  autres  moyens  qui  sei-ont  alors  usuels  dans  la 
colonie  pour  les  ventes  de  terres,  ou  conformément  aux 
règlements  établis  par  la  (^our  en  cette  matière.  Tout 
individu  possédant  un  intérêt  dans  la  terre  sera  en  droit, 

the  Suprême  Court  sliall  deliver  tlie  said  Certiticate  together 
witli  the  Crown  Grant  or  Certiticate  of  Title  of  the  said  iand  to 
the  snid  purchaser  and  the  said  purchaser  if  the  Certiticate  has 
been  duly  stamped  may  forthAvith  présent  tho  same  togetlier  with 
the  Crown  Crant  or  Certiticate  of  Title  to  tho  Rogistrar  of  Titlcs 
who  shaU  receive  tlie  said  Certiticate  in  ail  respects  as  a  va lid 
transfer  of  the  lands  theroin  nicntioned  and  shall  register  the 
sanio  and  issue  a  Certiiicate  of  Title  to  the  purchaser  named 
tlieroin  as  registored  propriotor  of  tho  lands  accordingly. 

V.  Where  no  bid  has  been  made  at  the  upset  price  it  shall  be 
lawful  for  the  Registrar  of  the  Suprême  Coiu't  to  adjourn  the  sale 
and  to  ordor  that  the  Iand  be  again  put  up  Ibr  auction  at  the  same 
ujjset  ].)rice  or  lie  may  direct  that  the  upset  price  he  redxced  and 
the  Iand  put  up  for  salo  at  the  reduced  n[)sei  price.  But  in  everj 
case  it  shall  be  bis  duty  to  bave  the  tinio  of  the  sale  jiublicly 
notified  by  advertisements  and  in  such  other  mannor  as  may  then 
f>e  customary  in  the  Colony  in  regard  to  sales  of  Iand  or  as  shall 
be  regulated  by  any  rules  of  Court  in  that  bohalf  Providcd  that 
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s'il  est  mécontent  de  la  décision  du  greffier  en  ce  qui  con- 
cerne le  montant  de  la  mise  à  prix,  d'en  appeler  à  la  (lour 
sui.rème  par  voie  d'assignation. 

VI.  Dans  rai'ticle  XCl  de  l'ordonnance  principale  le 
mot  «  six  »  sera  substitué  au  mot  «  trois  ». 

VII.  Les  articles  XGIV  et  XCV  de  l'ordonnance  priii- 
cipale  sont  abrogés  et  il  est  arrêté  que  les  dispositions  du 
présent  article  y  seront  substituées. 

Les  actes  ([ui  doivent  être  enregistrés  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  principale  et  les  proclamations 
stipulées  dans  la  cédule  H  y  annexée  seront  ratifiés  par 
une  personne  qui  attestera  ces  actes  d'après  la  formule  N  y 
annexée  ;  dans  le  cas  oii  le  témoin  ne  posséderait  pas  les 
qualités  requises,  il  comparaîtra  devant  un  témoin  com- 
pétent qui  endossera  sur  l'acte  ou  la  procuration  un  certi- 
ficat conçu  d'après  la  cédule  G  de  l'ordonnance  principale. 

-any  person  having  an  interest  in  the  land  shall  if  dissatisfied  w'dh 
any  décision  of  such  Registar  as  to  the  amount  of  the  upset  price 
be  entitled  to  appeal  therefrom  to  the  Suprême  Court  by  way  of 
^umnions. 

VI.  In  Soclion  XCI  of  tlie  Principal  Urdinance  aiid  in  tho 
tAventy-first  linc  tliereof  tlie  word  «  six  »  shall  be  road  inslcad  of 
the  word  «  three.  » 

\\\.  Sections  XCIV  and  XCV  of  the  Principal  Ordinance  are 
hei-eliy  reiiealed  and  in  lieu  thoreof  arc  enacted  the  fullowiiig 
|irovisions  in  this  Section  : 

Instruments  requiring  to  be  registered  under  the  provisions  of 
tiie  Principal  Ordinance  and  Powers  of  Attorney  in  the  forni 
contained  in  Schedule  H  thereto  shall  be  witnessed  by  one  porson 
Avho  shall  attest  such  instruments  in  the  form  contained  in 
Schedule  N  thereto  and  in  case  such  witness  shall  not  be  a 
-(lualificd  witness  the  person  so  attesting  shall  aitiiear  befbre  a 
/pialified  witness  who  shall  endorse  upon  the  instrument  or  power 
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Pour  les  fins  de  la  présente  disposition,  les  personnages 
suivant  constitueront  des  témoins  compétents  dans  les 
limites  de  la  colonie  : 

1.  Le  greffier  ou  le  greffier  adjoint. 

2.  Un  notaire  public. 

3.  Un  commissaire  de  la  Cour  suprême  de  Fidji. 

4.  Un  praticien  de  la  Cour  suprême  de  Fidji. 

5.  Un  juge  de  paix. 

6.  Un  clerc  du  greffier  des  titres, 

7.  Un  clerc  d'un  Tribunal  local  quelconque. 

8.  Un  géomètre  arpenteur  (du  cadasti-e)  patenté. 

9.  Tout  personnage  spécialement  désigné  par  le  juge 
suprême. 

Et  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  dans  une  colonie  autre  que  celle  de  Fidji  : 

1.  Un  notaire  public. 

2.  Un  commissaire  de  la  Cour  suprême  de  judicature 
autorisé  à  recevoir  les  affidavits  (déclarations  sous  ser- 
ment) dans  cette  Cour. 

a  Certificate  in  tlie  form  contained  in  Sjliodule  O  oï  tlie  Principal 
Ordinaiico. 

For  tlio  piuq^oses  of  tliis  provision  tlie  followinf^  persons  shall 
1)0  (piaLlicHl  M'itnesses  : 

Within  tlio  limits  of  the  Colony 

1.  The  Rcgistrar  or  Deputy-Registiar. 

2.  A  Notary  Public. 

3.  A  Connuissioner  ol'the  Suprême  Court  of  Fiji. 

4.  A  Practitioiier  of  tlio  Suprême  Court  of  Fiji. 

5.  A  Justice  of  the  Peace. 

(■).  A  Clork  of  thoReçristrar  of  Titlcs. 

7.  A  Clork  of  any  local  Court. 

8.  .\  Licensed  Surve^^or. 

*J.  Any  person  specially  api).)iiited  liy  the  Chief  Justice. 
In  the  United  King:dom  of  Great  Britain  aid  Irolaïul  or  in  any 
British  pi)SSSS.doii  other  than  Fiji  : 
J.  A  Notarv  Puldic. 


1 
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3.  Un  commissaire  de  la  Coiii'  supi-ème  de  Fidji. 

4.  Le  maire  ou  le  greffier  ou  autre  Ibnclioniiaire  supé- 
rieur d'une  cité  ou  corporatinu  niunicipale  ([ucieomiue. 

5.  Un  magistrat  stipendiaire. 

6.  Tout  personnage  spécialement  désigné  par  le  juge 
suprême  de  Fidji. 

A  l'étranger  : 

1.  Le  fonctionnaire  consulaire  britannique. 

•J.  Tout  personnage  spécialement  désigné  par  K'  juge 
suprême  de  Fidji. 

Tout  fonctionnaire  qui  attestera  un  acte  quelcon(|ue, 
authentiquera  sa  signature  en  y  apposant  son  sce  lu 
officiel  s'il  en  possède  un. 

VIII.  L'article  CXIX  de  l'ordonnance  principale  est 
abi'Ogé  et  les  dispositions  suivantes  du  pré>ent  article  y 
seront  substituées  : 

Aucun  acte,  sauf  un  testament  ou  autre  document  tesia- 
mentaire  exécuté  par  une  femme  mariée  ne  sera  valide 
pour  transmettre  la  propriété  d'une  terre  lui  appartenant, 

2.  A  Coniniissioner  of  the  Suprême  Court  of  Judicature 
empowered  to  take  affidavits  in  such  Court. 

'A.  A  Conimi-ssioner  of  tlie  Su[(ieiiie  Court  of  Fiji. 
4.  The  Mayor  or  Recordei'  or  othor  Chief  Oliicer  of  any  city 
or  Municipal  Corporation.  » 

ij.  A  Stipendiary  Mayistrate. 

6.  Any  person  specially  appointcd  by  the  Chief  Justice. 
In  any  I^ireign  place. 

1.  The  British  Consular  Ofticer. 

2.  Any  person  specially  apppointed  by  the  Cliiul'  Justice  of  Fiji. 
In  ail  cases  where  an  officiai  holding  a  seal  of  office  shall  attest 

any  instrument  he  shall  authonticate  lus  signature  by  his  odicial 
seal. 

VIII.  Section  CXIX,  of  the  Principal  Ordinance  is  hcreby 
repealed  and  the  following  i)rovisions  of  this  Section  cnacted  in 
lieu  tiiereof  : 

Xo  instrument  e.xcept  a  will  or  other  testamentary  docunieat 
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située  dans  la  colonie  ou  un  droit  ou  intérêt  quel- 
conques qu'elle  peut  y  posséder,  à  moins  que  cet  acte  n'ait' 
été  exhibé  et  reconnu  par  elle  par-devant  l'un  des  per- 
sonnages mentionnés  ci-après  comme  l'ayant  exécuté 
volontairement  et  en  toute  liberté  d'action  et  à  moins 
qu'un  certificat  de  cette  reconnaissance,  fait  d'après  la 
cédule  S  de  l'ordonnance  principale,  soit  endossé  sur 
cet  acte  par  le  fonctionnaire  qui  l'aura  reçu. 

IX.  Tous  les  fonctionnaires  désignés  ci-après,  avant  dé 
recevoir  la  reconnaissance  par  une  femme  mariée  d'un 
acte  passé  sous  cette  ordonnance,  devront  l'interroger 
séparément  de  son  mari  quant  à  ce  qu'elle  sait  de  cet 
acte  ;ils  s'assureront  si  elle  y  consent  librement  et  volon- 
tairement, à  défaut  de  quoi  il  ne  lui  permettront  pas  d'en 
faire  la  reconnaissance. 

wliicli  shall  bo  executed  bj  a  married  womaa  shall  be  in  any 
^\ixy  eliectual  to  pass  tbe  property  in  any  land  in  the  Colonv 
belonging  to  such  married  woman  or  in  any  right  or  interest 
which  she  may  hâve  therein  unless  such  instrument  shall  bave 
been  produced  and  acknowledged  by  such  married  ^^■oman  belbre 
one  of  the  persons  hereinafter  mentioned  as  having  been  freelj' 
and  voluntarily  executed  by  lier  and  unless  a  certitteate  of  such 
achno\\ledgement  which  may  be  in  the  form  contained  in 
Schedule  S  of  the  Principal  Ordinance  be  endorsed  upon  such 
instrument  by  the  olticer  before  whom  the  acknowledgement 
was  niade. 

IX.  It  shall  be  the  dut.\  of  any  ollicer  hereinafter  mentioned 
before  he  shall  reçoive  tiie  acknowledgement  of  any  married 
woman  of  any  instrument  under  this  Ordinance  to  examine  lier 
apart  l'rom  lier  husband  touching  lier  kno\\ledge  of  such  instru- 
ment and  shall  ascertain  whether  she  freely  and  voluntarily 
consents  thcrcto  and  unless  she  freely  and  voluntarily  consents 
to  such  instrument  he  shall  not  permit  her  to  acknoNvIedge  the 
sa  me. 


—  (S^l  — 

X.  Le  juge  suprême  peut  de  temps  à  autre  désigner  les 
personnages  qu'il  jugera  capables  de  remplir  les  fonctions 
de  commissaires  perpétuels  pour  recevoir-  les  reconnais- 
sances des  femmes  mariées  dans  la  colonie  ;  ils  seront 
révocables  au  gré  de  ce  magistrat  qui.  s'il  juge  à  propos, 
peut  nommer  un  personnage  quelconque  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions  dans  ou  au  delà  des  limites  de  la  colonie. 

XI.  Les  reconnaissances  des  femmes  mariées  peuvent, 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  si  elles  sont  faites  dans  les 
limites  de  la  colonie,  être  acceptées  par  l'un  quelconque 
des  personnages  suivants  : 

1.  Le  juge  suprême  ou  autre  juge  de  la  Cour  suprême. 

2.  Le  greffier  des  titres  ou  le  greffier-adjoint. 

3.  Le  greffier  de  la  Cour  suprême. 

4.  Un  commi-^saii-e  perpétuel  nommé  dans  ce  but. 

X.  The  Chief  Justice  maj'  froin  tinie  to  tinie  appoint  such 
persons  as  he  shail  think  fit  to  be  perpétuai  Commissi  (nors  l'or 
takinjr  the  ackno\vledgements  of  married  ^vomen  Mithin  the 
Oilony  and  such  Comniissioners  shall  be  removable  hy  and  at  the 
pleasureof  the  Chief  Justice  and  the  Chief  Justice  niay  if  hc  tliink 
fit  appoint  any  person  to  be  spécial  Commissionei'  for  the 
purpose  of  taking  the  acknowledgement  of  any  married  woman 
vitliin  or  beyond  the  limits  of  tlie  Colony  to  any  particular 
instrument  or  instruments  named  in  the  Conmiission. 

XL  Acknowledgements  of  married  Avonien  under  this  O.'di- 
nance  if  mado  within  the  Colony  niay  be  taken  and  made  before 
any  of  the  following  persons  : 

L  The  Chief  Justice  or  other  Judge  of  the  Suprême  Court. 

2.  The  Registrar  of  Titles  or  Deputy-Registrar. 

3.  The  Registrar  of  the  Suprême  Court. 

4.  A  perpétuai  Commissioner  appointcd  for  the  purpose  as 
aforesaid. 

5.  A  spécial  Commissioner  appointcd  as  aforesaid  with  resp-ct 
to  the  particular  instrument  to  hc  aoknowledged  before  him. 
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5.  Un  commissaire  spécial  nommé  comme  il  est  dit 
ci-dessiis  par  rapport  à  l'acte  spécial  qu'il  doit  authenti- 
quer. 

XII.  Les  reconnaissances  des  femmes  mariées,  lors- 
qu'elles sont  faites  en  dehors  des  limites  de  la  colonie, 
peuvent,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  être  acceptées  par 
l'un  des  personnages  suivants  : 

1.  Un  juge  d'une  Cour  supérieure  de  record,  pourvu 
que  dans  ce  cas  la  reconnaissance  soit  authentiquée  par 
le  sceau  de  cette  Cour. 

2.  Un  commissaire  spécial  désigné  par  le  juge  snpréme 
de  Fidji  en  vue  de  l'acte  spécial  dont  il  est  chargé  de 
recevoir  la  reconnaissance. 

U.  Dans  toute  possession  britannique,  tout  personnage 
qui  aura  été  nommé  commissaire  perpétuel  par  l'autorité 
compétente  ou  tout  autre  fonctionnaire  permanent  nommé 
dans  le  but  do  recevoir  les  reconnaissances  de  femmes 
mariées. 

XIII.  Dans  l'article  CXXII  do  l'ordonnance  principale 

XII.  Ackiiowlcdgements  of  mariied  wonien  inider  tliis  <  )rdi- 
nanco  if  madc;  in  places  beyond  the  Colony  niay  lie  takcn  and 
Iliade  before  any  of  the  t'oUowing  persons  : 

1.  A  Jud;.;-e  ol'  a  Superior  Court  of  Record  provided  tliat  in 
such  case  tlie  a;'kno\\lediiCiiient  lie  autheiiticatod  by  the  scal  of 
such  Court. 

2.  A  spécial  Commissi'aier  apiiuintcd  ly  tlie  Cliief  Justice  of 
Fiji  witli  resjiect  to  the  particular  instrument  acknowledgcd. 

^.  In  any  British  possession  by  any  person  who  niay  hâve  been 
appointed  by  the  proper  authority  a  perpétuai  Commissioner  or 
otlier  permanent  officer  for  the  |)ur}iose  ot  taking-  the  acknow- 
ledg'enicnts  ol'inarried  wonien. 

XIII.  In  Section  CXXII,  (ittiic  PrinciiuilOidinanco  and  in  the 
seventh  line  thereoi'  the   words  «  of  lands  »  sliall  he  lield  to  be 
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les  mots  «  of  lands  »  (foncier)  seront  considérés  comme 
étant  biffés  et  l'article  sera  interprété  comme  si  ces  mots 
n'y  avaient  pas  été  insérés. 

XIV.  La  présente  ordonnance  peut  être  citée  comme 
«  ordonnance  d'amendement  de  1883  à  celle  des  biens 
fonds  ». 

Approuvé  en  Conseil  ce  huitième  jour  de  janvier  de  l'an 
mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 


CÉDLLE   A. 

Fuiinule  de  transfert,  dliypothèque  de  charge 
on  (le  bail. 

Je  C.  D.,  le  (créancier  hypothécaire,  fermier  ou  béné- 
ficiaire  de   la  charge)   d'une    certaine    terre    contenant 
acres,  située  dans  connue 

comme  et  décrite  dans  le  registre  de 

(concession  de  la  Couronne  ou  certificat  de  titre),  tome 
,  folio  ,  la  dite  (hypothèque,  bail  ou  charge 

deletfcd  and  ihe  Section  shall  be  read  as  if  no  .such  words  liad  been 
inserted  therein. 

XIV.  This  Ordinance  may  be  citcd  as  «  Tho  Real  Property 
Ordinance  Aniendment  Ordinance  1883.  » 

Pa-ssed  in  Council  this  eiglith  day  oC  January  in  the  year  of  oiir 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  cighty-three. 


ScuEnuLE  A. 
Forin  of  Transfei-  of  M'irifjnrje,  E/icumbratice,  or  Lease. 
I.  C.  D.,  the  [mortgagce,  lessee,  or  encunibrancee]  of  certain 
land  containinjr  acres  situatcd  at 

,  and  kiiow  II  as  ,  and  described  in  ihe 

Rf  gister  ot  (Crown  Grant  or  Certificate  ofTitlel,  Bock 
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selon  le  cas)  étant  enregistrée  dans  le  registre  de 

tome  ,  folio  ,  et  présentée  ci-joint  (en 

même  temps),  en  considération  de  la  somme  de 

,  qui  m'a  été  payée  ce  jour  par  X.  Y., 
de  ,  et  dont  je  donne 

reconnaissance,  transfère  par  les  présentes  au  dit  X.  Y. 
(l'iiypothèque,  le  bail  ou  la  charge,  selon  le  cas)  ci-dessus 
mentionnée  ainsi  que  tous  les  droits,  pouvoirs,  titres  et 
intérêts  ([ue  j'y  possède. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  mon  nom  ci-dessous  ce 
jour  de  18         . 

C.  D. 

(codant.) 

Accepté    X.  Y. 

(ce^sionnaire.) 

La  signature  C.  D.  a  été  apposée 
en  ma  présence  le  jour 

de  18        ,  et  je  crois  vrai- 

,  f jlio  ,  tlie  said    |mort;-i,-aj2:o,   encumbrance,  or 

IcaseJ,  lieing  registered  on  Register  of  Bock,  folio, 

and  being  herewith  presented,  in  considération  of  the  suin  of 

this  day  paid  to  me  liy  X.  Y., 

of  ,  the  receipt  of  \Ahich  suni 

I  liereby  ackiio\Yledge,  do  hereby  transfer  to  the  said  X.  Y. 

the  [mortgage,  lease,  or  encumbrance  as  the  case 
niay  be]  above  mentioned,  togcthor  with  a!l  my  riglits,  powers, 
title,  and  interesttherein. 

lu  witnoss  whereof  I  bave  herciinto  subscribed  my  nanie,this 
,  day  of  ,  18 

C.  1).  I  TransferrorJ. 

Acceptcd,  X.  Y.  [Transferree] 

The  signature,  C.  D.  was  m  ad;-  in 

my  présence  th(>  day  of 

,  18        .  a:id  I   vJrily 
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ment  (^ue  oette  signature  est  la  pro- 
])re  écriture  d<5  la  personn o  décrite 
comme  CD. 

La  signature  X.  Y.  a  été  apposée 
en  ma  présence  le  jour 

de  18        ,  et  je  crois  vrai- 

mem  que  cette  signature  est  la  pro- 
pre écriture  da  la  personne  décrue 
comme  X.  Y. 


GÉDULE  B. 

Formule  da  certificat  à  délivrer  par  le  greffier  de  la 
Cour  suprême  lors  de  la  vente  publique  de  terres  à 
Vinstance  de  créanciers  hypothécaires,  etc. 

Attendu  que  le  jour  de  dernier, 

riionorable  ,  juge  de  la  Cour  suprême  de 

Fidji  a  ordonné,  à  l'instance  de  ,  la 

vente  publique  des  terres  suivantes,  savoir  :  toute  la 

(partie  indivise  de)  la  pièce  ou  parcelle  de 
terre  connue  comme  contenant 


Ijclii've  that  such  signature  is  of  the 
proper  haïuhvriting  of  the  persou 
desorilii'd  as  C.  D. 

The  siguaturr,  X.  Y.,  was  mado 
in  my  présence  the  day 

of  ,  18        ,  and  I  vorily 

believe  that  such  signature  is  of  the 
proper  handwriting  of  the  person 
describi'd  as  X,  Y. 


SCHEDULE   B. 

Form  of  Certificat  e  lo  be  granfed  by  Reffistrar  of  the  Suprême  Court 
on  the  Public  Sale  of  Lands  at  the  instance  of  Morlgagees  etc. 
Wliereas  upon  the  day  of  last 

tlie  Honourable  Judge  of  the  Suprême 

Court  of  Fiji  did  at  tiie  instance  of  order  the 

public  sale  of  tlie  foUowiDg  land.s  to  wit  ail  that 
(undivided  share  of  the)  pièce  or  parcel  of  land  known  as 
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acres,  plus  ou  moins  (le  tout  ou  partie  des) 
terres  décrites  dans  (concession  de  la  Couronne  ou  certi- 
ficat de  titre)  enregistrées  dans  le  registre  de 

tome  ,  folio  ; 

Attendu  que  les  dites  terres,  après  notification  requise 
et  légale,  furent  vendues  aux  enchères  publiques  en  ma 
présence  le  jour  de  18     ; 

Et  attendu  que  fut  l'enchérisseur  et  que 

je  lui  ai  fait  adjuger  les  dites  terres  à  ,  à 

l'enchère  de  ,  laquelle  somme  m'a  été 

dûment  payée  et  dont  j'accuse  réception  par  les  présentes; 

En  conséquence,  je  transfère  par  le  })résentacte  à 

,  sujette  aux  hypothèques  et  charges  noti- 
fiées ci-après,  la  parcelle  de  terre  décrite  ci-dessus. 

Daté  le  jour  de  18     . 


X. 


La  signature  a 

éié  apposée  en  ma  présence  et  je 


contaiuiny  acres  more  or  less 

and  hoing  (the  whole  or    part  of)  tlie  landes  described  in  (Crown 
Grant  or  Certifieate  of  Title)  registered  in  register  of 
Book  folio  and  Avhereas  the  said  laads 

af'ter  duc  and  le.nal  notification  \vore  sold  bv  public  auction  bet'ore 
1110  on  the  day  of  18    and 

whcreas  was  thobidder  aud  I  caused  Ihe  said 

laiuls  to  bc  knoeked  down  to  at 

bid  of  which  suin  lias 

bccii  duly  paid  b)  nie   and    of  wbicli  1  liereby   acknu\\lo(.lj4'0   the 
reccipt.  Tlioreforc  I  do  liereby  transfer  to 

subject  to  the  niortga}j,'os  and  encumbrances  notilied   lieroaiider 
the  [licco  ot  land  above  described. 

Daied  the  dav  of  18    . 


The  Signature  was  inade 

in  luy  prosonco  and  I   reroly  b.'^Hove 
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crois  vraiment  que  cette  signature 
est  la  propre  écriture  de  la  personne 
décrite  comme 

X... 


188G 
Conseil  législatif. 
Mémoire  du  Conseil,  n"  21. 

Règlement  de  l'impôt  indigène. 

Règlement  de  rinipôt  indigène  arrêté  en  vertu  des  dis- 
positions de  r ordonnance  n'^  IV  de  1876  amendant  les 
Règlements  publiés  dans  la  Gazette  Royale,  riP  25,  du 
9  septembre  1870,  soumis  au  Conseil  législatif  le 
2  novembre  1886. 


Les  réglemonts  publiés  dans  la  Gazette  Royale,  n"  25, 
du  !)  septembre  1876  sont  abroges  par  le.^  présentes. 

1.   L'import   de  l'impôt  à  payer  par  chaque  province, 


that  such  signature  is  of  the  proiier 
handwriting  ot  the  person  descnbed 
as. 


1880. 
Legiilative  Council. 
FIJI. 
Council  paper,  No  21. 

Native  tax  Régulations. 

Submitied  to  the  Législative  Couucil,  'Z  IN'ovenibei- 1880. 
Native  tax  Régulations  made  U7iiler  the  Provisions  of  Ordinance 
No  IV  of  1876   amending   Régulations  publisheil    in    Kojal 
Gazette,  No  25,  ofO'/i  Sepiember,  1876. 


The  Régulations  published  in  Uo  /al  Gazelle,  No  25,  of  9tli  Sep- 
tember,  1876,  are  hereby  repealed. 
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conformément  à  la  péréquation  du  Conseil  législatif,  sera 
communiqué  immédiatement  après  cette  péréquation  par 
le  percepteur  général  au  Roko  Tui  de  chaque  province. 

2.  Le  Conseil  provincial  de  péréquation,  appelé  dans  la 
suite  «le  Conseil»,  désignera  le  nombre,  la  situation  et 
la  superficie  des  jardins  de  district  et  de  village  dans  la 
province  et  réglera  toutes  les  questions  de  détail  se  rappor- 
tant à  la  nature  des  récoltes  ou  autres  produits  à  fournir 
par  la  province,  le  séchage  et  l'emmagasinage  des  pro- 
duits et  les  lieux  de  rassemblement  pour  l'embarquement. 

3.  Là  oii  il  y  a  un  inspecteur  européen  de  jardins  dans 
une  province,  il  sera  nommé  membre  du  conseil  et  il 
entrera  dans  les  attributions  de  cet  inspecteur  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  questions  affectant  les  impôts  de  la 
province  soient  dûment  soumises  au  Conseil  pour  qu'il  en 
dispose. 

4.  Les  chefs  des  provinces,  districts  et  villages  assiste- 
rant  assidûment  l'inspecteur  dans  l'exécution   des  ordres 

1.  The  amuiint  of  tax  to  be  paid  bj-  each  province,  as  assessed 
by  tlie  Législative  Council,  sliall  immediately  after  such 
assessment  be  coniniunicated  by  tlie  Receiver-General  to  tlie  Roko 
Tui  of  each  province. 

2.  The  Provincial  Board  of  Assessment,  hereinat'ter  called  the 
«  Board  »,  shall  ap[)oint  the  nuniber  situation,  and  area  of  the 
district  or  village  gardons  within  the  province,  and  shall  regulate 
ail  matters  of  détail  respecting  the  kinds  of  erops  or  other  produce 
to  be  contributed  hy  the  province,  the  proper  drying  and  storiiig 
of  the  produce,  and  the  places  of  collection  l'or  shi[)ment. 

3.  Wherethere  is  a  European  Garden  Inspecter  in  a  province 
he  shall  be  a  Mcniber  of  the  Board  ;  and  it  shall  be  the  duty  of 
such  inspector  to  see  that  ail  matters  affecting  the  taxes  of  the 
province  are  properly  Itroug-ht-to  the  notice  of  the  Board  to  be 
dealt  with  by  theni. 

1.  The  chiefs  of  provinces,  districts,  and  villages  shall   give 
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du  Conseil,  et  tel  chef  qui  négligera  ses  devoirs  sous  ce 
rapport  se  rendra  coupable  de  contravention  aux  présents 
règlements  et  sera  passible,  après  on  avoir  été  reconnu 
coupable  par  la  Cour  provinciale,  d'une  amende  qui  ne 
dépassera  pas  deux  livres. 

5.  Le  Conseil  désignera  tels  inspecteurs  indigènes  qui 
seront  nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  corvée-» 
impôt  des  provinces  ;  chaque  inspecteur  indigène,  après 
que  sa  nomination  aura  été  confirmée  par  le  gouverneur, 
recevra  tel  traitement  du  Trésor  que  le  gouverneur  fixera 
de  temps  à  autre.  Ce  dernier  pourra  toutefois,  s'il  le  juge 
à  propos,  ordonner  que  le  traitement  du  à  un  inspecteur 
indigène  quelconque  soit  retenu  ou  confisqué  pour  négli- 
gence dans  l'exécution  de  ses  devoirs  ou  pour  désobéi?:- 
sance  aux  ordres. 

(5.  L'inspecteur  européen  sera  chargé  de  la  sui'veil- 
lance  générale  de  la  colleciion  des  impôts  indigènes  de  sa 

every  assistance  to  the  inspector  in  carrvingout  tlieordersol'the 
Brjard,  and  any  such  cliief  ^vho  shall  neylect  liis  duty  in  the  above 
respect  shall  be  guilty  of  a  breach  of  thèse  Régulations  and  shall 
be  liai  lie,  on  conviction  betbre  the  Provincial  Court,  to  a  penalty 
not  exceeding  two  pounds, 

5.  The  Board  shall  appoint  such  native  inspectors  as  may  be 
required  for  the  supervision  and  work  of  the  taxes  of  the  pro- 
provinces ;  and  every  native  inspector  shall,  after  bis  appoint- 
ment  bas  been  confirmed  by  the  Governor,  rcceive  such  salary 
from  tiio  Treasury  as  the  Of)vernor  may  from  tiine  to  timo  direct. 
Provided  that  the  Governor  may,  if  be  see  fit,  direct  that  any 
salary  due  to  any  native  inspector  shall  be  withheld  or  forfeited 
for  neglect  of  duty  or  disobedience  of  orders. 

().  The  European  inspector  shall  bave  the  gênerai  supervision 
of  the  collection  of  native  taxes  in  bis  province,  and  shall  forward 
a  monthly  report  to  the  Receiver-General. 
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province  et  transraeitra  un   rapport  mensuel  au  percep- 
teur général. 

7.  Le  percepteur  général  sera  chargé,  sous  réserve  de 
l'approbation  du  gouverneur,  du  contrôle  général  de  tout 
se  qui  se  rapporte  aux  impôts  indigènes. 

8.  Tout  indigène  mâle  âgé  de  16  à  60  ans  contribuera 
aux  impôts  de  sa  province  et  assistera  à  la  culture,  pro- 
duction, rassemblement  et  à  l'embarquement  du  produit 
impôt,  conformément  à  ce  que  le  Conseil  déterminera,  et 
tout  indigène  se  trouvant  dans  les  conditions  susdites  qui 
refusera  ou  négligera  d'exécuter  les  ordres  légaux  du 
Conseil  commettra  une  infraction  aux  présents  règlements 
pour  laquelle,  après  en  avoir  été  reconnu  coupable  devant 
une  Cour  provinciale,  il  sera  passible,  pour  chaque  offense, 
d'une  amende  de  deux  livres  et  à  défaut  de  paiement  d'un 
emprisonnement  pendant  un  terme  de  vingt  et  un  jours 
au  maximum. 

Les  maîtres  et  équipages  permanents  de  bateaux  indi- 
gènes ou  les  ministres   et  instituteurs  indigènes  peuvent 

7.  The  Receiver-Geaeral  shall,  suliject  to  tlie  approval  of  the 
Govornor,  hâve  the  gênerai  control  of  ail  matters  connectée!  witli 
nati\  e  taxes. 

8.  Everv  niale  native  between  the  âges  of  sixteen  and  sixty 
shall  contribute  to  the  taxes  of  liis  province,  and  shall  assist  in 
the-cultivation,  production,  collection,  and  shipment  of  tax-pro- 
ducc  in  such  nianner  as  the  Board  may  détermine  ;  and  ever}- 
native  as  aioresaid  ^\■ho  shall  rehise  or  neglectto  carry  out  the 
lawi'ul  directions  of  the  Board  shall  be  guilty  of  a  breach  of  thèse 
Régulations  and  shall,  on  conviction  before  a  Provincial  Court, 
be  liable  to  a  fine  not  excecding  t^vo  pounds  for  everv  such 
olïence,  aud  in  default  to  iniprisonnnient  for  any  term  not  excee- 
ding  twenty-one  days. 

0.  The  niasters  and  permanent  crews  of  native  A'essels,  or 
native  ministcrs  and  teachers.  may  conniuite  their  work  in  contri- 
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échanger  leur  impôt-corvée  contre  une  contribution  aux. 
impôts  indigènes  de  leur  province,  en  espèces,  au  taux  de 
deux  sliellings  par  mois  on  par  un  payement  annutd  de 
vingt-quatre  sliellings  à  verser  à  l'inspecteur  européen  ou 
à  tel  autre  fonctionnaire  que  le  receveur  général  spéci- 
fiera de  temps  à  antre. 

10.  Les  impôts  permutés  des  hommes  de  peine  indigènes 
employés  par  des  Européens  seront  payés  conformément 
aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  du  travail  indi- 
gène. 

11 .  Tout  indigène  qui  refusera  ou  négligera  de  }>ayer  la 
somme  légalement  due  par  lui  pour  ses  impôts  permu- 
tés commettra  une  infraction  à  ces  règlements  et  après 
avoir  été  reconnu  coupable  devant  un  tribunal  provin- 
ciale, sera  passible, indépendamment  du  payement  de  cette 
somme,  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  deux  livres  et. 
à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement  pendant  un 
terme  de  vingt  et  un  leurs  au  maximum. 

12.  Toute  dénonciation  relative  à  une  c jutravention  a 


Iiatiri;j:  to  tlie  native  taxes  of  tlieir  province  l)y  a  nioncy  juiynient 
at  the  rate  of  two  shillings:  per  montli  or  an  annual  payaient  of 
tM-enty-tbur  shillings  to  bc  paiJ  to  the  European  inspecter  or  such 
other  officer  as  the  Receiver-General  may  from  time  to  timc 
direct. 

10.  Thcconiniutod  taxes  of  native  labourers  cmployed  by  Enro- 
poans  shall  be  paid  as  provided  l>y  tlio  Native  Labour  Laws  and 
Régulations. 

IL  Anv  native  who  shall  refuse  or  neglocl  lo  [\dy  ilie  sum  la^v- 
fully  payable  by  liini  for  bis  coniniutod  taxes  shall  be  ^uilty  of  a 
breach  of  thèse  Régulations  and  shall,  in  addition  to  the  payaient 
of  such  suni,  be  liable,  on  conviction  before  the  Provincial  Court, 
to  a  po.ialtA-  not  exoeeding  two  pounds,  and  in  default  of  paynient 
to  iiiiprisonment  Ibr  any  period  not  exceoding  twenty-one  days. 
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ces  règlements  peut  être  faite  par  un  inspecteur  européen 
ou  indigène  des  impôts. 

13.  Le  gouverneur  peut  prescrire  de  quelle  manière  et 
en  quels  endroits  seront  employées  les  individus  condamnés 
H  l'emprisonnement  en  vertu  de  ces  règlements. 

14.  Sous  réserve  de  l'approbation  du  percepteur  géné- 
ral, les  impots  pourront  être  transportés  par  des  bateaux 
indigènes  et  les  frets  payés  par  le  percepteur  géné- 
ral ou  pour  son  compte  par  tout  autre  fonctionnaire.  Le 
percepteur  général  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace 
sera  toutefois  en  droit  de  retenir  le  payement  du  fret 
contre  preuve  du  dommage  ou  de  perte  provoquée  par  le 
mauvais  état  du  bateau  indigène,  par  suite  qu'il  ne  peut 
tenir  la  mer  ou  par  suite  de  négligence,  défaut,  retard  ou 
mauvaise  conduite  du  maître  ou  de  l'équipage  Aucune  des 
stipulations  contenues  dans  les  présentes  n'exonérer-a  le 
maître  ou  l'équipage  d'un  vai.sseau  indigène  quelconque 
des  dispositions  des  règlements  s'y  rapportant. 

12.  Anv  information  for  a  breach  of  thèse  Régulations  may  be 
laid  by  any  European  or  Native  Tax  Inspector. 
13,  The  Governor  may  direct  the  manner  and  place  at  Avbich 
l)ersons  sentenced  to  imprisonnient  under  thèse  Régulations  are 
to  beemployed. 

14.  Subject  to  the  approval  of  the  Recciver-Goneral,  taxes  may 
be  carried  in  native  vessels,  and  l'rcights  sbali  be  paid  by  the 
Rcccivcr-Goncrai  or  any  œceiving  officer  on  iiis  behalf.  Provided 
that  it  shall  be  lawful  for  the  Receiver-General,  or  any  receiving 
officer  on  his  behalf,  to  withhold  the  payment  of  any  freight 
money  on  proof  of  any  damage  or  loss  occasioned  by  the 
unseaworthiness  or  bad  condition  of  such  native  vessel  or  by  the 
neglect,  default,  delay,  or  niisconduct  of  the  master  or  crew, 
Nothing  herein  contained  shall  relievethe  master  or  crewofany 
native  vessel  fVom  the  provisions  of  the  Native  Régulations  witli 
respect  to  native  vessels. 
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15.  Lorsque  les  produits-impôts  sont  embarqués  sur 
des  bateaux  indigènes,  l'inspecteur  européen  ou  indi- 
gène ou  le  Buli  du  district  devra  envoyer  au  fonctionnaire 
receveur  du  lieu  du  débarquement  un  avis  de  la  quantité 
ou  du  poids  des  produits  mis  à  bord  du  navire  ;  aucun 
fret  ne  sera  pavé  sans  le  consentement  du  percepteur 
général  à  un  bateau  quelconque,  relativement  à  des  pro- 
duits-impôts pour  lesquels  aucun  avis  n'aura  été  reçu  par 
le  fonctionnaire  receveur. 

Approuvé  par  le  gouverneur  en  Conseil,  ce  premier 
jour  de  novembre  1886. 

MARK  DODS, 
Clerc  adjoint  du  Conseil  exécutif. 


15.  Wiien  tax-producâ  is  ship[)ed  in  native  vessels  it  sluill  be 
the  duty  of  the  European  or  native  inspector,  or  of  the  Buli  oi 
the  the  district,  to  forward  to  the  receiving  ollicer  at  the  place  ol 
discharge  a  note  ofthe  quantity  or  weight  ot'the  produce  shipi>e(l 
on  board  tho  vessel  ;  and  no  freight  shall  be  paid  without  the 
consent  ol'  tho  Receiver-General  to  any  vessel  in  res[)ect  of  aiiy 
tax-produce  orwhichno  note  bas  been  received  by  the  receiving 
officer. 

Pass^  hy  the  Governor  in  Council  this  Istday  of  Noveniber, 
1880. 

MARK  DODS. 
Actinu:  Clei'k  of  the  Exocutivo  Council . 


COTE -D'OU. 


Côte -d'Or. 


Ordonnance  des  Concessions  de   1900 

avec  les  modifications  introduites  par 
'Ordonnance  (d'amendement)  des  Concessions  du  24  déc.  1 901 

(N'  14,  1900). 


Ordonnance  pour  réglementer  la  concession  de  droits 
fonciers  par  les  indigènes. 


Le  22  août  1900. 
Le  gouverneur  de  la    colonie   de   la  Gôte-d'Or,  avec 
l'avis  et  le  consentement  de  son  Conseil  législatif,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Introduction. 

1.  La  présente  ordonnance  peut  être  appelée  «l'ordon- 
nance des  concessions  de  1900  »  et  sera  mise  en  vigueur 


Gold  Coast. 


The  Concessions  Ordinance.    1900, 

;is   aiiH'nili'd    liy 

The  Concessions  (Amendment    Ordinance  24  December  1901. 

(N°.  14,  YM).) 


An  Ordinance  to  Regulate  Uie  Concession  of  Rights  with  respect  to 
Itand  by  Nutives 


2:lnà  August,   1900. 

Be  it  enacted  by  the  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony,  with 
the  advice  and  consent  of  the  Législative  Council  tliereof,  as 
follows  : 

Preliminary. 

\.  This  Ordinance  may  be  cited  as  «  The  Concessions  Ordi- 


—  G14  — 

îi  telle  date  que  le  goiiYerneur  fixera  par  voie  de  procla- 
mation (1). 

2.  {Amendé.)  Dans  la  prosente  ordonnance,  à  moins 
que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  «  Concession  » 
signifie  un  écrit  par  lequel  un  droit,  intérêt  ou  propriété 
dans  la  terre  par  rapport  aux  minéraux,  pierres  précieu- 
ses, bois  de  construction,  caoutchouc  ou  autres  produits 
du  sol  ou  l'option  de  l'un  de  ces  droits,  intérêts  ou  propriété 
est  censément  accordé  directement  ou  indirectement  ou 
par  lequel  un  indigène  convient  de  l'accorder  ; 


(1)  L'ordonnance  fut  mise  en  vigueur  le  \^'^  noTembre  ICOO.  Elle  n'est 
pas  encore  applicableà  TAshanti,  mais  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  l'y  appliquer  le  plus  tôt  possible,  et  dans  la  loi  qui  sera 
décrétée  à  cette  fin,  il  sera  stipulé  qu'aucune  concession  dans  TAshanti, 
datée  postérieurement  au  7  août  1899,  ne  sera  certifiée  valable  à  moins 
que  les  règlements  en  Tii:ueur  de  l'époque  relativement  à  l'obtention 
de  concessions  dans  l'Ashanti,  n'aient  été  observés.  Les  rèi^lements 
actuellement  en  vmueur  datent  du  7  août  1899  et  sont  reproduits  dans 
<;et  ouvrage  sous  le  n°  5,  paue  689. 


nance,  1000,  »  and  sliall  corne   into  force  on  such  date  as  the 
(lovernor  niay  i\x  by  Proclamation.  (1) 

2.  (Aniendrcl.)  In  this  Ordinance  unless  the  context  otlierwise 
rcquires  : 

«  Concession  »  means  any  writing  whcroby  any  riglit,  interest 
or  property  in  or  over  land,  with  respect  to  minerais,  precious 
slones,  timber,  rubber,  or  other  products  of  the  soil,  or  the  option 
of  acquirin<>:  any  such  right,  interest  or  property  purports  to  be 
either  diivctly  or  indirect]}-  granted  or  agre(^d  to  be  granted  by  a 
native. 


(1)  The  Ordinance  came  into  force  on  the  Ist  of  November  1900. 
lidoesnot  at  présent  apply  to  Ashanti,  but  the  necessary  stejjs  wiil  be 
takon  to  apply  it  as  soon  as  possible,  and  in  the  law  which  will  be  raade 
for  th;it  purjwse  itwill  bi'exacti'd  that  no  concession  in  Ashanti  dated 
lat  ir  than  the  7th  ofAii!:ust,  IS99.  sliall  be  cerf ified  as  valid  unless  the 
Ku'es  for  the  timebein.i;  in  force  with  ret^ard  to  obtainin;:'  concessions 
in  Ashanti  hâve  been  coniplied  with.  The  Rules  at  présent  in  force, 
dated  the  7th  of  August,  1899,  are  printedas  No  5,  page  N"  689. 
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«  Coiu'  »  signifie  une  Cour  de  division  de  la  Cour 
suprême  ; 

«  Terre  »  comprend  la  terre  qui  forme  le  lit  d'un  fleuve, 
ruisseau,  lac  ou  marais  ; 

«  Minéraux  »  comprend  l'huile  minérale  et  «  miner  » 
comprend  toutes  les  opératicjns  en  vue  d'extraire  et 
d'obtenir  des  minéraux  ou  pierres  précieuses  ; 

«  Indigènes  »  comprend  toutes  les  personnes  de  nais- 
sance africaine  qui,  de  par  les  coutumes  indigènes, 
possèdent  des  droits  fonciers  dans  la  colonie  ; 

«  Prescrit  »  signitîe  prescrit  par  les  règlements  établis 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance  ; 

«  Personne  »  comprend  une  corporation  ; 

«  Trésorier  »  comprend  un  fonctionnaire  quelconque 
désigné  par  le  gouverneur  pour  exécuter  un  acte  ou  pour 
exercer  une  autorité  quelconque  qui,  de  par  la  présente 

<•  <  ju,  t  ■•  nican>  a  l)ivisional  L'ourt  oltlie  Suprême  Court. 

«  I.and  »  includes  land  which  forms  the  bed  of  any  river, 
streani,  lake  or  lagoon. 

«  Minerais  »  includes  minerai  oil,  and  «  niinin;^'  »  includes  any 
oi-erations  for  winning  or  obtaining  minerais  or  precious  stones. 

«  Xalive  »  includes  ail  persons  of  African  birtb  \\\\o  are  entitled 
by  native  custoni  to  riglits  in  land  in  tho  Colony. 

€  Piescribed  »  nieans  prescribed  hy  rules  niade  under  Ibis 
Ordinance, 

«  Person  »  includes  a  corporation. 

«  Treasurer  »  includes  any  officer  appoinlcd  by  tiie  G«ivoriior 
tu  pi'rtbrm  an  act  or  duty,  or  to  exercise  any  autbority  wbicb  by 
this  Ordinance  may  be  done  by  or  is  iniposed  on  or  may  be  exer- 
cised  by  the  Treasurer. 

«  Prospect  >  nieans  to  searcli  soek  or  explure  for  niineral.s, 
precious  stones,  timber  or  otbcr.  prodiicts  of  the  soil. 
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ordonnance,  peut  être  exécutée,  être  imposée  ou  exercée 
par  le  trésorier. 

«  Rechercher  »  signifie  chercher  ou  explorer  pour 
découvrir  des  minéraux,  pierres  précieuses,  bois  de  con- 
struction ou  autres  produits  du  sol. 

3.  Le  gouverneur  en  Conseil  peut,  de  temps  à  autre, 
par  voie  de  notification  publiée  dans  la  Gazette  : 

a)  Exclure  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance dans  toute  ou  partie  quelconque  de  la  colonie; 

b)  Annuler  ou  modifier  cette  notification. 

4.  Le  gouverneur  en  Conseil  sera  investi  du  pouvoir 
d'établir,  modifier  ou  révoquer  des  règlements,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  incompatible  avec  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  : 

Cl)  Concernant  la  tenue  des  comptes  et  autres  records 
ayant  pour  but  d'établir  la  quantité  et  la  \aleur  des 
minéraux,  pierres  précieuses,  bois  de  construction,  caout- 
chouc ou  autres  produits  du  sol  obtenus  d'une  terre  fai- 
sant l'objet  d'une  concession  quelconque  pour  lesquels  il 

3.  The  Governor  in  Council  may,  ii'oni  lime  to  time,  by  notifica- 
tion pLiblished  in  the  Gazette  '. 

a)  Exchide  tVom  the  opération  of  this  Ordinancc  any  portion 
of  the  Colony. 

b)  Cancel  or  altor  any  sucli  notitication. 

i.  The  Governor  in  Council  sliall  hâve  power  to  make,  alter, 
or  revoke  rules  not  inconsistont  with  the  provisions  of  this  Ordi- 
nance. 

n)  With  respect  to  the  kceping  of  accounts,  and  other  records 
for  the  purpose  of  showing  the  aniount  and  value  of  the  minerais, 
precious  stones,  timber,  rubber  or  other  products  of  the  soil 
obtained  from  any  land  the  sul»ject  of  any  concession,  and  for 
prcscribing  the  form  of  such  accounts  and  records  to  the  (Tovernor 
or  any  officor  nominated  by  him  ; 
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peut  prescrire  le  mode  d'étalilissernent  et  leur  transmis- 
sion au  gouverneur  ou  au  fonctionnaire  quelconque  qu'il 
aura  désigné  ; 

b)  Concernant  l'époque  et  le  mode  d'évaluation,  de 
réception  et  de  iiayement  des  honoraires,  droits,  rede- 
vances, rentes  ou  autres  payements  laits  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  ; 

c)  Généralement  pour  assurer  l'exécution  effective  des 
dispositions  de  celle-ci. 

Une  amende  peut  être  imposée  en  cas  de  contravention 
à  un  règlement  quelconque  établi  sous  les  dispositions  de 
cet  article  ;  elle  ne  dépassera  pas  £  25  pour  une  iiiiraction 
quelconque,  et,  dans  l'éventualité  d'une  infraction  persis- 
ta n  te,  >({^  2  pour  chaque  jour  pendant  lequel  elle  continuera. 

5.  Tous  ces  règlements  auront,  dès  leur  publication 
dans  la  Gazette,  le  même  effet  que  s'ils  étaient  contenus 
dans  la  présente  ordonnance. 

Enquêtes  sur  concessions. 

0.  {Amendé.)  La  Cour  aura   pouvoir,   juridiction  et 

h)  With  respect  to  tlio  tinie  and  nianncr  in  wiiicli  anv  fées, 
duties,  rovalties,  rents  or  other  pavments  made  under  tlie  provi 
sions  of  this  Ordinance  are  to  be  assesscd,  recoived,  or  paid  ; 

c)  Generally  l'or  the  more  effectuai  carrying  ont  of  the  provisions 
of  this  Ordinance. 

By  any  rule  made  under  the  provisions  of  tliis  section  a  penalty 
may  be  iniposed  for  the  breacli  ot  any  such  rule  which  shall  not 
exceed  £  25  for  an}'  one  oftence,  or  in  the  case  of  a  continninf; 
offence  £'Z  for  every  day  during  Avhich  the  offence  is  continucd. 

.").  Any  sucli  rules  shall,  on  publication  in  tlie  Gazette,  liave 
effect  as  if  contained  in  Ibis  Ordinance. 

Enquiries  into  Co?icessio)is. 

6.  {A»ie7ided.)  Tbe  Court  sliall  bave  power,  jurisdiction,  and 
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autorité  de  faire  des  enquêtes  sur  toute  concession  et 
de  la  certifier  valable  ou  non,  sauf  dans  la  mesure  des 
dispositions  contraires  de  la  pi'ésente  ordonnance  ;  ces 
lacultés  seront  exercées  conformément  à  ses  dispositions. 
I/ordonnance  de  la  Cour  suprême  de  1870  sera  lue  et 
interprétée  conjointement  avec  elles  et  toute  procé- 
dnre  y  relative  de  la  Cour  suprême  constituera  «  une 
cause  »  visée  par  la  signification  de  l'ordonnance  de 
la  Cour.  Le  pouvoir  d'étal)lir,  de  modifier  ou  de  révo- 
quiM*  les  règlements  visés  par  l'article  88  de  l'ordon- 
nance de  la  Cour  suprême  de  1870,  sera  étendu  à  l'éta- 
blissement, la  modification  et  la  révocation  de  règlements 
en  vue  de  procédures  instituées  dans  cette  dernière  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance. 

7 .  Dès  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance, toute  procédure  pendante  devant  la  Cour  suprême 
affectant  directement  ou  indirectement  la  validité  d'une 
concession  ([uelconque  sera,   â  moins  que  la  Cour  n'en 

authoiitv  to  enquire  into  and  certify  as  valid  or  invalid  an}'  con- 
cussion, exceptso  far  as  otherwise  provided  in  tliis  Ordinance.and 
sliall  exorcise  such  power,  jurisdiction,  and  authoritv  subject  to 
and  in  accordance  witli  tlie  provisions  ot'  tliis  Ordinance.  Subject 
tj  tlio  provisions  of  this  Ordinance,  the  «  Suprême  Court  Ordi- 
nance, 1876,  »  shall  be  road  and  construed  with  tliis  Ordinance, 
and  every  proeeeding-  in  the  Suprême  Court  under  this  Ordinance 
shall  be  a  «  matter  »  withîn  Iho  nieaning  of  the  said  Suprême 
Court  Ordinance.  The  power  of  niaking.  altering,  or  revoking 
rulos  iriven  by  Section  8S  of  the  «  Suprême  Court  Ordinance, 
1876,  »  shall  cxtend  to  the  makiug,  altering  or  revoking  rules 
for  the  purpo.se  of  proccedings  in  the  Suprême  Court  under  this 
Ordinance. 

7.  Upon  the  date  on  which  this  Ordinance  shall  come  into 
force,  eveiy  proceeding  then  pending  in  the  Suprême  Court, 
directly  or  indirecly  allecting  the  validity  of  any  concession,  shall. 
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décide  autrement,  susponduo  jusqu'il  ce  que  cette  conces- 
sion ait  éié  jugée  confoi-nuhnont  a  ses  dispositions. 

8.  Après  cette  date,  aucune  jn'océdure  ayant  pour  liut 
de  donner  ses  effets  à  une  concession  quelconque  ne  sera 
instituée  sans  l'autorisation  de  la  Cour,  à  moins  ([ue  cette 
concession  n'ait  été  certitiée  valide  par  elle. 

9.  (,1  wendé)[  1  )Endéans  les  six  mois  qui  suivront  l'époque 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordoiinance  pour  toute 
concession  faite  antérieurement,  et  endéans  les  sixjnois 
de  la  date  de  la  concession  pour  celles  faites  ])0stérieurc- 
ment  à  cette  mise  en  vigueur,  la  personne  qui  prétend 
avoir  le  droit  d'en  bénéficier  déposera  au  greffe  d'une 
Cour  de  la  province  dans  la(iuelle  la  terre  sujette  à  con- 
cession est  située  un  avis  rédigé  dans  la  forme  indicjuée 
et  contenant  tous  les  détails  prescrits,  ainsi  que  tels  autres 
documents  dûment  certifiés  ou  copies  attestées  sur 
lesquelles  le  prétendant  base  ses  droits  à  cette  conces- 
sion ;  le  dépôt  de  ces  copies  ne  sera  pas  considéré  comme 

unless  tlic  Court  shall  otherwise  direct,  bo»  sta.vcd  nntil  such 
concession  lias  been  adjudicated  a[ion  in  accorda nce  with  the 
provisions  of  this  Ordinance. 

8.  After  t!ie  date  on  whicb  this  Ordinance  sliall  conie  into  force, 
no  proceedings  shall,  without  the  loave  of  the  Court,  be  taken  to 
give  elfect  to  any  concession  unle.^s  sujji  conces.sion  lias  b.^en 
certified  as  valid  by  the  Court. 

ÎJ.  (Aniended.)  (1)  Within  six  nionlhs  aller  the  coiiiing  iiuo  force 
ofthis  Ordinance  with  respect  to  any  concession  datcd  prior  to  the 
coming  into  force  of  this  Ordinance,  and  within  six  montlis  aftcr 
the  date  of  the  concession  with  respect  to  concessions  datcd  after 
the  coming  into  force  of  this  (.)i  dinance,  notice  of  every  concession 
shall  bo  tiled  liy  the  person  claiining  to  l)e  entitled  to  the  bcnetit 
thereof  hcreinafter  called  the  claiinant,  Mith  the  Registrar  of  a 
Court  of  the  Province  within  whicli  the  land  subject  to  the 
concession  is  situate.  Sujh  notice  shall  be  in  the  prescribed  form 
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une  dispense  de  la  production,  lors  d'une  enquête  ou  du 
jugement  d'une  question  quelconque  se  rapportant  à  une 
concession,  du  document  original  sur  lequel  il  fait  fond. 

(2)Toute  personne  qui  prétend  être  en  droit  de  bénéficier 
d'une  concession  et  qui  sera  trouvée  en  défaut  d'obser- 
vance d'une  disposition  quelconque  de  cet  article  sera 
passil)le  d'une  amende  de  £  5  au  maximum  pour  chaque 
jour  pendant  lequel  l'infraction  continuera. 

10.  [Amendé.)  Lors  du  dépôt  d'un  avis  de  concession, 
la  Cour  en  fera  publier  un  avis  conforme  à  la  formule 
prescrite  dans  la  Gazette  et  le  fera  afficher  dans  chaque 
tribunal;  une  copie  en  sera  signifiée  à  l'indigène  ou  aux 
indigènes  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs,  qui  auront  accordé 
la  concession  ou  à  toute  autre  persorme  que  la  Cour  ordon- 
nera et  le  prétendant  sera  tenu  de  payer  les  frais  de  cette 
signification  avant  le  jugement  de  l'enquête  sur  cette 
concession,  a  moins  (^u'il  n'en  soit  décidé  autrement. 

and  shall  contain  the  prescrihcd  particulars.  Tho'  clainiant  shall 
also  file  witliin  the  prescribed  time  sucli  other  documents,  or  dul}' 
certifled  or  attested  copies  thereot,  as  the  elaimant  relies  upon  in 
support  of  his  right  to  such  concession,  provided  that  the  filing  of 
any  such  copies  shall  not  be  deemed  to  render  unnecessary  the 
due  production  at  the  enquiry  into  any  concession  or  at  the  trial 
of  any  question  rclating  to  any  concession  of  the  original  docu- 
ment so  relied  upon. 

(2)  Àny  person  claiming  to  be  entitled  to  the  benefit  of  any 
concession  who  makes  default  in  conq^liance  with  any  of  the 
provisions  of  this  section  shall  bo  liable  to  a  penalU'  not  excee- 
ding  £^  'à  day  f)r  every  day  durini^-  wliich  such  default 
continues. 

10.  {Amenâed.)  The  Court  on  tho  filing  of  any  notice  of 
concession  shall  cause  notice  in  the  pre.scribed  form  of  such  filing 
to  bc  published  in  the  Gazette  and  affixcd  in  eveiy  Court  and 
also  served  on  tho  native  by  whom  such  concession  was  gianted 
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11.  (Amcndr.)  Aucune  concession  ne  sera  certifiée 
valable  : 

(1)  A  moins  qu'elle  soit  écrite  et  signée  par  le  cédant 
ou  par  une  autre  {icrsonne  ([u'il  aura  diàment  autorisée  ; 

(2)  A  moins  que  la  Cour  n'ait  ses  apaisements  quant  â 
l'identité  des  parties  lors  du  contract  de  concession  et 
qu'elle  puisse  raisonnablement  présumer  qu'elles  en  com- 
prenaient la  nature  et  les  conditions; 

(3)  Si  elle  est  obtenue  frauduleusement  ou  par  des  pro- 
cédés incorrects; 

(4)  Si  elle  est  faite  sans  considération  de  valeur  suffi- 
sante eu  égard  aux  circonstances  existances  à  l'époque  de 
la  concession  ; 

(5)  A  moins  que  toutes  les  stipulations  et  conditions 
auxquelles  cette  concession  a  été  faite  n'aient  été  remplies 
d'une  manière  satisfaisante  ; 

(())  A  moins  que  la  (lour   ne  soit  convaincue  que  les 

and  wlion  the  concession  was  j^rantcd  by  several  natives  on 
one  or  more  of  them  and  also,  on  such  other  person  as  the 
Court  niay  direct,  and  the  claimant  shail  be  required  to  pa}' 
the  cost  of  such  service  beforc  the  hearing  of  the  enquiry  into 
such  concession  unless  the  Ck)urt  otherwise  directs. 

11.  (Amended.)  No  concession  shall  be  certified  as  valid  : 

(1)  Unless  Iliade  in  w  rilin<,'  by  the  gpantor  or  sonie  person  duly 
authorised  by  hiiii; 

(2)  Unless  the  Court  is  satisfied  that  the  propor  pci-sons  were 
parties  to  tlic  concession,  and  that  it  luay  be  reasonalily  presunied 
that  they  uiiderslood  the  nature  and  ternis  tliereof  ; 

(3)  If  obtainod  by  fraudaient  or  other  improper  moans; 

(4)  If  made  without  adéquate  valuable  considération,  regard 
bcin;^^  had  to  the  circuuistances  existing-  at  the  tinie  of  the 
concession. 

(5)  Unless  ail  of  the  terms  and  conditions  upon  which  such 
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droits  coutumiei's  des  indigènes  sont  rai^^onnablement 
protégés  quant  à  la  culture  ambulante,  l'affouage,  la  clias;>e 
et  la  prise  du  gibier  au  piège. 

Toute  concession  antérieure  au  10  octobre  1895, dûment 
enregistrée  conformément  aux  lois  de  la  Colonie  avant  la 
date  de  la  mise  en  exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
au  sujet  de.  laquelle  aucune  procédure  n'est  pendante  devant 
aucune  juridiction  de  la  Colonie  à  cette  date,  sera  certifiée 
valide  si  ce  Tribunal  est  convaincu  que  les  droits  accordés 
par  cette  concession  ont  été  réellement  exercés  et  que  les 
indigènes  résidant  dans  la  localité  où  ils  peuvent  l'être, 
de  même  que  les  concessionnaires,  ont  eu  connaissanca 
de  ces  droits  et  ont  acquiescé  à  les  exercer. 

12.  {Amende.)  Aucune  enquête  ne  sera  faite  quant  à  la 
validité  d'une  concession  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  le  dépôt  de  l'avis  de  celle-ci  ;  loute  per- 
sonne ([uelconque  peut  en  se  conlormant  toutelbis  aux 
règlements  quelconques  établis  en  vertu  de  l'article  6  sus- 
concession  wus  niîtde,  whieh  ouji:htto  hâve  beon  pert'ormcd,  hâve 
been  rcasonablj  and  satisfactorily  porformed  ; 

(G)  Unless  the  Court  is  satisfiod  that  tho  customary  ri.dits  of 
natives  are  rcasonablj'  p;'otected  in  respect  of  shirting-  cultivation, 
collection  of  firewood,  and  huntin;^:  and  snaring:  ii'anie  ; 

ProviJed  that  any  concession  dated  prier  to  the  lÛth  day  of 
Octobep  181)5,  aiid  du'y  registered  as  provided  by  law  in  the 
Colony,  before  the  date  ol'  the  cominiz:  into  force  of  this  Ordlnance 
and  in  respect  of  which  no  proceedings  are  pending  in  any  Court 
of  the  (^ùlony  on  the  said  date  shall  be  ccrtified  as  of  course  to  be 
valid  if  any  Court  of  the  Colony  is  satisfiod  that  the  rights  grantcd 
under  such  concession  hâve  been  in  fact  exercised  and  that 
the  natives  résident  in  the  locality  in  which  ;iuch  rights  are  exer- 
ciseablo  and  the  natives  by  whom  such  concession  Avas  granted 
havo  knnwn  of  and  acrpnesced  in  the  exercise  of  such  rights. 

12.  Xo  enquiry  sliall  bj  held  as  to  the  validity  ofany  concession 
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énoncé,  former  opposition  ix  la  délivrance  d'un  certificat 
de  validité  de  cette  concession. 

\2bis.  {Amendement.)  La  Cour  pouri-a,  a  sa  discrétion, 
apporter  telles  modifications  aux  termes  d'une  concession 
et  imposer  telles  conditions  par  rapport  à  la  délivrance 
d'un  certificat  de  validité  qu'elle  jugerait  équitables. 

Si  l'une  des  conditions  imposées  n'est  pas  observée, 
toute  personne  ([ui  en  serait  lésée  ou  le  procureur  général 
ou  autre  tiers  qu'il  autoriserait  à  cette  fin  serait  en  droit 
de  s'adresser  à  la  Cour  par  voie  de  requête  sommant  le 
titulaire  du  certificat  de  validité,  son  agent  ou  conseil  de 
justifier  des  raisons  pour  lesqtielles  ce  certificat  ne  devrait 
pas  être  annulé,  et  à  moins  qu'il  ne  ?oit  pleinement  jus- 
tifié du  contraire,  la  Cour  sera  en  droit  : 

a)  D'annuler  la  concession  et  le  certificat  de  validité  et 
d'autoriser  le  cédant,  de  cette  concession,  ou  son  succes- 
seur légal  de  reprendre  possession  ;i  telles  conditions  que 
la  Cjur  jugera  équitables  ;  ou 

bc'lijrc  tlie  expiration  of  threenioiiths  from  tlie  liling  ot'tlie  notice 
of  c;)iicession,  and  any  person  niay  subject  to  any  rules  niade 
uiider  section  6  hereof,  enter  notice  of  oppo.sition  to  tlio  granting 
of  a  certificate  of  validity  of  sucii  concession, 

\2b.  {Amendment .)  It  shall  be  lawful  for  the  Court  in  its 
discrétion  to  make  siich  modifications  in  the  ternis  of  any  con- 
cession and  to  impose  such  conditions  with  respect  to  the  issue 
of  any  certificate  of  validity  as  to  the  Court  shall  seem  just. 

^^'here  any  such  condition  is  not  duly  complieJ  with  it  shall  be 
la\\ful  for  any  person thereby  aggrieved or  the  Attorney-General 
or  any  person  by  leave  of  the  Attorney-General  to  apply  to  the 
Court  by  motion  calling  upon  the  holder  of  the  certifi.:atc  of 
validity  or  his  agent  or  attorney  to  show  cause  why  such  certi- 
ficate of  valiJity  .should  not  be  cnncellod,  and,  unle.«s  good  cause 
is  shown  to  the  contrary,  it  shall  be  lawful  for  the  Court  : 

a)  To  détermine  the  concession  and  cancel  the  certificate  of 

42 


—  fio4  — 

b)  D'ordonner  que  la  condition  soit  remplie  et  d'ac- 
corder des  dommages  pour  sa  non-observance  ;  ou 

c)  De  rendre  tel  autre  arrêt  que  la  Cour  jugerait 
équitable. 

Dans  tous  ces  cas  les  dépens  de  la  cause  seront  à  la 
discrétion  de  la  Cour. 

13.  Le  gouverneur  peut  charger  le  procureur  général 
d'intervenir  dans  une  enquête  faite  conformément  à  la 
présente  ordonnance  sur  une  concession  quelconque  ;  ce 
dernier  constituera,  pour  toutes  les  fins,  une  partie  à  la 
procédure. 

14.  [Amendé.)  Lorsque  la  Cour  aura  décidé  qu'une 
concession  est  valide,  un  certificat  de  validité  constatant 
le  fait  et  revêtu  de  son  sceau,  sera  annexé  ou  endossé  à 
cette  concession.  La  Cour  pourra  cependant,  pour  des 
raisons  qu'elle  jugerait  satisfaisantes  et  qui  seront 
consignées  dans  le  procès-verbal,  ordonner  que  ce  certi- 

validity  and  permit  the  grantor  of  such  concession  on  his 
successor  in  title  to  re-enter,  subject  to  such  ternis  as  the  Court 
may  deem  just  ;  or 

b)  To  order  the  condition  \o  be  complied  with  and  award 
damages  for  the  non-conq»liance  therewith  ;  or 

c)  To  make  any  other  order  which  to  the  Court  may  seem 
just. 

Tlie  costs  in  every  such  case  shall  be  in  the  discrétion  of  the 
Court. 

13.  Tho  Govcrnor  may  direct  the  Aitorney-General  to  inter- 
vene  in  any  cnquiry  under  tliis  Ordinanco  into  any  concession, 
and  thereupon  the  Attorney-General  shall  be  for  ail  purposes  a 
party  to  the  proceedings. 

14.  {ÀDiended.)  Whenever  the  Court  shall  hâve  decided  that  a 
concession  is  valid,  a  certificate  to  that  efFect  bearing  the  seal  of 
the  Court,  hereinafter  reierred   to  as  a  «  Certificate  of  Vali- 
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"ficat  ne  soit  pas  annexé  ou  endossé  à  cette  concession. 
Tout  certiBcat  semblable  sera  enregistré,  de  la  même 
manière  que  le  certificat  d'un  juge,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  l'enregisti-ement  foncier  de  1895,  par  le  greffier 
de  la  Cour  en  faveur  et  aux  dépens  de  la  personne  qui  a 
le  droit  d'en  bénéficier.  Une  copie  de  chaque  certificat 
sera  transmise  par  le  greffier  de  la  Cour  au  gouverneur 
qui  en  fera  publier  les  détails  dans  la  Gazette. 

15.  {Amendé.)  Tout  certificat  de  validité  renseignera 
les  limites,  l'étendue  et  la  situation  de  la  teri'e  pour 
laquelle  il  est  délivré  ;  il  spécifiera  brièvement  la  nature 
■de  la  concession  et  contiendra  un  exposé  complet  des 
restrictions,  modifications  et  conditions  quelconques  impo- 
sées par  la  Cour  ;  il  déclarera  la  concession  valide  confor- 
mément aux  termes  du  certificat  de  validité,  et  sera  signé 
par  le  juge  qui  rendra  l'arrêt  final  pour  la  délivrance  du 

dity,  »  shall  be  attnched  to,  or  endorsed  upon,  such  concession. 
Provided  that  tlic  Court  niay,  l'or  good  reason  to  be  noted  ou  tlie 
minutes,  déclare  that  such  certificate  need  not  be  attached  to, 
•c>r  endor.sed  upon  such  Concession  Everj-  such  certificate  shall 
be  registered  under  the  Land  Registry  Ordinaucc,  1805,  by  tlie 
Kegistrar  of  the  Court  on  belialf  of  snd  at  the  expense  of  the 
person  cntitled  to  the  benefit  thereof,  and  shall  be  registered  in 
the  same  way  as  a  Judgo's  certificate.  A  copy  of  overy  such 
certificate  shall  be  transinittcd  by  the  Registrar  of  the  Court  to 
tlie  Governor,  wlio  shall  cause  particulars  thereof  to  be  published 
in  the  G"-zctte. 

15.  {Amended.)  Every  certificate  of  valiciity  : 

a)  shall  State  the  boundaries,  e.xtent,  and  situation  of  the  land 
in  respect  of  which  tûe  certificate  is  given  ; 

b)  shall  briefly  specify  the  nature  of  the  conccs.sion  ; 

c)  shall  contain  a  complote  statemcnt  of  any  limitations  modifi- 
cations ami  conditions  imposod  by  the  Court; 
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dit  certificat  ou  par  son  intérimaire.  Ce  certificat  pourra 
être  rédigé  selon  la  formule  de  la  cèdule  A  ci-jointe  (1). 

16.  Lorsque  la  Cour  décidera  qu'une  concession  entière 
ou  partielle  n'est  pas  valide,  mais  sera  d'avis  qu'elle  a  été 
payée  par  une  équivalence  du  prix,  la  Cour  pourra  ordon- 
ner le  remboursement  ou  la  ristourne  de  celle-ci  ou  d'une 
partie  à  la  personne  qui  aurait  été  en  droit  d'en  bénéficier 
si  elle  eût  été  déclarée  valide,  ou  rendre  tel  arrêt  qu'elle 
jugera  équitable  pour  l'accommodement  de  toute  question 
qui  surgira  par  rapport  à  cette  concession  ;  elle  pourra  plus 
particulièrement,  lorsqu'elle  rendra  un  arrêt,  tenir  compte 
du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  delà  concession,  de 
la  connaissance  et  de  l'acquiescement  à  celle-ci  de  la  part 
de  toute  personne  prétendant  être  lésée,  de  même  que  des 
travaux,  exécutés  ou  dépenses  faites  sur  la  terre.  Tout 
arrêt  de  ce  genre  sera  considéré  et  appli(|ué  comme  un 
décret  de  la  Cour. 

(1)  Non  reproduite. 

d)  sliall  déclare  tlie  conce.ssiûn  to  be  valid  subject  to  tlic  terms- 
of  tlie  cortifteate  of  validity  ;  and 

c)  shall  be  si<i:ned  bj  the  Judg-e  making  tlie  final  order  for  the 
issue  uf  tlie  certificate  of  validity  or  bis  succossor  in  Office  ; 

/)  may  bc  in  tbe  form  in  Scbodule  A  lioreto  (1). 

16.  (Anirnded.)  Wben  tlie  Court  sliall  dccide  tluit  an}'  conces- 
sion or  pari  thoreof  is  iiivalid,  lait  sliall  tind  tliat  considération 
"was  fi'ivea  tbcrcfor,  tlie  Court  niay  order  the  repayment  or  return 
of  such  considération,  or  of  any  iiart  thoreof,  to  the  person  %vho 
"would  liavc  lioen  entitled  to  tlic  l)onetit  of  tbe  concession  if  it  bad 
been  declaicd  valid,  or  may  niake  snch  order  for  tbe  scttlement  of 
any  questi  m  arising  with  respect  to  any  sucb  concession  as  it  sball 
deem  just,  and  in  particular  may,  in  making  any  order,  take 
into  aceounl  tbe  tinie  wliicli  bas  e'.apsed  since  tho  date  of  tbe 
CDneossion,  the  knowledge  of  an  acquiosccnce  in  any  sucb  conces- 

(1)  Not  printed. 
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17.  {Amende).  Dans  tous  les  cas  où  elle  le  jugera  néces- 
saii-e,  la  Cour  peut  exiger,  avant  la  délivrance  du  certificat 
de  validité  se  rajipoi'tant  à  une  concession  quelconque, 
([ue  les  limites  de  la  terre  affectée  soient  fixées  et 
cadastrées  par  un  géomètre  -  arpenteur  nommé  ou 
dûment  patenté  en  venu  de  «  l'Oi-donnance  du  cadas- 
tre 1890  »  ;  elle  pouri-a  en  sus  exiger  que  cette  déli- 
mitation, ce  lever  des  plans  ou  une  partie  quelcon(iue 
de  ces  opérations  soit  certifiée  suffisante  par  un  rnnc- 
tionaire  du  cadastre  nommé  en  vertu  de  la  dite  ordon- 
nance. Il  lui  sera  également  loisible  d'ordonner,  suit 
avant  ou  anrès  la  délivrance  du  certificat  de  validité, 
que  la  position  d"un  point  décrit  dans  un  plan  ([uelconque 
levé  en  conformité  des  opérations  cadastrales  quel- 
conques prédites  soit  établi  comme  point  de  repère  de 
ce  lever  de  plans  par  un  géomètre  arpenteur  désigné 
de  par  l'ordonnance  du  cadastre  par  rapport   au  lover 

sion  on  the  part  of  any  person  claiiuing  to  be  altcctcd  tiiercby.  or 
any  opérations  or  expenditnre  u[)on  the  land.  Any  sucli  order 
shall  bedeemed  to  be,  and  shall  be  enforoed  as,  a  decrce  of  Court. 
17.  (  A  m ended.)  The  Court  niay,  in  any  case  whero  it  shall  deoni 
it  necessary,  requirethat,  bclore  a  certitieate  of  validity  is  issued  in 
respect  of  any  concession,  the  boundaries  of  the  land  affected  shall 
be  demarcated  and  surveyed  by  a  surveyor  either  appointed  or 
duly  licensed  under  «  The  Survey  Ordinance,  1806  ;  »  and  the 
Court  may  further  require  that  such  démarcation  and  surve}'  or 
any  portion  thereof  shall  be  certified  as  sufficient  by  a  surveyor 
aitpointed  under  the  said  Survey  Ordinance.  The  Court  may 
further  order  that  either  before  or  after  the  issue  of  a  ccrtificate 
of  validity  the  position  of  a  point  described  on  an}-  plan  mndc  in 
pursuancc  of  any  survey  as  aforesaid  as  the  datum  point  of  such 
survey  shall  be  fi.xed  by  a  surveyor  appointed  under  the  said 
Survey  Ordinance  with  référence  to  a  gênerai  survey  of  the 
Colony  or  part  thereof.     The  costs  of  any  démarcation  or  survey 
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général  des  plans  de  la  colonie  on  d'une  partie  de  celle-ci. 
Les  frais  de  la  délimitation,  du  lever  des  plans,  d'un 
certificat  quelconque  ou  de  la  fixation  du  point  de  repère 
dont  il  est  question  dnns  le  présent  article  seront  sup- 
portés par  la  personne  qui  prétend  avoir  droit  à  la 
jouissance  de  la  concession. 

18.  [Aînendé.)  Aucun  certificat  de  validité  ne  sera 
délivré  par  rapport  à  une  concession  quelconque,  obtenue 
le  ou  après  le  10  octobre  1895,  ayant  pour  but  de  conférer 
un  droit  ou  intérêt  à  une  terre  pour  un  terme  de  plus  de 
nonante-neuf  ans,  ou  par  rapport  à  une  concession  ayant 
pour  but  de  conférer  une  option  pour  l'acquisition  de  ce 
droit  ou  intérêt  pour  un  terme  excédant  trois  ans.  La 
Cour  pouri'a  réduire  le  terme  de  toute  concession  de 
façon  à  le  ramener  aux  limites  susdites. 

19.  (1)  Aucune  concession  ne  sera  valide  si  elle  entend 
conférer  des  droits  quelconques  sur  une  superficie  dépas- 

or  of  any  certiticate  or  of  tixing  the  datumpoin innder  this  section 
shall  be  paid  by  the  person  claiminfi"  to  be  entitled  to  the  benetit 
of  the  concession . 

18.  {Aniended.)  No  certilîcate  of  validity  shall  be  issued  in 
respect  of  any  concession  obtained  on  or  after  the  lOth  day  of 
October,  1895,  which  purports  to  confer  any  right  or  iatcre.->t  in 
or  over  any  land  for  a  longer  period  than  99  years,  or  in  respect 
of  any  concession  which  purports  to  confer  an  option  of  acquiring 
any  such  right  or  interest  for  a  longer  period  than  thrco  years. 
The  Court  may  reduce  the  terni  of  any  concession  so  as  to  bring 
it  within  the  limits  aforesaid. 

19.  (1)  No  concession  shall  be  valid  wiiicli  purports  to  confer 
any  rights  over  an  arca  exceeding  : 

à)  in  the  case  of  land  in  respect  of  which  rights  of  mining  are 
conferred  by  such  concession  live  square  miles  ; 
b)  in  the  case  of  land  in  respect  of  which  rights  to  eut  tiniber^ 
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sant  cinq  milles  carrés  dans  le  cas  d'une  terre  à  laquelle 
des  droits  miniers  sont  conférés  par  cette  concession,  et 
vingt  milles  dans  le  cas  d'uno  terre  à  laquelle  sont  con- 
férés des  droits  d'abatage  de  bois  de  construction,  de 
récolte  du  caoutchouc  ou  autres  produits. 

(2)  Personne  ne  détiendra  aune  même  épocjue  des  con- 
cessions dont  la  superficie  totale  déi)assera  vingt  milles 
carrés  dans  le  cas  de  droits  miniers,  et  quarante  milles 
carrés  dans  le  cas  de  droits  se  rapportant  au  bois,  caout- 
chouc ou  autres  produits  du  sol. 

(3)  Lorsqu'une  concession  a  pour  but  de  conlerei*  des- 
droits  se  rapportant  à  une  superficie  dépassant  les  limites 
précitées,  la  Cour  peut  délivrer  un  certificat  de  validité  la 
déclarant  valide  par  rapport  à  une  partie  de  cette  super- 
ficie qui  peut  être  choisie  par  le  titulaire  dans  la  marge 
de  ces  limites  et  déclarer  la  concession  nulle  quant  au 
surplus. 

or  to  collect  Mibl)er,  or  relalinj^  to  olher  [»roducts  ot"  tlic  suil  are 
conferred  twenty  square  miles. 

(2)  No  persoQ  shall  liold  at  one  time  concessions  tlie  a^gregate 
arca  of  ^vhich  shall  exceed,  in  the  case  of  mining  ri}ïhts,20  square 
miles,  or  in  the  case  of  rights  rehiting  to  tirnlier,  rul)l)er,  or 
other  products  oi"  the  soil  40  square  miles. 

(3)  Whore  a  concession  [turports  to  conter  rights  in  respect  of 
anj  area  exceeding  the  liniits  aforesaid,  the  Court  may  issue  a 
certificate  of  validity  declaring  the  concession  valid  in  respect  of 
a  portion  of  such  area,  which  may  bo  selected  by  the  holder  of  the 
concession  not  exceeding  such  liinits,  and  shall  déclare  the  con- 
cession void  in  respect  of  the  residue. 

(4)  The  prtjvisions  of  this  section  shall  not  applv  to  any  conces- 
sion datcd  prior  to  the  lOth  day  of  (Jctoher,  181)5. 

20.  (Aniefidei/.)  Every  instrument  bj  whicli  tlic  rights  or  any 
portion  thereof  granted  by  any  concession  in  respect  of  which  the 
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(4)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  pas  appli- 
cables à  une  concession  quelconque  datée  antérieurement 
au  10  octobre  1895. 

20.  {Amendé.)  Tout  acte  par  lequel  seront  transfères, 
assignés  ou  abandonnés  l'entièreté  ou  une  partie  des 
droits  accordés  par  une  concession  pour  laquelle  la  Cour 
a  délivré  un  certificat  de  validité,  sera  enregistré  con- 
formément ti  l'ordonnance  de  l'enregistrement  foncier 
de  1895;  il  sera  passible  d'un  droit  de  timbre,  indépen- 
damment de  tout  autre  droit  légalement  payable  de  £  1 
pour  chaque  mille  ou  partie  de  mille  carré  de  la  superficie 
pour  laquelle  des  droits  quelconques  sont  transférés, 
assignés  ou  abandonnés  par  cet  acte.  Le  présent  article 
ainsi  que  les  articles  24  et  25  seront  interprétés  conjoin- 
tement  avec  l'ordonnance  du  timbre  de  1889. 

21.  (Amendé.)  Un  certificat  de  validité  sera  valable 
contre  toute  personne  qui  y  élèverait  des  prétentions 
adverses.  Dans  l'éventualité  où  la  terre  ou  une  partie  de 
cette  terre  à  laquelle  il  se  rattache  deviendrait  ou  serait 

Court  bas  issued  a  certificate  of  validity  ma}-  be  transteired, 
assigncd,  or  surrendered,  shall  be  registered  under  the  Land 
Registry  Ordinance,  1895.  and  shall  be  subject  to  a  stanip  duty,  in 
addition  to  anv  other  duty  payable  by  law,  of  £1  for  every  square 
mile  of  the  area  in  respect  of  which  any  rights  are  thereby 
transferred,  assigned,  or  surrendered.  This  Section  and  Sec- 
tions 24  and  '20  shall  be  read  with  the  Stamp  Ordinance,  1889. 

21.  {Ameuded.)  A  certificate  of  validity  shall  be  good  and  valid 
from  the  date  of  such  certificato  as  against  any  person  clainùng 
adversely  thcreto.  In  the  ovent  of  the  land  therein  referred  to 
or  any  portion  thereof  beconiing  or  being  declared  to  be  the 
property  of  an}' por.^on  other  than  the  grantor  niontioncd  in  such 
certificate,  the  Court  sliall,  on  the  application  of  tlie  hohler  of  the 
said  certificate  endorse  on  the  certificate  a  statenient  to  tliat 


déclarée  la  propriété  d'une  autre  personne  que  le  cédant 
mentionné  dans  le  dit  certilicat,  la  Cour,  à  la  requête 
du  titulaire  de  celui-ci,  y  endossera  une  déclaration 
constatant  le  lait  ainsi  que  tous  autres  renseignements 
nécessaires  et  fera  expédier  une  simple  copie  de  cet 
endossement  au  Trésorier. 

Concessions  certifiées. 

22.  [Amendé.)  Avis  de  l'expiration  des  droits  accordés 
par  une  concession  pour  laquelle  un  certificat  de  validité 
a  été  délivré  sera  donné,  par  écrit,  par  la  personne 
possédant  le  droit  de  jou'ssai.ce  de  la  terre  comprise  dans 
cette  concession,  au  greif.er  de  la  Cour  dont  il  est  issu; 
celui-ci   en  fera  rapport  au  gonvorneur. 

23.  Toute  rente  ou  autre  somme  périodique  due  à  \\n 
indigène  pour  une  concession  certifiée  sera  payable  pai-  le 
titulaire  de  cette  concession  entre  les  mains  du  trésorier, 
lequel  en  fera  remise  à  l'intéressé.  Le  fait  de  ce  payement 


effect  and  uny  other  prescnbed  particulars,  and  tlie  Court  shall 
cause  to  bc  sent  t(j  the  Treasurcr  an  office  copy  of  sucli  ondor- 
senient. 

Ceri i/ied  Conccsaions. 

'22.  {Amended.)  Notice  oftlio  terniination  of  tlie  ri^liis  f^nantod 
nnder  any  concession  in  respect  ot  m  hich  a  certificate  of  validity 
hasbeen  issued  shall  be  giveu  in  writing  by  the  person  entitled 
to  the  possession  of  the  land  comprised  in  siich  concession  to  the 
Registrar  of  the  Court,  froni  \vhich  such  certificate  of  validity 
%vas  issuoil  w  ho  shall  report  thesame  to  the  Governor. 

23.  Any  rent  or  other  periodical  sum  i)ayab!e  undor  any  cer- 
titied  concession  to  any  native  shall  be  [)aid  in  tho  iirescrilied 
n:anner  by  the  holder  of  such  concession  to  the  Treasurer.  îin<l  by 
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au  trésorier  constituera  une  pleine  décharge  pour  la  per- 
sonne qui  l'aura  effectué. 

[Amendement.)  Toute  rente  ou  somme  }>ériodique  qui 
ne  serait  pas  payée  dans  le  délai  prescrit  pourra  être 
recouvrée  par  l'intéressé  par  voie  de  recours  en  justice. 
Un  certificat  signé  par  le  trésorier  quant  à  la  .somme  due 
et  impayée  sera  admis  sans  preuve  dans  ces  causes  et 
constituera  prima  facie  un  témoignage  que  la  somme  est 
due  et  impayée.  Toute  somme  recouvrée  ou  payée  à  la 
suite  de  ce  procès  sera  vereée  entre  les  mains  de  la  Cour  ; 
une  quittance  du  requérant  ne  constituera  pas  une  dé- 
charge pour  le  défendeur.  Après  avoir  remboursé  au 
i-equérant  les  dépens  qui  lui  auront  été  alloués,  la  Cour 
ordonnera  que  le  restant  soit  versé  au  trésorier. 

Recherches. 

24.  {Amendé.)  (1).  Personne  ne  fera  des  recherches 
dans  la  colonie  sans  s'être  muni  d'un  permis,  conforme  à 

the  Treasurer  to  s'uch  native,  and  sucli  payaient  to  the  Treasurer 
shall  be  a  complote  dischariro  to  the  person  making'  the  same. 

{AmoKiinetit.)  Any  such  rent  or  periodical  sum  uot  p:ud  within 
the  proscribed  time  may  lie  sued  for  by  the  person  entitleJ  to 
receive  the  same.  In  any  such  suit  a  certiticate  siçncd  by  the 
Treasurer  as  to  the  aniount  due  and  as  to  non-payment  of  any 
amount  due  shall  beadiuitted  without  prooF  and  shall  ]\o  j^rima 
facw  évidence  as  to  tlie  aniount  duo  and  as  to  such  non-payment. 
Any  nionc)"  recovered  or  [)aid  in  any  such  suit  .shall  bc  paid  into 
Court  and  any  receipt  by  the  plaintilï  shall  not  discharge  the 
détendant.  Tlie  Court  after  rcfundiiig  the  plaintitf  any  costs  lie 
ma}'  hnve  been  allowed  shall  order  tlio  i-osidue  to  hc  [>aid  to  the 
Treasurer. 

Pru&pecti)iy. 

21.  {AmendeL)  (1)  No  pei^son  shal!  prospect  wilhin  ihe  Colony 
without  a  licence  from  tho  Govornor  in   the  form  set  forth  in 
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la  cédille  B  ci-joiiite  (1),  émanant  du  gouverneur  ;  chaque 
permis  sera  passible  d'un  droit  de  timbre  de  £  5.  Toute- 
fois, le  titulaire  d'une  patente  d'exploitation  minière  rela- 
tive à  une  terre  quelconque  ainsi  que  son  personnel  est 
autorisé  à  faire  des  recherches  sur  cette  terre  sans  s'être 
préalablement  muni  du  permis  prescrit  dans  cet  article. 
Toute  contravention  ii  la  présente  disposition  constituera 
un  délit  et  sera  passible  d'une  amende  dont  rini[)(»rt 
n'excédera  pas  cinquante  livres. 

(2)  Un  fonctionnaii-e  quelconque  pourra  exiger  de  toute 
personne  faisant  des  reclierches  (([ui  ne  serait  ni  le  titu- 
laire, ni  ne  ferait  partie  du  personnel  d'un  titulaire  d'une 
licence  d'exploitation  minière  opérant  sur  la  terre 
y  afférente)  la  production  de  son  permis.  Si  cette 
personne  ne  produisait  pas  un  permis,  accordé  dans  des 
conditions  régulières  et  refusait  au   fonctionnaire  qui  en 

(1)  Pas  reproduite. 

Scliedule  B  liereto  (1),  and  every  sucli  licence  sliall  be  subject  to 
a  stamp  duty  of  ;^  5  :  provided  that  the  holder  of  a  mining  licence 
with  respect  to  any  land  and  those  under  liim  may  prospect 
on  such  land  witbout  tirst  obtaininp'  a  licence  under  this  section. 
Every  person  contravening  tbis  sub-scction  shall  be  gudty  of  an 
ofTence  and  be  liable  to  a  penalty  net  exceeding  fifty  pounds, 

(2)  It  shall  belawfulfor  any  oliicer  to  demand  from  any  person 
prospecting  (not  being  the  liolder  ot'a  licence  or  those  under  bini 
prospecting  on  land  includcd  in  such  mining  licence;  the  pruduc- 
tion  of  a  licence  to  prospect.  If  such  person  shall  not  produce  a 
licence  to  prospect  duly  granted  to  him  and  permit  the  officer 
deiuanding  the  production  thereof  to  read  such  licence  it  shall  be 
lawful  for  such  officer  to  reipùre  such  person  to  déclare  to  him 
immediately  bis  nanie  and  place  of  résidence  and  if  such  person 
shall  refuse  to  déclare  his  name  and  place  of  résidence  as  aforesaid 

(1)  Not  priuted. 
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demande  la  production  de  lui  en  laisser  prendre  connais- 
sance, le  fonctionnaire  sommera  cette  personne  de  lui 
déclarer  immédiatement  son  nom  et  son  lieu  de  résidence 
et  en  cas  de  refus  elle  se  rendra  coupable  d'une  contra- 
vention et  passible  d'une  amende  maximum  de  dix  livres. 
Toute  personne  qui  refusera  dans  ces  conditions,  pourra 
être  arrêtée  et  emmenée  devant  un  commissaire  de  district. 
(3)  Dans  cet  article  le  mot  «  Fonctionnaire  »  compren- 
dra un  commissaire  de  district  quelconque  ou  un  adjoint, 
un  préposé  à  la  douane,  du  service  préventif,  juge  de  paix, 
membre  quelconque  de  la  police,  ainsi  que  tout  fonction- 
naire nommé  par  le  gouverneur  et  dont  la  nomination,  en 
vertu  de  cet  article,  est  notifiée  dans  la  Gazette. 

25.  (.4 //lenf/^')  (1). Personne  ne  minera  dans  la  colonie  : 
a)  Sans  avoir  obtenu  une  concession  accordant  ce  di-oit 
d'un  indigène  investi  du  pouvoir  de  le  conférer  ; 

h)  Sans  une  patente  minière,  émanant  du  gouverneur, 
(1)  Pas  reproduit. 


lie  shall  be  guilty  of  an  oUoncc  and  bc  liablo  to  a  penalty  not 
exceeding  ten  pounds.  And  every  such  person  so  refusing  may  be 
arrested  and  taken  before  a  District  Comnii.ssioner. 

(3)  In  this  section  «  OlRcer  »  shall  include  anv  District  Com- 
mi'^sioner,  Assistant  District  Commissioner,  officer  cf  tlieCiit:)ms 
or  Préventive  Service,  Justice  of  tlie  Pcaee,  any  nionibcr  of  the 
Police  Force  and  -Any  otlicr  ofîicer  who  is  appointed  by  the  (Tover- 
noF  and  whose  appointnient  under  this  section  is  notilied  in  the 
Gazelle. 

25.  (1.)  No  person  shall  carry  on  niining  witliin  the  Colony  : 
a)  Without  having  obtaincd  a  concession  granting  the  right  sa 

to  do  from  the  native  having  the  power  to  grant  such  right,  and 
h)  Without  a  mining  licence  from  the  Governor  in  the  Ibrm  set 

forth  in  Schedule  C  hereto  (1)  ;  and  such  licence  shall  liC  suhject 

(1)  Not  priuted. 
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conibrnie  au  foniuilaii'e  de  la  cédule  C  ci  annoxèe  (1)  ; 
cette  patente  sera  sujette  à  un  droit  de  timbre  de  £  30, 
mais  cette  subdivision  ne  sera  pas  aj)plical)le  aux  indigè- 
nes minant  conformément  à  la  coutume  indigène. 

(2).  Toute  personne  qui  aura  obtenu  un  permis  de  faire 
des  reclierchos,  sous  les  dispositions  y  relatives  en  vigueur 
antérieurement  à  l'exécution  de  l'article  [irécédent,  aura 
droit, si  elle  envoie  ce  permis  au  secrétaire  colonial  et 
sans  paiement  supplémentaire  à  une  patente  d'exploita- 
tion minière  en  vertu  du  présent   article  {'-i). 

(3.)  Le  gouverneur  peut  accorder  une  patente  minière 
à  quiconque  prétendra  avoir  droit  a  la  jouissance  d'une 
concession  par  rapport  aux  terres  com[)rises  dans  cette 
concession  alors  même  qu'elle  n'aurait  i»as  été  confir- 
mée par  la  Cour.    Lors  de  la  délivrance   du  certificat 

(I  '  Pas  reproduite. 

(2)  Un  permis  de  faire  des  rechercho<;  était  alors  passible  d'un  droit 
de  timbre  de  ;i^  HO.  L'ordoonanee  de  1901  l'a  réduit  à  ;{^  5.  —  (Art.  24 
Sl>. 

to  a -slami)  dutjof;{^30;  but  tliis  .siib-soctioii  shuU  not  ap[)ly  to 
natives  mining  according  to  native  custom. 

(^2)  Any  person  who  lias  obtained  a  licence  to  px^ospect  under 
the  provisions  relating  to  licences  to  prospect  in  opération  prior  to 
the  coniinf;  into  force  of  the  preccding-section  shall,  on  forwarding 
siicli  licence  to  the  Colonial  Sccretary,  bo  entitled  to  reccive 
without  l'urther  payment  a  mining  licence  under  tins  section. 

(3)  The  Governor  niay  grant  a  mining  licence  to  any  person 
claiining  to  l^o  entitled  to  the  benefit  of  a  concession  in  respect  of 
land  c:)in[triscd  in  such  concession  notwitbstanding  that  siudi  con- 
cession bas  not  beon  adjudicatcd  upoii  by  the  Court  :  providcd  tiiat 
the  Court  may  on  the  issue  of  a  certificate  of  validity  amend  the 
licence  so  as  to  comprise  only  the  iand  described  in  such  certifi- 
cate. and  if  such  concession  shal!  bcdeclared  invalid  by  the  Court 
such  licence  shall  thereupon  beeoiiie  void. 
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de  validité  elle  pourra  toutefois  amender  la  patente 
de  façon  à  n'y  comprendre  que  les  terres  décrites  dans 
ce  certificat  et  dans  Féventualité  oh.  la  Cour  déclarerait 
la  concession  invalide,  la  patente  serait  immédiatement 
frappée  de  nullité. 

Droits  sur  les  bénéfices. 

26.  Les  droits  et  frais  imposés  par  la  présente  ordon- 
nance seront  réglés  et  gérés  par  le  Trésorier  lequel,  par  les 
présentes,  est  investi  du  pouvoir  d'employer  tous  les  fonc- 
tionnaires et  autres  personnes  et  d'exécuter  tels  actes  et 
faire  telles  choses  qui  seront  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment, la  perception  et  la  comptabilité  de  ces  droits  et 
frais. 

27.  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  ordonnance,  tout  titulaire  d'une  concession  aura 
à  payer  à  Sa  Majesté  le  droit  d'un  slielling  pour  chaque 
livre  du  total  annuel  des  bénéfices  provenant  de  l'exer- 
cice des  droits  conférés  par  cette  concession. 

(4.)  Anv  person  coiitravening  any  of  tlie  provisions  of  this  sec- 
tion shall  be  guilty  of  an  oftence  and  bo  liable  to  a  panait}'  not 
exceeding  fifty  pounds. 

Dut  les  on  Profits. 

20.  The  duties  and  charges  by  this  Ordinance  mado  payable 
shall  be  under  the  direction  and  management  of  the  Treasurer, 
who  is  heroby  empowerod  to  employ  ail  such  oiticers  or  otiicr 
persons,  andto  do  ail  such  acts  and  things  as  may  bc  necessary 
or  expédient,  for  coUecting,  receiving,  and  accounting  for  such 
duties  and  charges. 

27.  Everv  holder  of  a  concession  shall  as  from  the  date  of  the 
coming  into  force  of  this  Ordinance  be  charged  with  the  payment 
to  Her  Majesty  of  tho  following  duty,   namely,  one  shilling  for 
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28.  (,1//^^'/^^'.)  (Chaque  titulaire  d'une  concession  pré- 
parera et  remettra  le  premier  jour  du  mois  de  juin  de 
chaque  année  ou  plus  tôt,  au  trésorier,  un  relevé  exact 
de  tous  les  bénétices  réalisés  pendant  les  douze  mois 
écoulés  au  31  décembre  précédent.  Cet  état  sera  remis 
avant  qu'une  appropriation  ou  distribution  soit  faite  ou 
qu'un  dividende  soit  déclaré  payable  jiar  rapport  à  ces 
bénéfices.  Le  premier  relevé  sera  remis  le  1=''  juin  1901 
ou  avant  et  les  bénéfices  seront  calculés  à  partir  de  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance. 

20.  En  évaluant  lesdits  bénéfices,  aucune  somme  ne 
sera  réservée  ni  déduite  du  chef  du  capital  employé  à 
l'amélioration  des  lieux  quelconques  occupés  dans  le  but 
d'exercer  les  droits  accordés  pai-  une  concession,  ni  du 
chel  d'une  perte  subie  et  n'ayant  aucune  relation  avec  le 
commerce  fait  dans  l'exercice  de  ces  droits,  ni  })our  des 
sommes  quelconques  emj)loyées  ou  que  l'on  se  propose 
«l'employer  comme  capital  dans  ce  commerce,  ni  du  chef 
d'un  capital  quelconque  qui  en  serait  retiré  ou  d'un  inté- 

cvory  twonty  shilUn;.rs  ot  the  annual  amount  ot  ail  protits  made 
from  or  in  respect  ot'  the  exorcise  ot'  the  riglits  conferred  by  such 
concession . 

28.  (A»ien<Jpd.)  Evory  holder  of  a  concession  siiall.  on  or  before 
the  first  day  of  June  in  eacii  year,  prépare  and  deliver  to  the 
Treasurer,  a  true  and  correct  slatement  of  the  profits  made  as 
aforesaid  during  the  twelve  nionths  endinu'  on  the  31st  Decemlicr 
preccding.  Such  stateniont  sliall  be  delivored  before  any  appro- 
priation or  distribution  is  made  or  any  dividend  is  doclared 
jiayable  in  respect  of  any  such  profits.  The  first  statement  shall  he 
dolivered  on  or  before  the  Ist  June,  1901,  and  the  profits  sliall 
bc  calculated  from  the  date  of  tlic  coniing  into  force  of  this  Ordi- 
nancc. 

2U.  In  estimating  tho  said  ]trofits  no  suui  shall  be  set  asideor 
deducted  on  account  of  any  capital  eniployed  in  the  iniiirnvemcnt 
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rêt  qui  aurait  pu  être  retiré  si  ces  sommes  avaient  été 
placées  à  cette  fin,  ni  pour  dettes,  saut  créances  véreuses 
qui  seront  prouvées  telles  à  la  satisfaction  du  trésorier, 
ni  du  chef  d'une  somme  quelconque  recouvrable  en  vertu 
d'une  assurance  ou  d'un  contrat  d'indemnité,  ou  pour  des 
dépenses  quelconques  qui  n'auront  pas  été  faites  exclusi- 
vement dans  l'intérêt  de  l'entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle en  dehors  de  toutes  dépenses  domestiques  ou  privées. 

30.  Toute  personne  agissant  comme  trésorier,  receveur, 
fondé  de  pouvoir  ou  agent  du  titulaire  d'une  concession 
ayant  charge  ou  gérance  d'un  commerce  ou  affaire  quel- 
conque, sera  tenue  responsable,  durant  sa  gestion,  de 
l'exécution  de  toutes  les  clauses  que  la  présente  ordon- 
nance impose  au  titulaire  pour  l'évaluation  ou  le  calcul  de 
droits  sur  les  bénéfices  payables  par  lui  en  vertu  des  dis- 
positions qui  y  sont  contenues. 

of  any  premises  occupied  for  tlic  purpose  of  exercising-  the  rights 
granted  bv  any  concession  ;  or  on  account  o''  any  lo.ss  not  con- 
nect'-d  with  tlie  trade  or  business  carried  on  in  the  exercise  of 
sucli  riglits  ;  or  for  any  suni,  employée!,  or  intended  to  be 
employed,  as  capital  in  such  trade  or  business  ;  or  on  account  of 
any  capital  withdrawn  tlierefroni  ;  or  on  account  of  anj-  interest 
which  niiglit  hâve  been  made  on  such  sums  iflaidout  at  interest; 
or  any  dcbts,  except  bad  debts,  proved  to  be  such  to  the  satisfac- 
tion of  the  Troasurer  ;  or  for  any  sum  receivable  under  an  Insu- 
rance or  contract  of  indemnity.  or  for  any  expenses  whatever 
not  exclusively  laid  out  for  the  purposes  of  the  industrial  or  tra- 
ding concern  as  distinct  from  doniesticor  pri\;ite  jjurposes. 

30.  Any  person  aeting  for  the  tinie  beingas  treasurer.  receiver, 
or  attorney  or  agent  of  any  holder  of  a  concession,  having  the 
direction  or  management  of  any  trade  or  business  carried  on  in 
exorcise  of  the  rights  conferred  by  such  concession,  sball  be  an- 
swerable  for  doiiig  ail  suoli  things  as  are  required  by  tins  Ordi- 
nance  to  be  done  by  such  holdor,  for  the  asses-ing  or  computing 
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31 .  Toute  personne  dûmont  ro([nise  ([iii  ne_i;liiiera  de 
délivrer  le  relevé  susdit,  conroiniémeiit  aux  prescriptions 
de  la  présente  ordonnance,  se  l'cndra  coupable  d'une  in- 
fraction et  sera  passible  d'une  amende  ([ui  ne  dépassera  pas 
L  50,  et  an  payement  du  triple  de  rimi)ort  de  tout  droit  à 
prélever  i-elativement  aux:  hénénces  ([ui  doivent  être  com- 
pris dans  ce  relevé. 

32.  Le  trésorier  fixera  dans  clia(|Ut>  cas  l'iinpoii  du 
droit  que  chaque  titulaire  d'une  concession  payera  du  chef 
des  bénéfices  prévus  par  la  présente  ordonnance  ;  cette 
imposition  sera  finale  et  décisive,  mais  sujette  à  appel 
ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-après. 

33.  Le  trésorier  pourra  légalement  ordonner  la  compa- 
rution de  tonte  personne  responsable  du  dépôt  d'un  relevé 
des    bénéfices,    aux  fins   de  procéder  à  sa  vérification  et 

die  duties  in  lospcct  oi  j)rotit.s  payable  liy  siicli  liuMer  inulor  thc 
provisions  ol'  this  Ordinance. 

VA.  Aiiy  person  who  is  required  by  this  Ordinance  to  delivor 
an}' stateiiient  asat'oresaid,  and  negleets  to  delivcr  tlic  sanie  as 
directed  by  tliis  Urdinanoe,  sliall  be  guilty  of  an  o/Tence,  anJ 
shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  ;^50,  and  in  addition  to 
treble  tlieamount  ol'any  duty  payable  undci'  this  Ordinance  in 
respect  of  tiie  profits  required  to  be  included  in  such  statcnieiit. 

32  The  Treasurer  shall  assr.ss  in  eacli  case  the  ainnmit  of  duty 
witli  which  every  holder  of  a  concession  shall  be  char^xd  in 
respect  of  profits  as  ni  this  Ordinance  provided,  and  such  assess- 
ment  shall,  subjcctto  appeal  as  hereinafter  provideil,  be  linal  and 
conclusive. 

33.  It  shall  be  lawhd  for  the  Treasurer  to  require  any  pers  ^n 
answerable  under  this  Ordinance  foc  delivering  a  statenient  of 
profits  to  appcai'  and  vorit'y  the  same,  and  to  suninion  any  other 
persjn  wh  un  he  ^-hall  think  able  to  j^ive  information  res|)ejtin;^ 
any  sucli  statenient  of  profits. 

43 
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faire  assigner  toute  autre  personne  qu'il  jugerait  à  même 
de  fournir  des  renseignements  sur  ledit  relevé. 

3i.  Le  trésorier  agissant  d'après  la  présente  ordonnance 
aur;i  les  pouvoirs  de  la  (iour  suprême  pour  assigner  les 
personnes  susdites  et  ordonner  la  production  des  registres, 
comptes,  quittances  ou  papiers  et  procéder  à  l'interroga- 
toire (le  ces  personnes,  sous  serment  prêté  devant  lui. 
Toutes  ces  assignations  seront  rédigées  dans  la  forme  pres- 
crite. 

35.  Toutes  les  personnes  citées  pour  comparaître  en 
témoignage  ou  pour  produire  des  documents  seront  tenue.s 
d'obéir  aux  assignations  qui  leur  seront  signifiées  aussi 
pleinement,  sous  tous  les  rapports,  que  des  témoins  sont 
tenus  d'obéir  aux  citations  émanant  de  la  Cour  suprême  ; 
elles  auront  droit  aux  mêmes  honoraires  que  si  elles  eussent 
été  citées  à  comparaître  devant  cette  (iour  pour  un  juge- 
ment criminel,  si  le  trésorier  y  consent,  mais  celui-ci 
aura  la  faculté  de  refuser  la  totalité  ou  une  partie  de  ces 
frais  s'il  le  juge  à  propos. 

34.  The  Treasurer  acting  umler  this  Ordinance  sliall  hâve  the 
pmvers  of  the  Su[)reine  Court  to  suninion  the  persons  above 
nicntioned  and  to  call  for  the  production  of  books,  accounts^ 
vouchers,  and  papers,  and  to  examine  such  persons  on  oath, 
which  oath  the  Treasurer  is  hereby  empowered  to  administer. 
AU  sumnionses  for  the  attendance  of  such  persons  or  for  the 
production  of  documents  shall  bo  in  the  prescribed  form. 

35.  AU  persons  summoncd  t)  attend  and  give  évidence  or  to 
jjroduce  documents  shall  be  boimd  to  obe}-  the  summons  served  on 
theni  as  fullv  in  ail  respects  as  witnesses  are  bound  to  obey 
subpœnas  issuod  Irom  the  Suprême  Court,  and  shall  be  ontitled  to 
the  Uke  expenses  as  if  they  had  been  summoned  to  attend  atsuch 
Court  on  a  criniiiial  trial  if  the  sanie  shall  be  aUowed  by  the 
Treasurer,  but  the  Treasurer  may  diiallo\\-  the  whole  or  any  part 
of  such  expenses  if  lie  tliinks  fit. 
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36.  Toute  personne  refusant  ou  négligeant,  sans  motif 
valable,  de  comparaître  aux  époque  et  lieu  mentionnés 
dans  l'assignation  lui  signifiée,  de  même  que  celle  qui, 
comparaissant,  quittera  le  prétoire  sans  y  être  auto- 
risée par  le  trésorier,  ou  qui,  sans  justification  suffisante, 
refusera  de  répondre  pleinement,  d'une  manière  satisfai- 
sante et  au  mieux  de  sa  connaissance  a  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  posées  par  le  trésorier,  ou  qui  refusera  ou 
omettra  de  produire  des  documents  en  sa  possession  ou 
placés  sous  son  contrôle  et  mentionnés  dans  l'assignation, 
se  l'endra  coupable  d'une  contravention  et  sera  passible 
d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  £  50.  Il  en  sera  de 
même  pour  toute  personne  qui,  dans  un  interrogatoire 
quelcon([ue,  usera  de  violences  ou  de  voies  de  fait  à 
l'égard  du  greffier. 

37.  Le  trésorier  ne  sera  pas  sujet  à  des  poursuites  du 
chef  des  faits  posés  par  lui  conformément  à  la  présente 
ordonnance. 

38.  Lorsqu'une  personne  donne  défaut  contre  le  dépôt 

36.  Every  person  retusing  or  omitting  wilhout  sufHcient  cause 
to  attend  at  the  time  and  place  mentioned  in  the  sumnions  served 
on  hini  aad  every  per.son  attcnding  but  leaving  without  the 
permission  of  the  Treasurer,  or  refusing  without  sufficient  cause 
to  answer,  or  to  answer  lully  and  satisl'actorily  to  the  best  of  his 
kn  iwledge  and  belief,  ail  questions  put  to  him  by  the  Treasurer, 
or  refusing  or  omitting  without  sullicicnt  cause  to  produce  any 
documents  in  his  possession  or  under  his  control  and  mentioned 
or  referred  to  in  the  summons  served  on  him,  and  every  person 
who  shall  at  any  examination  wilfully  insuit  the  Treasurer  shall 
be  guilty  of  an  olloine,  and  shall  be  liable  to  a  (lenalty  net 
eïceeding  £  5(1. 

37.  The  Treasurer  shall  not  be  liable  to  any  action  or  suit  for 
anv  matter  or  thing  d^ne  l>y  him  in  pursuance  of  tins  Ordi- 
nanee. 
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d'un  relevé  des  bénéfices,  conformément  à  ce  qui  est 
requis  par  la  présente  ordonnance,  ou  lorsque  le  trésorier 
n'est  pas  satisfait  de  ce  relevé,  il  évaluera  les  droits  qui 
devront  être  payés  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  en 
y  ajoutant  tous  les  frais  qu"il  aura  faits  dans  le  but  d'éta- 
blir l'import  de  ces  droits.  Le  total  des  droits  et  des  frais 
ainsi  établi  sera  considéré  comme  l'imposition  dans  chacun 
de  ces  cas.  Sous  réserve  d'appel,  ainsi  qu'il  est  spécifié 
dans  l:i  suite,  cette  imposition  sera  finale  et  concluante. 

30.  {A7nendé.)  Aussitôt  que  le  trésorier  aura  établi 
une  imposition  il  en  donnera  avis  par  écrit  au  titulaire. 

40.  [ArnencU'.)  A  l'expiration  d'un  mois  après  la 
signification  de  l'avis  d'imposition,  conformément  à  ce 
(pli  est  prévu  dans  l'article  précédent,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'appel,  et  à  l'expiration  de  quatorze  jours  après  la 
décision  de  la  Cour,  lorsqu'il  y  a  appel,  si  le  total  de 
l'imposition  n'est  pas  payé,  le  trésorier  pourra  léga- 
lement intenter   des  poursuites  pour  son  l'ecouvrement. 

38.  Where  anv  pers;>n  niake;;  default  in  delivering:  a  statoinent 
of  profits  as  required  by  this  Ordinance,  or  ilthe  Ti^easurer  shall 
not  be  sati,<fied  \vitli  such  statemcnt,  he  shall  assess  the  duty  to  be 
chargcd  in  ^-ucli  sum  as  accorJinii;  to  the  best  of  bis  jmlg-ment 
oughi  to  bc  charged  by  virtue  of  tbis  Ordinance,  and  shall  add 
tboreto  aii}-  costs  which  be  may  bave  incurred  l'or  tb(.'  purpose  of 
ascertaining  such  duty.  The  a moun t  of  duty  and  costs  so  found 
shall  be  deeaied  to  be  the  asscssnient  iu  cvory  such  case.  Such 
assessinent  slial!,  subject  to  an  appcal  as  liereinalter  provided,  be 
final  aiid  conclusive. 

39.  (Amendai.)  As  soon  as  the  Treasurer  shall  bave  niade  an 
assessmcnt  be  shall  give  notice  thereof  in  writing  to  the  holder, 

40.  (Auiended.)  If  ;it  the  expiration  oF  One  niontli  alter  service 
of  the  notice  of  MJSCs<mont  as  provided  in  the  jjrcceding  section 
where  no  appealis  lodged  and  at  the  expiration  of  fourteen  days 
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Dans  loiiîe  poiii-suito  de  ce  genre  un  certificat  signé  i>ar 
le  ti-èsorier  fera  foi  et  constituera  une  preuve  décisive  du 
montant  de  la  somme  due. 

-41.  Toute  personne  qui  Sf  croira  lésée  par  une  imposi- 
tion établie  sous  l'empire  de  la  présente  ordonnance  sera 
en  droit,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  signification  de 
l'avis  d'imposition  mentionné  à  l'article  39  des  présentes, 
d'en  appeler  â  la  Cour  dont  la  décision  sera  définitive  et 
concluante  en  ce  qui  concerne  toute  matière  so  rappor- 
tant ;'i  c?tte  imposition. 

Diras. 

-42.  {Amendé.)  Toute  personne  possédant  ou  })rétcndant 
posséder  un  droit  à  bénéficier  d'une  concession  quelcon- 
que <ju  d'exercer  lo  droit  de  iairc  dos  reclierclies  sera 
tenue,  dans  l'exercics  des  pouvoirs  conférés  par  cette 
concession  ou  de  ces  droits,  de  ne  pas  déranger  ou  tou- 
cher a  un  chemin  do  fer,  route  publique,  chemin,  bâti- 
ment public,  cimetière  ou   tcrro  quelconque  légalement 

atter  tlie  décision  ot  the  Cjurl,  wlien  an  i;p[);'al  lias  been  Judged, 
tlie  anioimt  ot'  the  asse.s.snient  be  not  duiv  paid,  it  shall  be  lawi'ul 
for  the  Treasuper  to  sue  l'or  tlie  snine.  Inany  proceedin-^-  Iop  the 
recovery  ol'  any  such  amount  a  cerliticato  signed  by  the  Trea.sii- 
rer  shall  be  admitted  in  évidence,  without  proof,  and  sliall  be 
concliisive  proof  of  the  amount  duo. 

41.  If  any  person  shall  think  hiin.?elt'  aggrieved  bv  any  asse.ss- 
nienl  under  this  Ordinance,  it  shall  be  lawiul  l'or  hini,  \vithin  one 
montli  alto;  service  of  the  notice  ot'  a.s.ses.sment,  under  Section 
39  lie  e  >t',  to  appeal  to  the  (Jouit,  and  the  décision  ot' the  Court 
shall,  in  respect  to  ail  niatters  relating  to  such  assessmont,  be 
final  an  1  i-  »nclusive. 

MiacAliineous. 

4J.  {Am.^nded.)  No  per.son  entitled  or  claiiuing  to  be  eniitled  to 
the  bjn:Tit  ol  an}-  concession,  or  to  an}'  riglit  to  prospect,  shall 
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appropriée  à  un  usage  public.  Toute  personne  qui  se 
rendra  coupable  d'une  infraction  de  ce  genre  sera  pas- 
sible d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  £  100,  amende 
qui  sera  recouvrée  dans  la  Cour  suprême  et  elle  pourra 
en  sus  être  condamnée  par  la  Cour  à  payer  la  valeur  du 
dommage  qu'elle  aura  causé. 

43.  Si  un  chef  ou  autre  personne  déclare  ou  insinue 
qu'une  terre  affectée  par  une  concession  pour  laquelle 
un  certificat  de  validité  a  été  accordé  par  la  Coui-  ou  rela- 
tivement à  laquelle  une  procédure  est  pendante  devant 
celle-ci,  est  consacrée  aux  fétiches  [fctish  lancl),  elle  se 
rendra  coupable  d'offense  et  sera  passible  d'une  amende 
de  £  50  au  maximum. 

44.  Toute  personne  ayant  droit  à  la  jouissance  d'une 
concession  et  qui  ne  réside  pas  habituellement  dans  la 
colonie  désignera  un  fondé  de  pouvoir  pour  la  représenter 
dans  toutes  causes  se  rapportant  à  cette  concession  ;  il 

in  tlie  exercise  ot  the  powers  confened  bv  such  concession  or  et' 
anysueh  right  disturb  or  interfère  with  anv  raihvay,  public  road 
or  pathway,  or  with  any  public  buildin;^',  Imrial  ground,  or  land 
appropriated  by  law  to  any  public  ]iurposc,  and  any  pcrson 
guilty  of  an}'  snch  disturbance  or  intcîrt'erence  sliall  be  lialile  to  a 
penalty  not  exceeding  £  100,  to  be  recovored  in  the  Suprême 
Court,  and  in  addition  may  be  ordercd  by  the  Court  to  pay  the 
cost  of  making  good  any  damage  so  caused  by  him. 

43.  If  any  chief  or  other  persou  shali  déclare  or  rcpreseiit  any 
land  affected  by  any  concession  in  respect  of  which  a  certificate 
of  validity  bas  beon  issued  by  the  Court,  or  as  to  which  procee- 
dings  are  pending  before  such  Court,  to  be  fetish  land,  lie  shall 
be  guilty  of  an  oflfence  and  shall  be  lioble  to  a  iionalty  notoxcee- 
ding  £  50. 

44.  Every  person  entitled  to  the  benefit  of  any  concession  not 
ordinarily  résident  in  the  Colony  sliall  appoint  an  attorney  to 


—  ()7.>  — 

sera  Tait  remise  au  secrétaire  colonial  d'une  notification 
écrite  de  cette  nomination  et  de  tout  changement  qui  y 
sera  apporté. 

45.  Aucun  fonctionnaire  ilu  gouvoriienuMit  n'acquerra 
ou  ne  possédera  un  droit  on  intérêt  ([ucIcoikhic  en  vertu 
d'une  concession  ;  toute  concession  ayant  pour  but  de  con- 
lerer  un  tel  droit  ou  intérêt  à  un  fonctionnaire  ((uelconque 
ne  sera  pas  valide. 

46.  Aucun  texte  établi  dans  l'exercice  du  jxmvoir  con- 
féré aux  chefs  indigènes  par  l'ordonnance  de  la  juridic- 
tion indigène  de  la  Gôte-d'Or  de  1883  pour  réglementer 
les  mines  et  l'extraction  de  l'or  et  autres  minéraux  ne 
sera  applicable  de  façon  à  faire  opposition  aux  droits  con- 
férés par  une  concession  })onr  laquelle  un  certificat  de 
validité  a  été  délivré. 

47.  Xonol)stant  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité, 


reprcsent  liini  in  ail  niatters  relatiny;  to  such  concession,  and 
notice  in  writing  of  every  such  appointaient  and  of  any  change  of 
such  appointaient,  with  a  copy  of  the  document  of  appointment, 
shall  be  given  to  the  Colonial  Secretary. 

45.  No  Government  Otficer  .shall  ncfpiire,  or  hold.  an}'  rÎLiht  or 
înterest  under  any  concession,  and  any  concession  purporting  to 
conter  any  such  right  or  interest  on  any  such  olticor  shall  lie  \  oid. 

46.  No  byodaws  made  in  exercise  ofpower  conferred  on  native 
chiefs  b}'  «  The  Gohl  Coast  Native  .Jurisdiction  Ordinancc,  183S,  » 
for  regulating  mines  and  ndning  l'or  gold  and  other  nnnerals 
shall  apply  to  interfère  with  any  rights  conferred  by  any  concea- 

ion  in  respect  of  which  a  certificate  of  validity  bas  heen  issued. 

47.  The  Governfir  and  ail  persons  authorised  by  him  may 
notwithstanding  the  issue  of  any  certificate  of  validity  at  any 
time  : 
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le  gouverneur  ainsi  que  les  personnes  qu'il  autorisera  à 
cette  fin  peuvent  de  tout  temps  : 

a)  Prendre  possession  sans  payement  de  compensation 
d'une  partie  quelconque  de  la  terre  pour  laquelle  un  cer- 
tificat de  validité  a  été  délivré,  lorsqu'elle  leur  semblera 
nécessaire  pour  des  travaux  à  exécuter  ou  pour  cause 
d'utilité  ou  de  commodité  publique,  sauf  selon  ce  que  la 
Cour  jugera  raisonnablement  dû  pour  le  dérangement^ 
l'entrave  aux  travaux  construits  ou  améliorations  faites 
par  le  titulaire  de  ce  certificat. 

h)  Utiliser  dans  un  but  quelconque  des  routes  établies 
sur  cette  tei"re. 

c)  Etablir  un  droit  d'inspection  d'entrée  sur  ladite 
terre  dans  le  but  de  s'assurer  de  son  état  ou  dans  tout 
autre  but  quelconque  que  le  gouverneur  jugera  raison- 
nable. 

48.  {Amendé.)  Tous  les  honoraires  de  la  Cour,  les 
droits  d'enregistrement  ainsi  que  les  Irais  résultant  des 
dispositions  de  l'article  17  ou  dépenses  faites  sous  l'em- 

a)  Take  possession  of  anv  part  of  any  land  in  res])ect  of  which 
such  certilicate  lias  been  granted,  which  in  his  opinion  niaj  be 
rorpiired  for  tlie  pnrposes  of  any  works  or  objects  of  public  utility 
or  convenience,  without  making  any  compensation  therefor, 
cxeept  such  as  tlie  Court  luay  deem  reasonable  in  respect  of 
disturban  :'e  of,  or  interférence  witli,  tlie  works  or  improvenients 
erected  or  made  by  any  liolder  of  such  certilicate. 

h)  Use  for  any  purposes  any  roads  made  on  any  such  land. 

r)  Enter  upon  and  inspect  any  such  land  for  tlie  purpose  of 
ascertaining  the  condition  tliereofor  for  any  other  purpose  which 
tlie  Governor  may  think  reasonable. 

•18.  {Amended.)  Any  Court  or  registration  fées  and  any  costs 
Ululer  section  17  and  any  cxpenses  incurred  under  this  Ordinance 
l)y  any  Officer  of  the   Court  payable   by  an^-  person  claiming 
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pire  de  la  présente  ordonnance  par  un  fonctionnaire 
quelconfiue  de  la  Cour,  payables  par  une  personne  qui 
prétend  être  en  droit  de  bénéficier  d'une  concession, 
seront  recouvrables  par  voie  judiciaire,  sans  invalider 
aucun  autre  mode  de  recouvrement. 

Vn  certificat  signé  par  le  greffier  de  la  Cour  que  les 
honoraires  frais  ou  dépens  sont  payables  par  cette  per- 
sonne constituera  un  témoignage  pri/nd  facie  qu'ils  sont 
dus. 

49.  Toute  amende  imposée  par  la  présente  ordonnance 
et  qui  n'est  pas  réputée  constituer  une  contravention, 
fera  l'objet  d'un  procès  au  nom  du  procureur  général 
et  sera  recotivrable  avec  tous  les  dépens  du  procès. 

49/^ts  {^Amendements  Dans  totit  procès  institué  de  par 
les  dispositions  des  articles  24  et  25  il  incombera  au 
défendeur  de  prouver  qu'un  permis  de  faire  des  recher- 
ches ou  une  patente  d'exploitation  minière  lui  a,  selon 
le  cas,  été  accordée,  ou  qu'il  en    est  exempté. 

•"')0    Les  dispositions   de    la    présente  ordonnance   ne 

to  lie  entitled  to  the  benefit  of  a  concession  shall  without  préju- 
dice to  any  other  means  of  recovery  be  recoverable  by  action. 

A  cortiticate  signed  by  the  Registrar  of  tho  Court  that  such 
focs,  expenses  or  costs  are  [tayable  by  such  person  sliall  \i(^,  prima 
faci:  évidence  of  their  being  due. 

49  Any  penalty  iinposod  by  this  Oïdinanco and  not  doclared  to 
be  an  oflencc  shall  be  sued  for  in  the  naine  ol  the  Attorney- 
General  and  shall  be  recovered  with  lull  costs  of  suit. 

\)a.  ( Ametidment . )  In  any  prosecution  under  sections  24  and  25 
il  shall  lie  on  tho  défendant  to  prove  that  a  licence  to  prospect  or 
a  mining  licence,  as  the  case  may  be,  bas  been  duly  granted  to 
him  or  that  lie  is  exempt  from  havinj?  any  such  licence. 

50.  The  provisions  of  this  Ordinance  shall  not  ajtply  to  tho 
riglitî  which  were  the  subject  of  an  agre^ment  between  Sir  W.  E, 
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sont  pas  applicables  aux  droits  qui  ont  fait  l'objet  d'un 
contrat  entre  sir  W.  E.  Maxwell  et  l'Ashanti  Goldfîelds 
Corporation  Limited  et  autres  parties,  en  date  du  3 
juin  1897,  sauf  l'exception  de.s  dispositions  se  rappor- 
tant à  l'exercice  de  la  juridiction  de  la  Cour  de  faire 
une  enquête  et  de  statuer  sur  la  validité  des  concessions, 
sans  d'autres  rapports  que  ceux  de  la  superficie  et  aux 
droits  qui  ont  fait  l'objet  entre  M.  F.  M.  Hodgson  et 
The  Gastle  Gold  Exploration  Syndicate  (L'^),  daté  du 
12  avril  1898. 


Maxwell  and  the  Ashanti  Goldfîelds  Corporation,  Limiteil,  and 
otlier  parties,  dated  the  3rd  dav  of  Junc,  1897,  nor,  with  the 
exception  of  the  provisions  reîating  to  the  exercise  of  the  juris- 
dictioii  of  the  Court  to  enquire  into  and  adjudicate  upon  the  vali- 
dity  of  concessions  in  other  respects  than  that  of  area,  to  the 
rights  ■which  wero  the  subject  of  an  agreement  betwcen 
Mr.  F.  M.  Hodgson  and  the  Castle  Gokl  Exploration  Syndicate, 
Limited,  dated  the  12th  day  of  April,  1898. 
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N^  4. 
Règlement  de  la  Cour 


1er  novembre  1900. 

Dans  Veœercice  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par 
Varticle  88  de  Vordonnance  de  la  Cour  suprême  de 
1876  et  Vaiticle  6  de  Vordonnance  des  concessions  de 
1900,  je,  sir  William  Brandford  Griffith,  cheralicr, 
juge  suprême  de  la  colonie  de  la  Côte-d'Or,  avec  la 
concordance  de  Son  Honneur  Stanley  Willl\m  ]\Ior- 
GANj  juge  de  la  Cour  commune  de  ladite  colonie^ 
arrête  par  les  présentes  les  Règlements  suivants  en 
vciHu  de  ladite  ordonnance  de  1900. 


1.  Dans  ces  règlements,  à  moins  que  le  contexte  ne 
l'exige  différemment,    «  rordoniiaiice  »  signifie  l'ordon- 

.\    1. 
Ruies  of  Court. 


IstNov.  1900. 

In  exercise  of  the  powers  given  to  nie  by  section  88  of  The  Suprême 
Court  Ordinance,  1876,  and  section  6  ofThe  Concessions  Ordi- 
nance  1000, 1,  SiR  "Wn.LiAM  BRANDFORn  Griffith,  Knight, 
the  Chief  Justice  of  the  Gold  Coast  Colony,  with  the  coticurrence 
ofHis  Honour  Stanley  A\'illiam  Morgan,  Puisne  Judge  of 
the  Gold  Coast  Colony,  do  hereby  mahe  the  follovcing  rides  under 
Oie  said  Concessions  Ordinance,  1000. 


1.  In  thèse  rules  unless  tlie  context  utherwiserequircs  : 

«  The  Ordinance  »  means  The  Concessions  Ordinance,  1900. 
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nance  des  concessions  de  1900,  et  «  prétendant  »  a  la 
signification  qui  lui  est  donnée  dans  l'article  0  de  cette 
ordonnance. 

2.  Sauf  dans  la  mesure  des  modifications  apportées  ici^ 
les  ]-èglements  contenus  dans  les  formules  de  l'ordon- 
nance de  la  Cour  suprême  de  1S76,  seront  appliqués  à 
toutes  les  causes  et  poursuites  instituées  d'après  l'ordon- 
nance à  laquelle  ils  se  rapportent. 

3.  L'avis  de  concession  qui  doit  être  déposé  de  par  l'ar- 
ticle 9  de  l'ordonnance  sera  rédigé  selon  la  formule  de  la 
cédule  A{1)  annexée  à  ces  règlements. 

L'avis  sera  signé  par  le  prétendant,  son  agent  ou  fondé 
de  pouvoir,  et  la  personne  qui  le  signera  donnera  une 
adresse  située  dans  un  rayon  de  deux  milles  de  la  Cour 
dans  laquelle  l'avis  est  enrôlé.  Toute  notification  qui 
devra  être  signifiée  au  prétendant  sera,  après  délivrance 
à  un  habitant  adulte  à  cette  adresse,  considérée  comme 
ayant  été  dûment  signifiée.  Le  greffier  numérotera  clia- 

(1)  Nou  r3])r()duite. 

«  Claiiiiant  »  lias  tlie  meaning  attached  to  it  in  section  9of  the 
Ordinance. 

2.  Kxcept  in  so  far  as  tliey  are  herein  or  in  tho  Ordinance 
iiiodified  the  rules  in  the  Schedules  of  the  Suprême  Court  Ordi- 
nance, 1870,  shall  be  applied  in  ail  matters  and  proceeding.s  under 
t!ie  Ordinance  to  which  thcy  extend. 

'à.  The  notice  of  u  concession  to  be  tiled  under  s.  9  the  Ordi- 
nance shall  be  in  the  form  A  (1)  in  the  Schedulo  to  thèse  rules. 

The  notice  shall  l)e  signed  by  Ihc  clainiant  or  his  agent  or 
attorney  and  tlie  person  sii^ning  it  shall  give  an  address  within 
twi)  miles  otthe  Court  in  which  the  notice  is  filod.  An}'  notice  or 
other  document  to  beservcd  on  the  claimant  shall  on  delivery  to 
sonie  adult  inmato  at  such  address  be  doonied  to  hâve  bcen  duly 
serv.^d. 

(1)  Not  pnnted. 


—  G81  — 

que  avis  cuiiséciitivcinent  dans  Tordre  de  l'enrôlement  et 
annotera  à  coté  du  numéro  lu  désignation  do  la  Cour  dans 
laquelle  l'avis  est  enrôlé.  Ce  numéro,  avec  désignation  do 
la  Cour  ajoutée,  sera  le  numéro  de  l'enquête  se  l'appor- 
tant à  cette  concession  dans  cette  Cour. 

-4.  L'avis  d'une  concession  pi'cscrit  par  l'article  î»  do 
l'ordonnance  sera  déposé  entre  les  mains  du  greffier  d'une 
Cour  de  division,  en  son  bureau.  Celui-ci,  après  l'aA-oir 
numéroté,  y  endossera  le  numéro  de  l'enquête,  le  nom 
du  prétendant,  la  date  du  dépôt  et  le  paraphera.  Aucun 
document  autre  que  l'avis  prédit  ne  sera  enrôlé,  à 
moins  qu'il  ne  porte,  comme  endossement,  le  numéro  de 
reii([uête  à  huiuelle  il  se  rapporte,  le  nom  de  la  per- 
sonne pour  compte  de  laquelle  il  est  enrôlé  et  la  date  de 
l'enrôlement  ;  après  avoir  été  enrôlé  cet  endossement  sera 
}taraplié  par  le  greffier. 

5.  Tous  les  documents  «[ui  doivent  être  déposés  par  l'ar- 
ticle !'  de  l'ordonnance  â  l'ap^uii  d'une  concession  seront 


The  Reg-istrars!iall  nuiiil)er  eacli  notice  conseeutivcly  as  it  is 
liled  and  shall  note  alnniiside  tlio  number  the  nanie  of  the  Court 
iri  wbich  the  notice  is  filed.  Snch  number,  with  the  nanie  oi' Court 
added,  shall  be  tlie  numbor  of  tlic  on(|uiry  as  to  sucli  concussion  in 
such  Court. 

1.  Tiic  notice  of  a  concession  undcr  s.  9  of  the  Ordinancc  shall 
lie  filed  by  delivcry  tliereof  to  the  Rogistrar  of  a  Di\isional  Court 
at  bis  oltice.  Such  Registrar  after  nunibering  the  notice  shall 
ondorse  thereon  the  number  of  the  enquiry,  the  name  of  the 
clainiant  and  the  date  of  the  filinir  and  shall  initial  the  sanie. 

No  document,  other  than  a  notice  as  aforesaid,  shall  he  liled 
unless  it  lias  ondorsedon  it  the  numhorof  the  enquiry  to  which  it 
relates,  thenanio  of  the  per.son  on  whose  behalf  it  is  liled  and  the 
date  o!  the  filing,  and  on  hcin<j  tiled  such  ondorsenirnt  shall  be 
initiallod  bv  the  Rof'istrar. 
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déposés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt  de 
l'avis  de  celle-ci.  Toutefois  la  Cour  pourra,  contre  paie- 
ment d'une  amende  ou  d'autre  manière,  autoriser  l'enrôle- 
ment d'un  document  quelconque  après  l'expiration  de  ce 
délai  de  trois  mois.  En  même  temps  que  ce  document  il 
sera  fait  dépôt  d'un  papier  selon  la  formule  de  la  cédule  B 
annexée  à  ces  règlements. 

().  Aussitôt  que  les  documents  à  l'appui  d'une  conces- 
sion ont  été  déposés  en  vertu  de  l'article  9  de  l'ordonnance, 
le  greffier  fixera  un  jour,  à  un  intervalle  d'au  moins  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt  de  l'avis  se  rapportant  à 
cette  concession,  pour  l'audition  de  l'enquête  quant  à  la 
validité  de  cette  concession  et  il  fera  signifier  au  préten- 
dant un  avis  d'audition  selon  la  formule  de  la  cédule  G  (1) 
annexée  â  ces  règlements. 

7.  Lors  du  dépôt  en  vertu  de  l'article  9  de  l'ordonnance 

(1)  Non  reproduite. 

5.  AU  documents  to  be  filed  under  s.  9  of  the  Ordinance  in  sup- 
port of  a  concession  shall  be  filed  within  three  inonths  of  the  filing 
of  the  notice  of  sueh  concession  :  Provided  that  the  Court  may  on 
such  terms  as  to  a  penalty  or  otherwise  admit  any  such  document 
to  be  filed  althougli  such  three  nionths  may  hâve  elapsed.  Alonfj;- 
witli  any  such  document  there  shall  be  filed  a  papor  in  the 
fûiin  B  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rules. 

6  As  soon  as  the  documents  in  support  of  a  concession  havo 
been  filed  unJor  s.  0  of  the  Ordinance  the  Registrar  shall  fix  a 
day,  not  less  Ihan  three  months  from  the  date  of  the  filing  of  the 
notice  in  re-ipect  of  such  concession,  for  the  hearing  of  the  enquiry 
into  tho  \;ilitlity  of  such  concession  and  shnll  cause  to  be  served 
on  tho  claimant  a  hearinti-  notice  in  the  form  C  (1)  in  the 
Schedule  to  thèse  rules. 

7.  On  the  filing  of  any  notice  of  a  concession   under  s.  9  of  the 

(1)  Not  iirmted. 
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d'un  avis  (luelcoiiqiie  se  rappoi'tant  à  une  concession,  le 
greffier  enverra  immédiatemenî  au  secrétaire  colonial, 
pour  qu'ils  soient  publiés  dans  la  Gazette,  les  détails  de 
cet  avis  conformément  à  la  lorniule  de  la  cédule  D  (1) 
annexée  aux  présents  règlements. 

8.  La  formule  de  l'avis  prescrit  par  l'article  10  de  l'or- 
donnance, à  envoyer  à  un  indigène  ou  autre  poi'sonne, 
peut  être  conforme  à  la  formule  de  la  cédule  E(l)  annexée 
â  ces  règlements.  Toutefois  un  juge  peut,  dans  un  cas 
spécial  quelcon(iue,  faire  modifier  la  formule  dans  le  but 
de  fournir  des  renseignements  supplémentaires. 

9.  La  formule  de  la  notification  dont  l'atHchage  dans 
chaque  Cour  est  prescrit  par  l'article  10  de  l'ordonnance 
sera  conforme  à  la  formule  de  la  cédule  F  (1)  jointe  à  ces 
règlements.  Toutefois,  un  juge  peut,  dans  un  cas  particu- 

(1)  Non  Tf produite. 

Urdmuiice  tlie  Rcgistrai'  sliali  f.»rtli\\  ith  loiward  t^  tlie  Colonial 
Seci-etary  for  publication  in  ihc  Gazette  particulars  of  such  notice 
in  tlie  form  D  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  iules. 

S.  The  lorm  et'  notice  under  s.  10  uf  tlie  Ordinance  to  be  sent 
tù  a  nativG  or  otiier  peison  inay  be  in  tlie  iorni  E  (1)  in  Schedule 
to  thèse  rules  :  Provided  that  a  Judye  may  in  any  particular  case 
causR  the  form  to  bealtered  for  tho  purpose  of  givin;^  turther 
information. 

9.  The  form  of  notice  undor  s.  10  to  be  aflîxed  in  every  Court 
shall  bo  in  the  form  F  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rules  :  Provided 
that  a  Judge  may  in  any  particular  case  cause  such  form  to  be 
altered  for  the  purpose  of  giving  fuUer  information. 

10.  Any  person  servcd  %vith  a  notice  under  s.  10  of  the  Ordinance 
may  on  tiling  in  the  Court  from  Nvlnch  tho  notice  issued  four  clear 
days  bof.irc  the  hcaring  day  notice  of  his  intention  to  oppose  the 

(1)  Not  printed. 
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lier,  ordonner  que  cette  formule  soit  moditîée  dans  le 
but  de  fijurnir  de  plus  amples  renseignements. 

10.  Toute  personne  à  laquelle  la  notification  prescrite' 
par  l'article  10  de  l'ordonnance  aura  été  signifiée  pourra, 
en  déposant  à  la  Cour  dont  la  notification  émane,  quatre 
jours  francs  avant  celui  fixé  pour  l'audition,  un  avis  de 
son  intention  de  faire  opposition  à  la  délivrance  du  certi- 
ficat de  validité  et  du  fond  de  son  opposition  être  consti- 
tuée partie  à  l'enquête  dans  cette  concession.  Toutefois, 
toute  personne  qui  a  été  citée  et  qui  n'a  pas  donné  l'avis 
susdit,  de  même  que  celle  qui  ne  l'aura  pas  été.  pourra, 
avec  la  permission  de  la  Cour  et  à  telles  conditions  qu'elle 
jugera  équitable,  se  constituer  partie  à  l'emiuête.  L'oppo- 
sition peut  être  générale  â  la  délivrance  d'un  certificat  de 
validité  ou  à  sa  délivrance  à  un  individu  spécifié  ([ui 
réclame  le  certificat  ou  l'octroi  d'un  certificat  à  certaines 
conditions. 

Tous  les  frais  faits  en  conséquence  de  l'iiitc-rvention 
«l'une  partie  (quelconque  soit  par  elle,  ou  par  le  prétendant, 
seront  réglés  a  la  discrétion  de  la  Cour, 

<j;rant  of  the  eertiticate  of  validity  and  thc  grounds  of  lus  itpposi- 
tion  be  made  a  party  to  thc  enquiry  into  sucli  concession:  f*rovi- 
dod  that  anj  pcrson  so  servod  who  lias  not  tcivon  due  notice  as 
aforcsaid  and  any  pcrsnn  not  so  sorveil  niay  at  an}'  time  b_v  leave 
and  on  sucli  terms  as  thc  (^ourt  maj'  think  just  be  made  a  party  to 
tlu;  cnquiry. 

Tho  opposition  may  bo  gonerally  to  the  jxrant  of  any  cortilicato 
of  validity,  or  to  a  grant  to  tho  particular  [jorson  clainiini;-  the 
oerLilicato,  or  to  iheii'rant  of  a  ceitilicate  in  tho  tcrms  chiinicd. 

Any  costs  incurred  in  conséquence  of  the  intervention  of  any 
party  either  by  such  party  or  by  the  claimant  shall  bo  in  tho  dis- 
crétion of  thc  Court. 

11.  Tho  Court  may  in  its  discrétion  permit   a  party  to  aii[)oar 
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11.  La  Cour  peut  autoriser  la  comparution  d'une  partie 
par  rintei-méJiaire  d'un  agent,  fondé  do  pouvoir,  inter- 
prète ou  autre  représentant  qui  prouvera  qu'il  est  auto- 
risé il  témoigner  pour  elle. 

12.  Lors  de  l'ouverture  d'tine  enquête  quant  à  la  vali- 
dité d'une  concession  quelconque,  la  ('our,  avant  d'en 
aborder  le  fond,  exigera  la  preuve  que  toutes  les  notitica- 
tions  prescrites  par  l'article  10  de  l'ordonnance  ont  été 
dûment  publiées,  affichées  et  signifiées.  Toutefois  elle 
pourra,  pour  des  raisons  suffisantes  qui  seront  spécifiées 
dans  les  notes  du  juge,  différer  cette  preuve  totalement 
ou  partiellement  jusqu'à  une  période  ultérieure  de  la  pro- 
cédure. 

13  Lorsqti'une  enquête  sur  le  rôle  a  été  appelée  et 
qu'aucune  partie  ne  comparait,  la  Cour,  ai)rès  s'être  con- 
vaincue que  la  date  de  l'audition  a  été  signifiée  aux  pai- 
ties,  i-ayera  l'enquête  du  rôle  et  fera  signifier  au  préten- 
dant un  avis  de  la  radiation  de  la  cause. 

1  i.   En  général,  lorsque  le  prétendant  ne  comparaîtra 

liv  aiiy  ai;<'!il,  alioriioy,  lin^ui>t  ur  ntlic-r  repiv^fmalivo  whu  luny 
satisfy  tlie  Court  that  lie  lias  authority  to  appear  for  such  party. 

l'^.  At  the  opening  of  any  emiuiry  iiito  tlic  validity  of  any  con- 
ces.sion  tlie  Court  sliall,  before  goini^  into  the  enquiry,  require 
proof  that  ail  notices  undcr  s.  10  oi"  the  Ordinance  havo  been  duly 
published,  adixed  and  .served  :  Provided  that  the  Court  niay  for 
good  reason  to  be  statod  in  tlic  Judge's  notes  postpone  such  proof 
or  any  part  thereof  until  a  later  stage  in  the  proceediiigs. 

13.  A\'hero  an  cnqniry  on  the  cause  list  bas  been  callcd,  if  no 
party  appears  the  Court  sba  11.  on  boing  .satisfied  that  iho  parties 
bave  bad  notice  of  the  date  of  hearing,  sirike  the  en<|uir\  ont  of 
the  cause  list  and  sball  cause  notice  of  sucii  cause  baving  been 
struck  out  to  lie  served  on  the  claimant. 

44 
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pas,  la  Cour  remettra  Tenquête  et  ordonnera  qu'une  noti- 
fication de  la  remise  lui  soit  notifiée,  mais  elle  sera  en 
droit,  pour  des  raisons  suffisantes  qui  seront  spécifiées 
dans  les  notes  du  juge,  de  procéder  à  l'enquête  ou  de  la 
rayer  du  rôle  et  de  rendre  tel  arrêt,  quant  aux  dépens  en 
laveur  delà  partie  présente,  qu'elle  jugera  équitable. 

15.  Si  le  prétendant  comparaît  alors  que  la  partie  ad- 
verse fait  défaut  et  ne  justifie  passuflîsamment  son  absence 
ou  néglige  de  répondre  lorsqu'elle  est  appelée,  la  Cour 
peut  remettre  l'audition  et  ordonner  qu'une  notification 
de  cette  remise  soit  signifiée  à  la  partie  absente  ou,  contre 
preuve  que  la  date  de  l'audition  a  été  signifiée  à  cette 
partie,  procéder  à  l'enquête. 

16.  Tout  jugement  obtenu  contre  un  prétendant,  en  son 
obsence  peut,  moyennant  justifications  suffisantes,  être 
révoqué  par  la  Cour  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à 
propos. 

17.  Toute  enquête  rayée  du  rôle  peut,  avec  la   permis- 

14.  If  the  claiinant  does  not  appear  tlie  Court  shall  ordinarily 
postpone  the  enquiry  and  direct  notice  of  tlie  postpcncnient  to  be 
served  on  him,  but  it  shall  be  lawful  for  the  Court  for  good  reason 
to  be  stated  on  the  Judge's  notes  to  proceed  with  the  enquiry  or 
strike  it  out,  making  such  order  as  to  costs  in  favour  of  an v  party 
appearing  as  seems  just. 

15.  If  the  claimaut  appears  but  any  othor  party  does  not  appear 
or  sulliciently  e.xcuse  bis  absence  or  neglects  to  answer  when 
duly  called  the  Court  may  postpone  the  hearing  and  direct  notice 
of  such  postponement  to  be  sorvcd  on  the  party  not  appearing, 
or,  on  proof  that  such  party  lias  had  notice  of  tlie  date  of  hearing, 
may  proceed  with  the  enquiry. 

10.  Any  judgmcnt  obtainiHl  against  the  claimant  in  his  absence 
may  on  sulliciont  c;iuse  oeing  shown  be  set  aside  by  the  Court 
upon  such  t(>rms  as  may  soeinfi* . 
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sion  de  la  Cour,  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  équitable 
■et  à  une  époque  quelconque  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  renlèvement,  être  l'emise  au  rôle.  Lorsqu'une 
enquête  a  été  rayée  et  qu'aucune  demande  de  remise  au 
rôle  n'a  été  faite  dans  ce  délai  de  trois  mi)is  toute  la  pro- 
cédure se  rapportant  à  cette  enquête  sera  déchue  et  n'aura 
aucun  effet. 

18.  Dans  chaque  Cour  il  sera  tenu  un  registre  (qui  sera 
appelé  le  registre  des  concessions)  contenant  les  détails  de 
la  formule  de  la  cédule  G  (  1  )  annexée  à  ces  règlements. 
Le  greffier  inscrira  dans  ce  registre,  pour  chaque  conces- 
sion dont  avis  aura  été  déposé  ou  transféré  h  la  Cour,  les 
dififérents  renseignements  exigés  par  la  dite  formule. 

Toute  inscription  consignée  dans  ce  registre  et  toute 
copie  d'une  telle  inscription  dûment  certifiée  parle  greffier 
de  la  (îoui'  sera  considérée  connue  témoignage  j^ri/t/d 
facie.  Ce  registre  sera,  contre  payementdu  droit  prescrit, 
mis  à  la  disposition  du  public  pendant  les  heures  de 
bureau. 

(1)  Pas  rejtroduite. 

17.  Any  enquiry  struck  oui  may  by  Icave  of  the  Court  and  fen 
such  tcrms  as  to  the  Court  may  seem  jast  at  any  time  within  three 
months  from  the  date  of  such  striking  eut  be  replaced  on  the 
cause  hst.  Wliero  an  en((uiry  bas  bcen  struck  out  and  no  aisphca- 
tion  to  replace  it  bas  been  made  witliin  such  three  uionUis  ail 
proceedings  with  respect  to  such  enquiry  sball  lapse  and  shall  bo 
of  no  etiect. 

18.  At  each  Court  tlicre  shall  be  kcpt  a  book  (to  be  called  the 
Concessions  Record  Book)  containing  the  particulars  in  the 
Form  G.  (1)  in  the  Schedule  to  thèse  rulos.  In  such  book  the 
Registrar  shall.  enter  with  respect  to  each  concession  of  which 
notice  bas  been  filed  in  bis  Court  or  which  bas  been  transferred  to 
bis  Court  the  various  particuhirs  requirod  in  the  said  forni. 

Any  entry  duly  niadc  in  such  bo;ik  and  any  opyofsuch  an 
(1)  Not  print</d,  . 
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19.  La  Cour  pourra,  à  sa  discrétion,  différer  l'audition 
ou  la  continuation  de  l'audition  d'une  enquête  quelconque 
de  même  que  la  délivrance  d'un  certificat  de  validité  jus- 
qu'à ce  ([ue  Je  prétendant  ait  payé  tous  les  droits  ou  autres 
frais  dont  il  aura  été  déclaré  responsable  en  vertu  de 
l'article  48  do  rordonnance. 

20.  Les  droits  suivants  seront  payés  indépendamment 

de  10U.S  les  droits  payables  en  vertu  de  l'appendice  B  à 

rordonnance  de  la  Cour  suprême  : 

s.     d. 
Pour  l'enrôlement  de  notification  d'opposition 

à  la  dèlivi-ance  d'un  certificat  de  validité  en 

venu  de  l'article  10 20     0 

Pour  requête  en  vue  de  se  constituer  partie 

ooiil'ormémeni  à  l'article  10 20     G 

Demande  de  remise  au  rôle  d'une  enquête  .      .  10     0 

Pour  chaque  inspection  faite  sous  l'article  18, 

pour  chaque  demi-heure 2     5 

eiitry  duly  certilied  by  the  Registrar  of  tlie  Court  in  A\ii:cli  sucli 
book  is  kept  sball  be  deemod  prima  fade  évidence. 

Such  liouk  sliall  on  payaient  of  thc  prescribed  l'ee  beopen  to  the 
insi)ection  ottlie  imblic  durin^  office  hours, 

lu.  It  sliall  bc  lawfui  for  the  Court  in  its  discrotioû  to  postpone 
thc  liearing-  or  futlier  hearin^-  of  anj  cncpiirv  or  tlie  issue  of  a  cer- 
tilicate  of  validity  mitil  the  claimaut  sliall  bave  paid  any  fées  or 
otber  ex|iens('s  (or  wbicli  be  may  bave  been  adjudged  liable  under 
s.  48  of  thc  (  )i(linance. 

20.  Thc  f  lU  iwiag-  fées  sball  be  paid  iu  additi.tn  t^  any  fces 
])ayal)le  ii:i(hT  Ap[»endix  B.  to  the  Suiireme  Court  Ordiiiance  : 

On  filing  notice  to  oppose  grant  of  certificale  of  validity 

under  jiilc  10 20  0 

On  ai)[(lifatioii  to  be  made  a  party  under  rule  10.     .     .  20  0 

On  application  to  replace  enquiry  ou  cause  list     ...  10  0 

For  every  insiiection  under  rule  18.  for  evcry  lialf  hour  2  0 
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Règlements  concernant  les  concessions  dans  lAslianti, 


Le  7  août  1899. 

Règîciuents  à  observer'  par  les  personnes   désireuses 
d'obtenir  des  droits  miniers  ou  autres  dans  VAshanti. 


1.  Une  demande  de  permission  de  rechercher  doit,  en 
premier  lieu,  être  adressée  au  gouverntMir  par  riiiiei-inô- 
diaire  du  secrétaire  colonial. 

2.  S'il  peut  être  donné  suite  à  la  i'e(juète,  le  gouver- 
neur en  informera  le  résident  à  Kumasi  qui  en  avisera 
le  requérant. 

3.  Le  requérant  présentera  sa  lettre  d'avis  au  résident 
à  Kumasi  qui,  s'il  n'a  connaissance  d'aucune  objection 
locale  à  la  requête,  délivrera  une  licence  autoiisant  le 
l'equérant  à  se  livrer  à  des  recherches  dans  la  localité 

Xo.  T). 

Ruies  relating  to  concessions  in  Ashanti. 


7th  Aujrun,  1899. 

Raies  to  be  obseried  by  jieraons  désirons  of  ohtaininrj 
Mining  or  other  righls  in  AsJtanti. 


1.  Application  nuist,  in  the  first  instance,  l>o  niadc  to  the 
Governor,  throngh  the  Colonial  Secretary,  for  perniis.sion  to 
prospect. 

2.  The  Governor,  if  the  application  appcars  to  he  one  wiiich 
can  Ite  granted,  will  so  acquaint  the  Résident  at  Kumasi  and 
advi.se  the  apitlicant. 

3.  The  aiiplicant  will  prosent  his  lotter  of  advice  to  i\\o  Rési- 
dent at  Kumasi,  who,  if  he  is  unawaro  of  any  local  objection  to 
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dé-signée  ;  il  en  informera  le  ou  les  chefs  intéressés  et  leur 
ordonnera  de  fournir  les  facilités  nécessaires. 

4.  Un  droit  de  licence  de  £  10,  dont  il  lui  sera  donné 
quittance,  sera  payé  par  le  re({uérant  lors  de  la  délivrance- 
de  la  licence. 

5.  La  licence  sera  valable  pour  trois  mois  à  partir  de 
la  date  de  son  émission,  mais  elle  pourra,  à  la  discrétion 
du  résident,  être  renouvelée  pour  des  périodes  ultérieures 
de  trois  mois  contre  paien.ent  d'un  droit  de  £  10  pour 
chaque  période. 

7.  Le  titulaire  d'une  licence  de  rechercheur  peut 
emporter  de  la  localité  où  il  a  pratiqué  des  fouilles  une 
quantité  suffisante  de  quartz  ou  d'or  alluvial,  de  caout- 
chouc ou  d'autres  produits  de  valeur  économique  pour 
servir  de  spécimen,  mais  il  devra  les  déclarer  au  résident 
et  désigner  le  nom  de  la  position  des  endroits  d'où  ils  ont 
été  emportés. 

the  appUcation,  will  issue  a  hcence  to  prospect  in  the  locahty 
named  bj  the  applicant,  and  will  at  the  same  time  acquaint  the 
Cliief  or  Cliiefs  concerned.  and  instruct  them  to  give  the  neces- 
sary  facilities. 

4.  A  licence  fee  of  £  10  will  be  paid  by  the  applicant  upon  the 
issue  of  the  licence,  for  which  he  will  be  given  a  roceipt. 

5.  The  licence  will  run  for  a  pcriod  of  3  months  from  the  date 
of  its  issue,  but  ma}-  at  the  discrétion  of  the  Résident,  be  renewed 
for  further  periods  of  3  months  each  upon  paynient  of  a  fee  of 
£  10  for  each  period. 

0.  A  licence  niay  be  issued  to  différent  prospectors  for  the 
same  locality. 

7.  The  holder  of  a  prospecter  s  licence  uia^'  rcniove  from  the 
locality  in  which  he  bas  prospected  a  sufticient  quantity  of  quartz 
or  alluvial  gold  or  rubber  or  other  product  of  économie  value  ta 
serve  as  spécimens,  but  he  must  déclare  them  to  the  Résident  and 
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8.  Le  titulaire  d'une  licence  de  rechercheur  peut  solli- 
citer des  chefs  indigènes  intéressés  la  concession  d'un 
droit  de  miner  pour  de  l'or  ou  d'auires  droits  sur  la  terre 
située  dans  la  localité  oii  il  était  autoi'isé  à  faire  des 
recherches,  et  s'ils  y  consentent  ils  peuvent  accorder  la 
concession. 

9.  Une  concession  minière  aura  une  suporficie  de  5  milles 
carrés  au  maximum. 

10.  Les  chefs  indigènes  ne  peuvent  pas  accorder  de 
concessions  pour  des  termes  plus  longs  (|ue  nonante-neuf 
ans,  ni  pour  des  terres  qui  ont  été  soumises  à  des  recher- 
ches sans  licence  accordée  par  le  résident. 

11.  Le  ou  les  chefs  intéressés  seront  conseillés  par  le 
résident  ([uant  aux  termes  des  règlements  9  et  10. 

12.  Toute  demande  de  concession  de  droits  miniers  ou 
autres,  doit  être  notifiée  au  résident  qui  sommera  les  chefs 
indigènes  intéressés  de  comparaître  devant  lui  et  il  s'assu- 

state  tlie  naaie  or  position  ot'  thc  place  ùi-  places  froni  wliich  tlicy 
werc  laken. 

8.  The  holder  of  a  prospector's  licence  niay  apply  to  the  Native 
Chief  or  Chiefs  concerned  for  a  concession  ol  gold  niining  or 
other  rights  over  land  in  the  locality  in  which  he  was  licensed  to 
prospect,  and  the  Native  Chief  or  Chiefs  concerned  may  grant 
the  concession  if  they  are  willing  to  do  so . 

9.  A  Gold  Mining  concession  is  not  to  exceed  an  area  of 
5  square  miles. 

10.  A  concession  is  not  to  be  granted  by  Native  Chiefs  for  a 
longer  period  thanOOyears  nor  in  respect  of  anv  land  which  lias 
not  beeii  piospected  undera  licent^c  grauted  by  the  Résident. 

11.  The  Chief  or  «'liiois  concerned  are  lo  be  advised  by  the 
Résident  of  the  ternis  of  Rules  0  and  10. 

12.  Every  application  for  a  concession  of  mining  or  other 
rights  niust  be  notified  to  tho  Résident,  who  will  iiistruct  the 
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rera  en  présence  du  requérant  s'ils  sont  disposés  à  accor- 
der la  concession  sollicitée  et  à  coopérer  en  fournissant  . 
la  main-d'œuvre,  etc.  Le  résident  fixera  avec  le  requé- 
rant, en  présence  de  ces  chefs,  la  somme  qu'ils  recevront 
annuellement  en  considération  de  la  c(jncession. 

13.  Les  conditions  du  contrat  fait  entre  le  requérant  et 
les  chefs  indigènes  seront  consignées  par  le  requérant 
dans  un  acte  de  contrat  signé  par  les  parties  intéressées 
en  présence  du  résident.  Cet  acte  contiendra  tovis  les 
détails  des  limites  et  elles  seront  figurées  dans  un  plan 
ad  hoc. 

14.  Les  chefs  intéressés  seront  prévenus  que  la  rému- 
nération convenue  leur  sera  payée  directement  par  le 
résident. 

15.  Toute  notification  de  demande  de  concession  ([ui 
doit  être  accompagnée  de  la  licence  du  rechercheui',  sera, 
lors  de  sa  réception  par  le  résident,  annotée   par   lui  de 

Native  Cliiet'  or  Chiefs  concerned  to  appcar  before  hini,  and  will 
ascertain  li-om  tliem  ia  the  présence  of  tlie  applicant  wliether  they 
are  willing  to  grant  the  concession  appUed  l'or  and  are  prei)arod 
to  co-operate  in  the  sup[)ly  of  labour  and  so  forth.  lie  \vill 
arrange  with  the  applicant,  in  the  présence  of  the  Native  Chief  or 
Chiefs  concerned,  the  snm  which  they  should  reçoive  annualh' in 
considération  of  the  concession. 

13.  The  ternis  of  the  Agreoment  made  betwecn  the  applicant 
and  the  Native  Chiot  or  Chiefs  concerned  are  to  be  embodied  by 
the  former  in  a  Deed  of  Agrcaniont  which  is  to  be  signed  bv  the 
interested  parties  in  the  présence  of  the  Résident  The  Deed  is 
to  contain  full  particuhirs  of  boundaries  and  a  suitable  plan 
slio\vin<r  them. 

14.  The  Chief  or  Chiefs  co;icorned  are  to  be  advised  that  the 
rémunération  agreed  ii[).in  will  be  paid  direct  to  them  by  the 
Résident. 
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la  date  et  de  l'heure  de  sa  réception  et  les  demandes  do 
concession  dans  la  même  localité  seront  prises  en  considé- 
ration et  traitées  dans  l'ordre  de  priorité  de  leur  récep- 
tion. 

16.  Le  requérant  sera  averti  par  le  résident  ({ue  son 
acte  doit  être  soumis  au  gouverneur  pour  que  sa  demande 
de  concession  dont  il  y  est  question  soit  admise. 

17.  Le  gouverneur  informera  le  requérant  des  condi- 
tions auxquelles,  sous  réserve  d'examen  de  la  demande 
par  la  Cour  des  concessions  et  de  tout  arrêt  de  cette  Cour 
quant  aux  redevances,  droits  et  autres  payements,  la 
reconnaissance  provisoire  de  sa  demande  sera  accordée. 

18.  Le  résident  pré.  iendra  les  rois  ei  chefs  de  l'As- 
hanti  de  n'accorder  aucune  facilité  à  des  rechercheurs 
non  patentés . 

19.  Aucune  demande  de  reconnaissance  provisoire  de 

15.  Every  notiticatiori  ot  application  for  a  concession,  wliicli 
niust  be  accompanied  by  tho  prospectors  licence,  \vill,  upon 
receipt  by  the  Résident,  be  niarked  by  him  with  the  date  and  tinie 
of  receipt,  and  applications  for  concessions  in  tbe  sanic  locality 
will  be  considered  and  dca!t  ^vitb  in  the  order  of  thcir  rccei[it, 

16.  Tho  applicant  is  to  bo  adviscd  \>y  the  Résident  tliat  his  Dccd 
bas  to  be  submitted  to  the  Governor  for  rocoi^nition  of  his  claini 
to  the  concession  referrod  to  in  it. 

17.  The  applicant  will  be  adviscd  by  tho  Governor  of  the  ternis 
on  Avhich,  subject  to  the  e.xaniination  of  the  claini  by  the  Conces- 
sions Court  and  any  order  of  that  Court  as  to  royalties,  fées  and 
otber  payniehts,  provisional  récognition  of  t!io  claiin  will  be 
given. 

18.  The  Résident  will  warn  the  Kings  and  Chiefs  of  Ashanti  to 
give  no  facilities  to  \mlicensed  prospectors. 
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concession  de  droits  miniers  ou  d'autres  droits  sur  la  terre 
dans  l'Ashanti  ne  sera  prise  en  considération,  à  moins  que 
ces  règlements  n'aient  été  observés. 

Approuvé  : 
F.  M.  HODGSON, 

Gouverneur, 
Accra,  le  7  aoiit  LS99. 


19.  A  claim  for  provisional  récognition  of  a  concession  of 
mining  or  other  rights  over  land  in  Ashanti  will  not  be  considered, 
unless  thèse  rules  bave  bcen  observed. 


Approvcd. 
F.  M.  HODGSON, 

Governor. 


Accra,  7th  August,  1899. 


TABLE  DES  MATIERES, 


Le  Régime  foncier  aux  Colonies 


Pages 
Avant-propos 7 

Questionnaire  adressé  aux  gouverneurs  des  colonies  bri- 
tanniques     9 

Lagos. 

Réponses  au  questionnaire 15 

Gazette  du  gouvernement  de  la  colonie  de  Lagos.  —  Notifi- 
cations   , 21-29 

Régime  foncier  dans  l'Afrique  occidentale. 

Rapport  de  F.  G.  Rayner,  juge  suprême  de  Lagos    ...  30 

Régime  foncier  dans  la  colonie  de  Lagos 49 

Fornmles  diverses 01-89 

Sierra  Leone. 

Réponses  au  questionnaire 93 

Règlement  pour  la  vente  des  terres  faisant  partie  des 
domaines  de  la  Couronne. 

Lettres  patentes  arrêtées  sous  le  grand  sceau  du  Royaume- 
Uni,  constituant  les  fonctions  de  gouverneur  et  com- 
mandant suprême  de  la  colonie  et  pourvoyant  il  son 
gouvernement 12ii 

Ordres  donnés  sous  la  signature  et  le  sceau  royaux  au 
gouverneur  et  commandant  suprême  de  la  colonie  .     .     .      124 

Gambie. 

Mémorandum  sur  le  régime  foncier  préparé  en  réponse  à  la 

dépêche  circulaire  du  18  mars  1899  et  au  questionnaire.       127 

Ordonnance  pour  pourvoir  à  l'administration  des  terres 
publiques  dans  les  territoires  proté^iés  adjacents  à  la 
colonie l.'iG 


—  696  — 

Pages 
Ordonnance  pour  réglementer  la  délivrance  de  certificats 
fonciers  dans  la  colonie  et  les  territoires  protégés  adja- 
cents  141 

Ordonnance  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  dans  le 

Kommbo  britannique 149 

Formules 154-156 

Amendement  de  la  formule  aux  règlements  du  protectorat 
de  1897  . 172 

Katal. 

Réponses  au  question naii^e -.    -.    -.    -.   -.   -.   -.   •.-...       177 

Règlements  et  instructions  pour  la  disposition  des  terres 
domaniales.    ■.   -.     .   -.   •.   -.     .     .     .-..•.-.     .     .       187 

Fornuilos  diverses 201-^14 

Bornéo  septentrional  britannique. 

Notification  n"  76  de  1888 L^S 

Proclamation  n"  3  de  1889 '.    \   '•    ~.     .    '.   '.    '.   '.   '.     .      220 

Formules  diverses 220-234 

Règlement  foncier  du  Bornéo  se})teutrional  britannique 
de  1894.   .. 235 

Cap  de  Bonne-Espérance. 

Loi  réglementant  la  disposition  de.s  terres  et  Tadministra- 
tion  des  affaire.s  locales  du  district  de  Glen-Grey  et  autres 
districts  proclamés  .     .     .    \    " 260 

Formules  diverses 318-321 

Ijoi  pour  pourvoir  à  la  disposition  des  terres  constituant  les 

emplacements  indigènes         323 

Régime  foncier  indigène. 

Mémorandum  du  surintendant  des  affaires  indigènes  .     .      326 

Proclamation  de  S.  K.  le  lieutenant-général  Sir  W.  F. 
lîutler  et  cédule  à  cette  proclamation ;>  11-348 

Rhodésie. 

Question  nn  ire  et  réponses 352 

Basutoland. 

Que-îtionnaiip  çt  réponses,.  ,...,...,..•,.....     •      368 


—  6<)7  — 

Iles  Salomon. 

Pages 

Questionnaire   et  réponses 373 

Extraits  du  règlement  roval  n"  5  de  1893 381 

Règlements  rovaux  arrêtés  pour  compte  et  au  nom  de 

8.  -M.  l.ritaiinique 38G-389 

Protectorat  des  lies  Salomon  britanniques. 

Questionnaire  et  réponses 393 

Protectorat  des  lies  Gilbert. 

Questionnaire  et  réponses 406 

Iles  Fidji. 

Questionnaii'o  et  réponses 411 

Acte  de  cession  des  îles  Fidj;  à  S.  M.  la  reine  Victoria  .     .  420 
Règlement  de  l'impôt  indigène  établi  par  le   gouverneur 

du  Conseil  soumis  au  Conseil  législatif  le  10  mars  1898    .  428 

Règlement  du  gouverneur  du  Conseil 430 

Ordonnance  relative  aux  terres  indigènes  arrôtée  par  le 
gouverneur  de  la  colonie 432 

Formules  diverses 440-455 

Ordonnances  diverses  du  Gouverneui'  do  la  colonie  .     .    456-575 

Formules  diverses 576-619 

Ordonnance  du  gouverneur  de  la  colonie  p)0ur  amender 
celle  relative  aux  biens  fonds  de  1876 620 

Formules 029-632 

Règlement  de  l'impôt  indigène  arrêté  en   vertu  des  dis- 
■  positions   de  l'ordonnance   n°  4  de  1806  amendant   les 
règlements  soumis    au    Conseil    législatif  le  2  novem- 
bre 1886 633 

Côte  d'Or. 

Ordonnance  pour  réglementer  la  concession  de  droits  fon- 
cier par  les  indigènes 643 

Règlements  établis  en  vertu  de  l'ordoniiance  de  la  Cour 
suprême  de  1875  et  l'art.  6  de  l'ordonnance  des  conces- 
sions de  im) 679 


rr\ 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


Hû  International  Instituts  of 

589  ûiffering  Civilizations 
15        Le  régime  foncier  aux 

t«5  colonies 


